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Annales ecclésiastiques de 1846 à 1860, ou Histoire résumée de l'Église catholique pendant les dernières années; ouvrage complémentaire de l'Histoire universelle de l'église catholique, par l'abbé Rohrbacher
Le vuliimo <\yw nous publions sous le litre iV Annales rcclfsia'<tt<iHes n'a |):is d'autre Init que de conduire jusqu'à la liti de l'année ISdO {'Uisloire de l'Eglise catholique de M. l'abbé Hubi baclier. Si ce rei^rettable et savant écrivain avait pu revoir lui-même la troisième édition de l'ouvrage qu'il a consacré à la gloire de l'Kglise et de la Papauté, il y aurait sans doute fait entrer le récit des derniers événements : nous n'avons pas osé entreprendre une tâche si diflicile, et nous n'avons prétendu (jue fournir les matériaux qui doivent servir à compléter ce ^Mand ouvrage.
M. l'abbé Rcdirbacher n'a mené son Histoire (jue jus<iuaux preuiiers mois de l'année 1^52: c'est à partir de cette époque «pie nous avons donné avec le plus de développements possible les divers documents •pi'on trouvera réunis ici; mais, afin de ne rien omettre de ce qui a rapport au glorieux pontificat de Pie IX, nous avons cru devoir commencer nos Annales avec ce pontificat.
Voici, en deux mois, ce que nous avons fait, poiu- fournir au lecteur les documents qui ne se trou^enf pas dans la grande Histoire de l'.ibbé Uohrbatber :
Nous donnons d'abord la liste chronologique des Souverains-Pontifes depuis saint Pierre jusqu'à nos jours, en indiquant avec soin, chaque fois que cela a été possible, la date exacte de l'élection et de la mort. Nous avons ajouté à cette liste celle des antipapes, placés à leur ordre chronologique, et des dix-huit conciles œcuméiii<|ues ; nous avons aussi donné les noms que portaient les Papes avant leur avènement au Souvcrain-Ponlifiiat, pour ceux d'entre eux qui n'ont pas conservé leur ancien nom. On sait que l'usage de ce changement s'est introduit au dixième siècle, et qu'il est devenu ensuite comme une espèce de règle.
Kous avons ensuite donné les Annales des premières années du pontificat de Pie IX, de If^in à 1852, nous attachant particulièrement, pour ces années, à indi«jucr la date des principaux événements, et à repro- Anna/ei ecclés. 1
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(luire les doc uiiii'iil.^ Il-.s plus iiili''n'H-.;ifils, s:uitout ceux fjui servent à mieux faire coiiiprendre i(.'s faits i)(isl«^ri(îurs.
Nous .soniriics ciiiliés dans hcaucoui» |)liib de dt'îlails pour les années 1852 à tH<;n, {>[ ikpus avons pins complètement reproduit tons les documents officiels <|iii peuvent servir à l'iiistoire de l'Lglise pendant cette période: les faits, les allocutions pontilicales, les encycliques, les bulles, des mandements d cvèijues, une analyse des conciles provinciaux, etc. Il nous suflira de ra[»peler ici la (|ueslion soulevée à propos des aut( urs clasoi(|ues, les divers concordats, sui tout celui d'Autiiche, la délinition du dogmiî de l'Imniaculée-Conception, et particulièrement la grande question religieuse ctpoliliiiue (pu? Ton d('signe sous h; nom de rjwstion romaine, pour donner imc idée de l'intérêt que peuvent présenter ces simples Annales, ces tablettes chronologiques où vi<'nnent se rangei- année par année, mois par mois, jour par jour, les événements les plus importants do ces dix dernières années. On trouvera réunis dans ce volume une multitude de documents qu'il est difficile de retrouver, parce qu'ils sont dispersés dans une multitude de publications différentes, et dans les immenses collections des journaux religieux.
La question romaine occupe une si grande place dans les préoccupations publiques, elle en occuperaunesi grande dansThistoire dcTÉglise au dix-neuvième siècle, que nous devions nous attacher avec un soin tout particulier à ne rien omettre de ce qui la place dans son véritable j'^»ur. Nous osons espérer que le lecteur trouvera dans ce volume tous les éléments d'une étude approfondie de celte question, et tous les moyens de réfuter les erreurs répandues à dessein par les ennemis de l'Église et de la Papauté. Nous avons suivi avec attention les progrès de la persécution en Piémont, nous avons reproduit intégralement le remarquable rapport de M. de Rayneval sur les Étals pontificaux, nous avons reproduit tous les actes de Pie IX relatifs à cette question, jusques et y compris la bulle d'excommunication du mois de mars 18G0, et nous avons fait connaître par de larges extraits les sentiments de l'épiscopat catholique, et plus spécialement de l'épiscopat français. On trouvera ici un assez grand nombre de ces extraits qui n'ont pu paraître dans les journaux religieux, à cause de l'interdiction qui avait été prononcée.
Nota. Dans le cours de ce volume, on renvoie plusieurs fois â la page 40 pour une encyclique du pape Pie IX : c'est à la page 40 du tome XXIX de l'Histoire de l'Église Ù.Q Rohibacher que se trouve ce document.
LISTE CIlUONOLOr.IQlE
DLS PAPi:S KT Di:s CO^CILKS ok<:lméniques
1^' SlIXLt.
1. S.tint Pierro, souverain pontifo en 28, établit sa chaire à Antioche en 33, à Rome en 42, meurt le 20 juin Go.
Saint l'rbain I", élu en 222, mort le 25 mai
18. Saint Ponlien, élu le 22 juillet 230, mort le 28 septembre 23...
19. Saint Anthère, élu le 21 novembre 235, mort le 3 janvier 236.
20. Saint Fabien, élu le 10 janvier 236, mort le 20 janvier 250. \''nanr(' de prh d\in an et demi,
ùl. Saint Corneille, élu le i juin 251, mort le A septembre 252. Novatien , premier antipape en 252.
22. Saint Luce ou Lucius I", élu le 25 septembre 252, mort le -4 mars 253.
Saint Etienne 1", élu en 253, mort le 2 août
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21. Saint Sixt(' II, vÀu le 2i août 207, iii(>rl Ir; (> aoùl 2:i8. Vacance fJ'un an.
25. Saint Dnnis, ('In 1(; 22 juillet 2r><.), mort, k; 2G dccenilmi 200. 2(5. Saint Félix I", élu le 2\) (lécenihro 269, nnort lo 22 (iéce;nbre 274.
27. Saint Eutychion, élu le G janvier 275, inoit le 8 décembre 'IH'.i.
28. Saint Caïns, élu le 17 (léeemhre 28J, mort le 22 avril 2'.i0.
29. Saint iMarcellin, élu le 30 juin 2ÎJ(), mort le 2i octobre .'J04.
Vacance du Saint-Siège pendant près de quatre ans.
30. Saint Marcel I", élu le 19 mai 308, mort le 16 janvier 310.
31 . Saint Eusèbo, élu le 20 mai 310, mort le 26 septembre 310.
32. Saint Melchiade ou Miltiade, élu le 2 juillet 311, mort le 10 janvier 314.
33. Saint Sylvestre P% élu le 31 janvier 314, nnort le 31 décembre
En 325, premier concile œcuménique , à Nicée, contre Phérésie d'Arius.
34. Saint Marc, élu le 18 janvier 336, mort le 7 octobre 336.
35. Saint Jules I", élu le 6 février 337, mort le 12 avril 352.
36. Saint Libère, élu le 22 mai 352, mort le 24 septembre 366. Félix, antipape en 355, pendant Pexil de saint Libère.
37. Saint Damase I", élu le 1" octobre 366, mort le 11 décembre 384.
C/rsin ou Ursicin, antipape en 385.
En 381, deuxième concile œcuménique, à Constantinople, contre l'hérésie de Macédonius.
38. Saint Sirice, élu le 1" janvier 385, mort le 25 novembre 398.
39. Saint Anastase I", élu le 4 décembre 398, mort le 14 décembre 401 .
40. Saint Innocent I", élu le 27 avril 402, mort le 12 mars 417.
41. Saint Zosime, élu le 18 mars 417, mort le 26 décembre 418.
42. Saint Boniface I", élu le 29 décembre 418, mort le 4 septembre 422.
Eulalius, antipape dans les premiers jours du pontificat de Boniface.
43. Saint Célestin I", élu le 13 septembre 422, mort le 6 avril 432. En 431, troisième concile œcuménique, à Ephèse, contre l'hérésie de
Nestorius.
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i4. Saint Sixte III, élu le 20 avril 432, mort le 18 août iiO.
15. Saint Léon le (Irand, élu le 2!) septembre 440, mort en novembre 40 1.
Kn45i, quntrifnne concile œcuménique , à Chalcédoine, contre l In*résie d'Eutychès.
40. Saint Hilaire, élu le 12 novembre 401, mort Itî 21 lévrier 407.
M. Saint Siinplice, élu le 25 février 407, mort le 27 février 483.
48. Saint Félix 11 (l), élu le 2 mars 483, mort le 25 février WH.
iO. Saint Gélase 1", élu le l" mars 4U2, mort le 19 novembre 400.
fiO. Saint Anastase II, élu le 28 novembre 490, mort le 19 novembre 498.
51. Saint Symmaque, élu le 22 novembre 498, mort le 19 juillet
f.aurent, antipape en 498.
0** SIKCLE.
52. Saint Hormisdas, élu le 2() juillet 514, mort le G août 523.
Saint Jean I", élu le 13 août 523, mort le 27 mai
54. Saint Félix 111 (IV), élu le 12 juillet 520, mort le 12 octobre 529.
55. Saint Boniface II, élu le 15 novembre 529, mort en décembre
Oioacore, antipape en 529.
50. Saint Jean II Mercure, élu le 22 janvier 532, mort le 27 avril
57. Saint Agapct ou Agapit I", élu le 4 mai 535, mort le 25 avril
58. Saint Silvère, élu le 8 juin 530, mort le 20 juillet 530.
59. Vi^'ile, d'abord antipape, puis pape légitime à partir du 20 juillet 538, mort le 10 janvier 555.
En 553, cinquième concile œcuménique^ 2" de Constanlinople. 00. Pelage I", élu le 10 avril 555, mort le 2 mars 559. Cl . Jean III, élu le 1 8 juillet 559, mort en juillet 572.
Benoît 1", élu le 10 mai 573, mort le 31 juillet
03. Pelage II, élu le 30 novembre 577, niort le 8 février 590.
04. Saint Grégoire le Grand, élu le 8 février 590, mort le 12 mars
7" SIÈCLK.
05. Sabinien, élu le 1" septembre OO't, mort le 22 février 605. Vacance du Saint-Siège pendant un an.
Y (I) Ou l'élii m, pour ceux qui niellent l'antipape Félix au nombre des souverain? 1 ontifes.
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60. Donifaro III, élu In 2.*> fVîvrier (>00, mort le 12 novoiribn- 600.
07. Boriifaco 1\^ élu !(; 18 sr'ptnmhro 007, mort le 25 mai 01 i.
08. Saint Drusclodit ou Dieudonné P"", élu h; l'j novembre 01 i, nioit
10 8 novembre 017.
00. lîonifacc V, élu 1(î 21) décembre 017, mort le 25 octobre (>2.').
70. Ilonorius^-^, élu le l"iriai 020, mort Ut 12 oetobre G.'JH. Vacance du Saint-Siège pendant dix-huit mois.
Théodore P% élu le 24 novembre 042, mort le 13 mai 04'J
74. Saint Martin I", élu le 5 juillo! 049, rjioit le 10 septembre 655.
75. Saint Eugène I", élu le 8 seplembie 054, du consentement de saint Martin^ pape depuis le 16 septembre 655, mort le 1" juillet
76. Saint Vitalien, élu le 30 juillet 658, mort le 27 janvier 672.
77. Saint Adéodat ou Dieudonné Il_, élu le 11 avril 672, mort le 17 juin 676.
Constantin, élu le 25 mars 708, mort le 9 avril
89. Saint Grégoire II, élu le 19 mai 715, mort le 10 février 731.
90. Saint Grégoire III, élu Ie18mars731, mort le 28 novembre 741.
91. Saint Zacharie, élu le 3 décembre 741, mort le 15 mars 752.
92. Etienne II, élu le 19 mars, mort le 21 mars 752, avant d'avoir été sacré. Quelques auteurs ne le comptent pas dans la série des papes.
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93. Etienne II (III), élu lo 2f)mMs7.V2, mort le 2G avril ToT. 9i. Saint Paul I", élu le ^8 niai 7o7, mort le ;21 juin 707. Coust/nitirij antij)a|)e en 707 et 7CS.
1)5. Etienne 111 (IV), élu le 7 août 708, mort le 1" lëvrior 772. 0(>. Adrien I", élu le G février 772, mort le 20 décembre 71)5. Eu 787, septième concile œcuménique, 2' lie Nicée, contre les iconoclastos.
97. Saint Léon III, élu le 26 (léeernl)ro 705. ninif Ir 12 juin 810.
9*" siiXLi;.
98. Etienne IV (V), élu le 22 juin 810, mort le 22 janvier 817.
99. Saint Pascal \'', élu le 25 janvier 817, mort le il mai 824. KM). Eugène II, élu le 5 juin 824, mort le 27 août 827.
101. Valt'utin, élu le 1'' septembre 827, moit le 10 octobre 827.
102. Grégoire IV, élu le 5 janvier 828, mort le 1 1 janvier 84i.
103. Sergius II, élu le 27 janvier 8 14, mort le 27 janvier 847.
104. Saint Léon IV, élu le 12 avril 847, mort le 17 juillet 855.
105. Benoît III, élu le 1" septembre 855, înort le 10 mars 858. Andsidse^ antij)ape en 855.
Vtrs ce temps on place la fabuleuse />fl/;esse Jeanne.
100. Saint Nicolas le Grand, élu le 25 avril 858, mort le 13 novembre 807.
107. Adrien H, élu le 13 décembre 807, mort le 25 novembre 872. En 809, huitième concile œcuménique, 4" de Constantinople, contre
riiotius.
108. Jeiuî VIII, élu le 1 4 décembre 872, mort le 15 décembre 882.
109. Marin 1", élu le 23 décembre 882, mort le 23 février 884.
Benoît IV, élu le G avril 900, mort le 20 octobre
4 19. Léon V, élu le 28 octobre 903, mort le 6 décembre 903.
rl20. Christophe, élu en 90 4, mort on 905. Quelques-uns le regardent connue antipape.
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1!2I. Sorgins 111, ôlii le !) juin !H)i, mort le 0 d/îcomhrr- '.U I.
122. AmîisI.'isc III,(;lii \f (> (irrcinlivc. \)\i , mort In fi juin ÎM.'J.
123. Laiidon, élu le 4 (l(''c;('iiil)rf' î)l.'i, iiiortlni") avril !ll'i. i2/(. J.'aiiX, ôlii lo :{() avril !lli, mort h; 2 juillet Îi28. 12ri. Léon VI, élu le 0 juillet 1)28, mort le 20 janvier 02'.^
12(). Etienne VU (VIII), élu le {"février Î)2Î), mort le 12mars0:jl.
Benoît V, élu le 19 mai 904, mort le 5 juillet
134. Jean XIII, élu le 1" octobre 905, mort le 6 septembre 972.
135. Benoît VI, élu le 2^ septembre 972, mort en mars 974. 130. DonusII, élu le 5 avril 974, mort en octobre 974. Francon, antipape sous le nom de Boniface VII, en 974.
137. Benoît Vil, élu le 9 décembre 974, mort le 10 juillet 984.
138. Jean XIV (Pierre Gassavanova), élu le 8 octobre 984, mort le 20 août 985.
Boniface VJI, antipape, reparaît en 985.
139. Jean XV, élu en décembre 985, mort en décembre 985, avant d'avoir été sacré, ce qui fait que quelques-uns ne le comptent pas dans la série des papes.
Jean XV (XVI), élu le 25 avril 986, mort le 7 mai
141. Grégoire V(Brunon), élu le 19 mai 996, mort le 18 février 999.
142. Sylvestre II (Gerbert), élu le 19février999, mort le 12 mai 1003.
iV SIÈCLE,
143. Jean XVIII ou XVII (Liccon ou Lecco), élu le 6 juin 1003, mort le 31 octobre 1003.
144. Jean XIX ou XVIII (Phasian), élu le 19 mars 1004, selon d'autres le 20 décembre 1003, abdique le 18 juillet 1009, meurt peu de temps après.
145. Sergius IV (Pierre), élu le M octobre 1009, mort le 13 juillet 1012.
140. Benoît VIII (Jean), élu le 20 juillet 1012, mort le 10 juillet 1024. Grégoire, antipape en 1012 et 1013.
147. Jean XX ou XIX, élu le 19 juillet 1024, mort le 0 novembre ^
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fis. lî.noît IX (Théopliylado), élu le 9 décoinbre lO.l.'J, abdique en mai I0i4; il est giMiéralenieiit regardé comme antipape.
St/lreslre III (Jean), antipape en 4044.
141). Grégoire VI (Jean Gratien), élu le 28 avril 1045, abdique le 17 décembre 1040.
150. Clément II (Suidger), élu le 25 décembre 1040, mort le 0 octobre 1047.
Benoît IX, pape poin* la seconde fois depuis le mois de novembre 1047, abdique le 17 juillet 1048, meurt en 1054.
151. Damase II (Poppon), élu le 17 juillet 1048, mort le 8 août 1048.
152. Saint Léon IX (Brunon), élu le 11 février 1049', mort le 1!) avril 1054.
Schistnr de Michel Cérnlaire, en 1054.
153. Victor II, élu le 13 avril 1055, mort le 28 judiel 1057.
154. Etienne IX ou X (Frédéric), élu le 2 août 1057, mort le 29 mars 1058.
lienoH X, antipape du 5 avril 1058 au 51 janvier 1059.
155. Nicolas II (Gérard), élu le 51 janvier 1059, mort le 24 janvier lOOl.
150. Alexandre II (Anselme), élu le 50 septembre 1001, mort le
21 avril 1073.
Ilunorius II (Cadaloi'fs), antipape en 1001 et I0()2.
157. Saint Grégoire VII (Hddebrand) , élu le 22 avril 1073, mort le 25 mai 1085.
158. Victor III (Didier), élu le 24 mal 108G, mort le 10 septembre
159. Urbain II (Olhon), élu le 12 mars 1088, mort le 29 juillet
Guihert, antipape, dans l'interrègne, poursuit son schisme jusqu'à sa mort en 1 100.
IGO. Pascal II (Bainier), élule 13 août 1099, mort le 18 janvier 1118. Guihrrtj antipape, a pour successeurs Albert^ Thêodoric et Mayinulfe (Sylvestre IV).
161. Gélase II (Jean), élu le 25 janvier 1118, mort le 29 janvier
Maurice Bourdin (Grégoire VIII), antipape.
162. Calixte II (Guy), élu le 1" février 1119, mort le 12 décembre
Va\ 1 123, neuvième concile œcuménique ^ 1*' de Latran, pour le réablissement de la paix et de la discipline.
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l().]. Iloiiorius II {Thibaut}, élu lo li (Icceriibrci 1124, mort lo
Kli. Iiiiiofciil, II (Gi'ôgoiro);, élu le 17 février 1130, mort le 24 septembre 1143.
Pien-e de Léon (Anaclct II), antipape, de 1 130 au 7 janvier 1 138, jour de sa mort.
Victor JV, antipape de[)uis janvier 1138 jusqu'au 20 mai 1138, où il se reconcilie avec TEglise.
En 1139, dixième concile œcuméniquo j 2^ de Latran, contre le schisme et contre Arnaud de Brescia.
165. Célostin II (Guido) , élu le 2G septembre 1143, mort le î) mars
166. Lucius II (Gérard), élu le 10 mars 1144, mort le 25 février
167. Eugène III (Bernard), élu le 27 février 1145, mort le 8 juillet
168. Anastase IV (Conrad), élu le 9 juillet 1153, mort le 2 décembre 1154.
169. Adrien IV (Breekspear), élu le 3 décembre 1154, mort le 1"' septembre 1159.
170. Alexandre III (Roland), élu le 16 septembre 1159, mort le 31 août 1181.
Octavien (Victor III), antipape, de septembre 1159 à sa mort, le 29 avril 1164.
Gw/ de Crème (Pascal III), succède à Octavien et meurt le 20 septembre 1168.
Jean (Galixte lll), succède à Guy, et se soumet en 1177.
Lando Sitino (Innocent III), succède à Jean pendant quelques mois.
En 1179, onzième concile œcuménique , 3^ de Latran, contre le schisme et contre les Vaudois.
171. Lucien III (Ubald Allucingoli), élu le 1" septembre 1181, mort le 24 novembre 1185.
172. Urbain m (Hubert Griselli), élu le 25 novembre 1185, mort le 19 octobre 1187.
173. Grégoire VIII (Albert), élu le 20 octobre 1187, mort le 15 décembre 1187.
174. Clément III (Paulin), élu le 17 décembre 1187, mort le 25 mars 1191.
175. Célestin IlI (Hyacinthe desOrsini), élu le 28 mars 1191, mort le 8 janvier 1198.
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170. Innocent III (Lotliaire dos Conli), tlii le 8 janvier 1198. luoit
le iGjuillft li>iO.
En lilo, douzième cûncile cvciomnique, 4* de Lalran, coutrc 1rs
Albi^^pois et pour la croisade.
177. Ilonoiiiis 111 (Cencio Savelli), élu le 18 juillet ii>l(;, mort le 18 mars 1^2:27.
178. Grégoire IX (Ugolin des Gonti). élu le 11) mars 1-227, mort le 21 août 1241.
I7U. Géleslin IV (G(M)fYroi Castigliono). élu le 2 novembre liil,
mort le 18 novembre \1\\, avant d'avoir été sacré. Vacance du Saint-Siège /tendant près de deux ans.
180. Innocent IV (Sinibaldo Fiescbi). élu le 24 juin 1243, mort le 7 décembre 1254.
En 1245, treizième concile œcuménique, 1" de Lyon, contre l'empercur Frédéric II.
181. .Mcxandre IV (Uainold des Gonti), élu le 25 décembrel 254, mort le 25 mai 1201.
182. Urbain IV (Jacques Pantaléon), élu le 29 août 1201, mort le
2 octobre 1204.
183. GléniontlV (Guido Fucoldi). élu le 5 février 1205, mort le 20 novembre 1208.
Vncdjice du Snint-Siêrjc pendant près de trois ans.
184. Grégoire X (Thcobald de Visconti), élu le 1" septembre 1271. mort le 10 janvier 1270.
En 1274, quatorzième concile œcuménique, 2* de Lyon, pour la réunion des Grecs.
185. Innocent V (Pierre de Tarentaisc), élu le 21 janvier 1270, mort le 18 juin 1270.
ISO. Adrien V (Otloboni Fieschi), élu le 4 juillet 1270, mort le 18 août 1270.
187. Jean XXI ou XX (Pierre-Julien), élu le 13 septembre 4270, mort le Ui mai 1277.
188. Nicolas III (Gaétan des Ursins ou Orsini), élu le 25 novembre 1277, mort le 22 août 1280.
I8i). Martin IV (Simon de Brienne), élu le 22 février 1281, mort le 28 mars 1285.
190. Ilonorius IV (Jacques Savelli), éhi le 2 avril 1285, mort le
3 avril 1287.
191. Mcolas IV (Tinéi), élu le 15 février 1288, uK.rt le -4 avril 1292. Vacance du Saint-Siège pendant plus de deux ans.
192. S:iiiit Ci'Kîsliii V (Piorro Morone), élu le 7 juili' t liD'j, abdique lo i'.i (léconihro \2\)i.
i{):\. IJonifaco VIII (H-noît-Gar^tano), élu le 24 décembre 1204, mort k; 11 oclobre 1. ']().'].
194. Saint Benoît XI (Nicolas Boccassinij, élu le 22 octobre l.'JO.'i, niortle G juillet 1304.
I^es l*apos ù Avignon.
195. Clément V(Bprtranfl de Goth ou d'Aj^'out), élu le 14 novembre 1305, mort le 20 avril 1314.
En 1311, quinzième concile œcuménique f à Vienne, en France, contre les Templiers et pour la réforme.
196. .lean XXII ou XXI (Jacques d'Euse), élu le 7 août 1316, mort le 4 décembre 1334.
Pierre Rainallucci de Corbière^ antipape en 1328.
197. Benoît XII (Jacques Fournier, le cardinal Blanc), élu le 20 décembre 1334, mort le 25 avril 1342.
198. Clément VI (Pierre Roger), élu le 7 mai 1342, mort le 6 décembre 1352.
199. Innocent VI (Etienne Aubert), élu le 18 décembre 1352, mort le 12 septembre 1362.
200. Urbain (Guillaume Grimoard), élu le 27 septembre 1362, mort le 10 décembre 1370.
Retour des Papes à Rome.
201. Grégoire XI (Pierre Roger de Beaufort), élu le 30 décembre 1370, mort le 27 mars 1378.
CJrand schisme d'Oceideut (20 septembre 1378 — 11 novembre 1417).
Antipapes siégeant à Avignon: Clément VII (Robert de Genève), du 20 septembre 1378 au 16 septembre 1394 ; — Benoît XIII (Pierre de Lune), du 28 septembre 1394 au 26 juillet 1417.
202. Urbain VI (Barthélémy Prignano), élu le 9 avril 1378^ mort le 15 octobre 1389.
203. Boniface IX (Pietro Thomacelli), élu le 3 novembre 1389, mort le 1" octobre 1404.
204. Innocent VII (Meliorato), élu le 17 octobre 1404, mort le 6 novembre 1406.
KT DFS CONCILKS OECl.MKMQI ES. 13
'2()i). Grégoire XII (Ar)g<^lo Corrario), élu lo ,'{() (lécomlm* 1 4(Mi, déposé au roucile do l*iso, ainsi que lirnoit XIII , le 5 juin I 401».
:20G. Alexandre V (Pierre Pliilari^i), élu le 2G juin 1401), mort le 3 mai 1410.
Grégoire XII vi Benoît XIII conservent des partisans.
201. Jean XXlil ou XXll (B dlhazar Cossa), élu W. 17 mai 1410, abdique au concile de Constance, revient sur son abdication, est déj)osé le 20 mai 1415.
En 1311, concile de Constance y contre Wiclef, Jean Iluss^ct contre le schisme.
^é-^o// yV/// continue h se considérer comme pape jusqu'à sa mort en 1424.
-HKS. Martin V (Otbon Colonna), élu le 11 novembre 1U7, mort le 20 février 1431.
Gilles Mufjnoz (Clément VIII), antipape, successeur de Benoît XIll jusqu'au 20 août 1 421».
201). Eugène IV (Gabriel Gondolmiero), élu le 3 mars 1 431, mort le
23 février 1447.
En I V,\\, concile de Unie, h l'occasion des troubles do Bohéme. Xinèdce VIII de Savoie (Félix V), élu dans le concile irrégulicr de
lîùle, en 1 43S, abdique en 1 441), meurt en 1451. En i 43!), seizième concile œcuménique^ à Florence, pour la réunion
des Grecs.
Nicolas V (Thomas Sargane), élu le G mars 1447, mort le
24 mars 1135.
-MI. Calixlc III (Alphonse Borgia), élu le 8 avril 1455, mort lu Gaoùl 1458.
212. Pie II (i4^néas Sylvius Piccolomini), élu le 27 août 1458, mort le 1 4 août 1 404.
213. Paul 11 (Nicolas Barbo), élu le 31 août 1 4G4, mort le 2G juillet
21 4. Sixte IV (François de la Bovère), élu le 0 août 1 'i7l, mort le 13 août 148 4.
215. Innocent VIll (Jean-Baptiste Cibo), élu le 21) août 1484, mort le V 25 juillet 141)2.
2iG. Alexandre VI ^Bodrigue Borgia), élu le 11 août 141)2, mort le 18 août 1503. •
217. Pie 111 (François Piccolomini), élu le 23 septembre 1503^ mort le 18 ociobre 1503.
M I.ISTK (.\\l\b\(!\J)(,\Q\:K Iii;.S l'AI'KS
:1\H. Jules II (.Iiilicii do la llovèrc), élu Ut .'il octohro IHO.'i^ mort k*
21 février 1513.
En 1512, dix-sf'ptu'me concile œcuménique, IV do Latran, pour la
réformes fcclésiasiiqiio.
211). Léon X (Jeiiin do Médicis), élu lo H mars 151.'], mort lo 1" dé-
conibro 1521 .
220. Adrien VI, élu lo 0 janvier 1522, mort lo 21 soptombro 1523.
221. Clément VII (Jules de Médicis), élu le 10 novembre 152'i, mort le 25 septembre 1534.
222. Paul III (Alexandre Farnèse), élu le 15 octobre 1534, mort le 10 novembre 1549.
En 1545, commencement du dix-huitième concile œcuménique, a Trente, contre les protestants,
223. Jules III (Jean-Marie Grocchi, cardinal del Monte), élu le 8 février 1550, mort le 23 mars 1555.
224. Marcel 11 (Marcel Cervini)^ élu le 9 avril 1555, mort le 1"^ mai
225. Paul IV (Jean-Pierre Caraffay, élu le 23 mai 1555, mort le 18 août 1559.
226. Pie IV (Jean-Ange de Médicis), élu le 26 décembre 1559, mort le 9 décembre 1565.
En 1563, fin du concile de Trente,
^Tl. Saint Pie V (xMicbel Ghisléri), élu le 7 janvier 1566, mort le 1" mai 1572.
228. Grégoire XIIl (Hugues Buoncompagni), élu le 13 mai 1572^ mort le 7 avril 1585.
229. Sixte-Quint (Félix Pératti, cardinal Montalto), élu le 24 avril 1585, mort le 27 août 1590.
230. Urbain VII (Jean-Baptiste Castagnac), élu le 15 septembre 1590, mort le 27 septembre 1590.
231. Grégoire XIV (Nicolas Sfondrati), élu le 5 décembre 1590, mort le 15 octobre 1591.
232. Innocent IX (Jean-Antoine Fachinetti), élu le 30 octobre 1591, n]ort le 31 décembre 1591.
233. Clément VIII (Hippolyîe Aldobrandini), élu le 29 janvier 1502. mort le 3 mars 1605.
234. Léon XI (Alexandre -Oclavien de Médicis), élu le 1" avril 1605, mort le 27 avril 1605.
235. Paul V (Camille Borgbèse), élu le 16 mai 1605, mort le 21 janvier 1621.
ET DES CONCILES ŒCUMÉNIQUES
230. Grôgoire XV (Aloxanclrc Liidovisio), élu le 1) février IGil, mort le 8 juillet 1(^2:].
237. Urbain VlU (Mafïco Barberini), élu le G aou! li;_>3, moif |o 29 juin KUi.
238. Innocent X (Panipbili), élu le 1") septembre IG'ii, mort le 7 janvier 1G55.
231). Alexandie VIÏ (Fabio Cbigi), élu le 7 avril i(i:j:i, mort le 22 mai IbGT.
2i0. Clément IX (Jules Rospigliosi), élu le 20 juin 10(i7, mort le 9 décembre I(i(i7.
2U. Clément X (Emile Alliéri), du le 29 avril IG70, mort le 22 juillet l(i7(j.
242. Innocent XI (Henoit Odescalclii), élu le 21 septembre I(j76, mort le 12 août 1(189.
243. Alexandre VIll (Pierre Oltoboni), élu le G octobre 1G89, mort le l" lévrier IGÎM.
244. Innocent Xli (Antoine Pignatelli), élu le 12 juillet 1G91, mort le 7 septembre 1700.
245. Clément XI ^Jean-François Albani), élu le 23 novembre 1700, mort le 19 mars 1721.
24G. Innocent Xlll (Michel-Ange Conti), élu le 15 mai 1721, mort
le 7 mars 1724.
2i7. Benoît Xlll (Vincent-Marie des Trsins ou Orsini), élu le 29 mai
1724, mort le 21 février 1730.
248. Clément XII (Laurent Corsini), élu le 12 juillet 1730, mort le G février 17 40.
249. Benoit XIV (Prosper Lambertini), élu le 17 août 1740, mort le 3 mai 1758.
250. Clément XIII 'Charles Rezzonicoj, élu le 0 juillet 1758, mort le 2 février 17G9.
251. Clément XIV (Jean-Vincent-Antoine Ganganelli), élule 19 mai •\, 17G9, mort le 22 septembre 1774.
252. Pie VI (Jean -Ange Braschi), élu le 15 février 1775, mort le 29 août 1799.
253. Pie Vil ^Darnabé-Louis Chiaramonti), élu le 14 mars 1800, mort ' le 29 septembre 1823.
^^. iisiK ciii'.d.Noi.ofiincr: dks paI'KS, ktc.
r\ï LôoiiXll (Ani.il)al4M-anç()is-Cl(hr.('rit-Mrldiior-J.MÙme-Nkolas
(Iclla Orifîa), élu l(^ iiH soptcinl)^ 1S2:J, mort le 10 Côvricr IS'2'.». 2r;5. Pic Vlll (Franc;ois-Xavior Castiglionc), ôlu le :il mars ISi!),
mort le JU) novoinbro IH.'U).
25(;. Grc^oircXVI (Maur Cai)dlari), élu W. 2 lévrier 1831, nioiHc
1*^' juin ISiO.
^257. PiclX (Jean-Mario iMastaï Ferrefti), élu le 40 jum ISi^., aujourd'hui (1861) glorieusement régnant.
Juin.
i«. — Élcclion du cardinal Maslaï-Fcrrelti, qui prend le nom de Pio IX.
•iiiillct.
lO. — Amnistie accordée par Pio IX pour tous les délits politiques.
«1. — Première allocution de Pie IX dans le consistoire secret, Ai7)])lissiînum coîisessum.
u Véiiéiahles frères, en considérant de ce lieu, aujourd'hui, pour la première fois, votre noble assemblée , et au moment de vous adresser la parole, vénérables frères, nous sentons se renouveler en notre ftme l'émotion dont vous nous avez vu si fortement agité, lorsque, par les suffrages très-birnvoillants de votre ministère, nous avons été élevé à la place du PontiH^ Grégoire XVI, de très-glorieuse mémoire. Celte pensée se représente à nous, qu'un grand nombre de cardinaux connus, et dans la patrie et au dehors, par Téminence de leur esprit et de leur sagesse, par Thabitude des affaires et par toutes sortes de vertus, pouvaient adoucir les regrets causés par la perte du Pontife que Dieu venait d'appeler à lui, et mériter l'honneur de lui succéder. Et vous, cependant, laissant de coté toutes les raisons de la sagesse humaine, et considérant uniquement, dans l'ardiur de votre zèle, l'Église catholique gémissante en sa viduité, vous n'avez pensé qu'à la consoler et à la secourir, de telle sorte que, par l'union de vos volontés, et non sans une secrète inspiration de la Providence divine, après deux'jours à peine de conclave, vous nous avez élu au souverain Pontificat, bien qu'indigne, sans doute, surtout dans ces temps si pleins de calamités et pour la république chrétienne et pour la république'civile. Mais nous savons que Dieu manifeste de lenips en temps sa puissance dans les choses les plus faibles du monde, afin
Annalts ccclés. 2
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que les hoHiiiics ne, s';iUiilnu;iit ricii (;t no n-ndcut (jua lui seul la gloire etriionneur qui lui sont dus; c'est pourquoi, vénérunt ses insondahles desseins sur nous, nous nous sommes reposé sur l'appui de son secours céleste. Mais tandis que nous rendons et rendrons toujours grâces, d'abord, et comme il est juste, au Dieu tout-pui>.sant qui nous a élevé, quoique iridi^^ne, au faîte d'une si grande dignité, nous vous témoignons aussi notre gratitude à vous qui, interprètes et ministres de la volonté divine, avez porté un jugement si honorable, bien qu'immérité, de notre humilité. Aussi n'aurons-nous jamais rien de plus à cœur qtie de vous montrer d'une manière edective l'ardeur particulière de notre l)ienveillance à votre égard, ne laissant écliapper aucune occasion de maintenir et de protéger les droits el la dignité de votre ordre, et de vous être agréable autant qu'il s(;ra en nous. Quant à vous, nous attendons avec confiance de voire affection, que vous assisterez assidûment notre faiblesse de vos conseils, de votre appui, de votre zèle, aftn qu'aucune affaire sacrée ou profane ne souffre aucun détriment par suite de notre élévation. Nous devons travailler dans une intime union à procurer le bien et la gloire de l'Église, notre commune mère, à maintenir, d'un courage ferme et persévérant, la dignité du Siège apostolique, enfin, à assurer de tous nos soins la tranquillité et la concorde mutuelle du Troupeau chrétien, afin qu'avec la bénédiction de Dieu, il s'augmente et croisse de jour en jour en mérite et en nombre. Continuez donc, comme vous avez commencé, à bien mériter de nous, et demandons ensemble à Dieu, par des prières continuelles, que, choisis par lui, nous marchions sur ses traces, et qu'après avoir imploré le secours de la bienheureuse Vierge Marie, avec l'aide des saints apôtres Pierre et Paul, nous obtenions, par les plus ferventes prières, de Jésus, suprême auteur de la religion et de notre apostolat, la grâce d'un regard favorable jeté sur nous de la montagne sainte de Sion, et qu'il ait pour agréables ces transports d'allégresse d'un peuple dévoué à sa gloire, afin de rendre salutaires et heureux tous nos actes et tous nos efforts pour l'Église universelle confiée à nos soins, et pour les peuples soumis à notre puissance. »
]lîoveinbre.
O. — Lettre encyclique de N. S. P. le Pape Pie IX à tous les patriarches, primats, archevêques et évêques; elle commence par les mots : Qui pluribusjam. Nous reproduisons ici la partie relative aux erreurs contemporaines ;
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« Nul d'entre vous n'ignore, vénérables frères, que, dans ce siècle déplorable, une guerre furieuse et acharnée est faite au catholicisme par des hommes qui, liés entre eux par une société criminelle, repoussant les saines doctrines et fermant l'oreille à la voix de la vérité, produisent au grand jour les o[)inioiis les plus funestes, et font tous leurs efforts pour les répandre dans le public et les faire triompher.
a Nous sommes saisi d'horreur et pénétré de la douleur la plus vive, quand nous rrtléchissons à tant de monstrueuses erreurs, à tant de moyens de nuire, tant d'art itices et de coupables manœuvres, dont se servent les ennemis de la vérité et de la lumière, si habil«\s dans l'art de tromper, pour etouller dans les esprits tout sentiment de piété, dtî justice et d'honnêteté, pour corrompre les mœurs, fouler aux pieds tous les droits divins et humains, ébraider la religion catholique et la société civile, et même les détruire de fond en comble, s'il était possible. Vous le savez en effet, vénérables frères, ces implacables ennemis du nom chrétien, empoités par une aveugle furt'ur d'impiété, eu sont venus à ce degré inouï d'audace : ouvrant leur bouche aux blasphèmes contre Dieu *, ils ne rougissent pas d'enseigner publicjuement que les augustes mystères de notre religion sont des erreurs et des inventions des hommes; que la doctrine de l'Église catholi(pie est oj)posée au bien et aux inlérèls de la société, et aussi ils ne craignent pas de renier le Christ lui-même et Dieu. Et pour mieux tioujper hs peuples et entraîner avec eux dans l'erreur les esprits inexpérimentés et sans science, ils feignent de connaître seuls les voies du bonheur; ils s'arrogent le titre de philosophes, comme si la philuso|diie, dont le propre est la recherche des vérités naturelles, devait rejeter ce que Dieu lui-même, auteur suprême de la nature, a daigné, par un insigne bienfait d(î sa miséricorde, révéler aux honmies pour les conduire dans le chemin du bonheur el du salut. C'est en violant ainsi toutes les règles du raisonnement qu'ils ne cessent d'en appeler à la puissance, à la supériorité de la raison humaine, qu'ils l'elèvent contre la foi sainte du Christ, et qu'ils ont l'audace de prétendre que celle-ci est opposée aux lumières de la raison. On ne saurait certainement rien imaginer de pUis insensé, de j)lus inq/ie, de plus contraire à la raison elle-même; car, quoique la foi soit au-dessus de la raison, il ne peut jamais exister entre elles aucune opposition, aucune contradiction réelle, parce que toutes deux émanent de Dieu même, source unique et iunnuable de l'éternelle vérité ; et ainsi elles doivent s'entr'aider, la droite raison démontrant, soutenant et défendant la vérité de la foi, et la f )i atViaa-
1 Apocal,, \n , C.
hy\
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cliissanl la raison do toutes los orronrs, lY;clairant, l'afrcrmissant cA la coniplélanl par la coririaissanœ des clioscs divines.
(( C'est av(!C la niêrne perfidie, vénérables frères, que ces ennemis de la révélation divine, vantant sans mesure le progrès humain, voudraient, par un attentat téméraire et sacrilège, l'introduire dans la religion catholique, comme si cette religion était l'œuvre, non de Dieu, mais des hommes, ou une invention philosophique susceptible de perfectionnements humains. Les auteurs de ces misérables délires méritent bien le reproche que Tertullien adressait aux philosophes desonpays, qui voulaient donner au monde un chtnstionisme stoïcien^ platonicien et dialecticien^ . Parce qu'il est certain rjue notre trèssainte Religion n'a pas été inventée parla raison humaine, mais que c'est Dieu même qui l'a fait connaître aux hommes dans son infinie clémence, chacun comprend sans peine que cette religion emprunte toute sa force de l'autorité du même Dieu qui l'a révélée, et qu'elle ne peut être ni diminuée ni perfectionnée par la raison de l'homnie. La raison humaine, il est vrai, pour n'être pas trompée dans une affaire de telle importance, doit examiner avec soin le fait de la révélation divine, afin d'être assurée que Dieu a parlé, et afin que sa soumission à la parole divine soit raisonnable, comme l'Apôtre l'enseigne avec une grande sagesse ^. Qui ignore, en effet, ou peut ignorer que la parole de Dieu mérite une foi entière, et que rien n'est plus conforme à la raison que cet acquiescement et cette soumission inébranlables aux manifestations d'un Dieu qui ne peut ni être trompé ni trompeur!
« Qu'elles sont nombreuses, qu'elles sont admirables, qu'elles sont éclatantes, les preuves qui doivent convaincre entièrement la raison humaine que la religion du Christ est divine, et que toutes nos croyances ont leur première racine dans le Seigneur des deux ^, de sorte qu'il n'y a rien de plus certain que notre foi, rien de plus digne de notre confiance, rien de plus saint, rien qui repose sur des principes plus solides! C'est là, en effet, cette foi, vraie maîtresse de la vie, guide sûr dans les voies du salut, victorieuse de tous les vices, mère et nourrice féconde des vertus, confirmée par la naissance, la vie, la mort, la résurrection, la sagesse, les prodiges, les prédictions de son divin auteur et consommateur Jésus-Christ ; brillant de toutes parts de la lumière d'une doctrine supérieure, enrichie des trésors des richesses célestes, illustrée par les oracles de tant de prophètes.
îii
1 Tertull., De prœscript., cap. viii.
' Ad Rom., XIII, 1.
* S. Joan. Chrysost., Homil. i in Isr
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par réclat do tant de miracles, par la constance de tant de martyrs, par la gloire de tant de Saints; portant partont les lois salutaires du Christ, et acquérant toujours de nouvelles forces au sein des plus cruelles superstitions, elle s'est répandue dans tout l'univers, depuis le lever du soleil jusqu'à son coucher, armée du seul étendard de la Croix ; et foulant aux pieds les idoles, dissipant les ténèbres des erreurs, triomphant d'ennemis de tout genre, elle a éclairé des lumières de la connaissance divine tous les peuples, les nations les plus l)arl)ares, les plus dillercntes de caractère, de mœurs, de lois, de coutumes; elle les a soumises au joug si doux du Christ, leur a donné à toutes la joie, les a comblées de biens. Ces événements portent tellement l'empreinte de la sagesse et de la puissance divines, qu'il n'est pas d'esprit qui ne puisse aisément comprendre que la foi chrétienne est l'œuvre de Dieu. Aussi la raison huiîiaino, convaincue par tant de preuves évidentes que Dieu est l'auteur de la foi, ne doit pas s'élever plus haut ; mais, méprisant les diflicultés et repoussant tout doute, il faut qu'elle se soumette à la foi, persuadée que celle-ci ne propose rien à la croyance et à la pratique des hommes qu'elle n'ait reçu de Dieu.
« On voit aussi par là combien est grande l'erreur de ceux qui, abusant de la raison, <'t traitant les oracles divins comme une œuvre de l'homme, osent les ex[)rKpier à leur gré et les interpréter témérairement, quand Dieu lui-même a établi une autorité vivante pour enseigner et maintenir le vrai et légitime sens de sa céleste révélation, et pour terminer par ce jugement infaillible toutes les controverses en matière de foi et de mœurs, afin qucî les (idèles ne tournent pas à tout vent de doctrine, entraînés dans les pièges de l'erreur par la pervtîrsité des homuu's. Or, celle autorité vivante et infaillible n'existe que dans cette Eglise que le Seigneur Christ a bâtie sur Pierre, chef, prince et pasteur de toute l'É-jlise, et à qui il a promis une foi toujours infiillible; Églistî qui a toujours vu les Pontifes légitimes succéder sans interiuption depuis Pierre sur si chaire, comme héritiers et défenseurs de sa doctrine, de sa dignité, de son honneur et de sa puissance. Et parce que la où est Pierre, la est l'Eglise; *, et parce que Pierre parle toujours par le Pontife romain-, qu'il vit toujours dans ses successeurs, juge par eux ^, et olfre la vérité et la foi à ceux qui la cherchent * ; il est nécessaire d'entendre les divins
* Saint Ambroiso, In />%*. xl.
* Cunoil. C'ialccil. Je/, ii.
' Sjnod. Ejtlies. i4c/. m.
* S. Pétri CliiNSol. Ep. ad Eutijch.
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oriiclfis dans lo scrjs (pi'a rclcuii cl r(.'tioiil ca'W'. oliain; roniairie du l)i(Md)(îiiN'UX PiciTO , larjiicllc, inh'o, cA inaîtresso de toutes los É^discs ^y a toujours corisnrvé pure et inviolable la foi roçuedu Seigneur Christ, et Ta enseignée aux fidèles, offrant à tous i<; chemin du salut et renseignement d'une vérité exem[)te de eorruf)tion. Là est C(;lto Eglise principale d'où sort l'autorité du sacerdoce ^ ; là est celte métro[)ole de la piété, dans laquelle se trouve la pleine et parfaite solidité de la religion chrétienne ^, dans lariuelle a toujours subsisté dans sa force la primauté de la Chaire apostolique '*, à laquelle, à cause de sa prééminence, toute Eglise, c'est-à-dire les fidèles, quelque part qu'ils se trouvent, doivent recourir s, et avec laquelle quiconque refuse de recueillir, est par là même convaincu de dissiper ^.
« Nous donc, qu'un impénétrable jugement de Dieu a placé sur cette chaire de vérité, nous faisons de vives instances dans le Seigneur à votre éminente piété, vénérables frères, pour que vous travailliez avec toute l'ardeur du zèle à prémunir et exhorter les fidèles confiés à vos soins, afin qu'affermis dans ces principes, ils ne se laissent pas tromper et entraîner dans l'erreur par ces hommes qui^ livrés à des passions détestables , et sous prétexte de favoriser le progrès humain, mettent tout en œuvre pour détruire la foi, la soumettre, ainsi que la parole divine, par un renversement impie, à la raison, et ne craignent pas d'outrager ainsi le Dieu qui, dans son infinie bonté, a daigné, par sa céleste rehgion, ouvrir aux hommes la route du bonheur et du salut.
« Déjà vous connaissez, vénérables frères, les autres monstrueuses erreurs et les artifices par lesquels les enfarits de ce siècle font une guerre si acharnée à la religion catholique, à la divine autorité de l'Eglise, à ses lois, et s'efforcent de fouler aux pieds les droits de la puissance soit ecclésiastique, soit civile. Tel est le but des coupables manœuvres contre cette chaire romaine du bienheureux Pierre, sur laquelle le Christ a établi le fondement inexpugnable de son Église. Tel est le but de ces sectes secrètes, sorties du sein des ténèbres pour la ruine de la religion et des États, sectes déjà plusieurs fois frappées d'anathème par les Pontifes romains nos prédécesseurs, dans leurs
* Concil. Trid. Sess. vu de Bapt. 2 S. Cyprian. Ep. lv ad Cornel. Pontif.
* Litter. synod., Joan., Constanlinop. ad Hormisd. de Pontif. etSozom. Hist., lib. III, cap. VIII.
<► S. August., Ep. CLxii.
5 S. lien., lib. Xlll, contra Hceres., cap. m.
'^ S. Hieron,, Ep. ad Dom?i. Pontif.
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lettres apostoliques* , lesqiiollos, par la plénitude de notre puissance apostolique, nous confirmons, voulant qu'elles soient observées avec un grand soin. Tel est le but de cc^s trt's-insidieuses sociétés bibliques qui, renouvelant l'ancii^n arlitire des héréliqucs, ne cesspnt de répandre, à un très-'jrand nombre d'exemplaires et ^ grandsfrais, les livres des divines Kcritures tiaduites, contre lestréssaintesrèglesde l'Église, dans toutes les langues vul;^'aires, et souvent expliquées dans un sens pervers. Ces livres sont offerts gratuitement à toutes sortes de personnes, même aux plus ignorants, afin que tous, rej«'tant la divine tradition, la doctrine des Pères et l'autorité de l'Eglise catli()li(jue, enlfMub'nt le> oraeirsdivins selon leur jugement particulier, en pervertissent le sens ( t t()nd)ent ainsi dans les plus grandes erreurs. Grégoire XVI, de glorieuse mémoire, î\ qui nous avons succédé malgré notre indignité, suivant en cela l'exemple de ses prédécesseurs, a réprouvé ces sociétés par ses lettres apostoliques 2, et nous voulons aussi qu'elles soient condanmées. Tel est le but de cet épouvantable système d'Hidillérence pour toute religion,^ système absolinnent opposé aux lumij'^res de la raison ellemême, et à l'aide duquel les apôtres de l'erreur ôtent toute distinction entre la vortu et le vice, la vérité et l'erreur, l'bonnéteté et la turpitude, [)réten(lent que les hommes peuvent obtenir le salut éternel dans quel(|ue religion (jue ce soit, couune s'il pouvait jamais y avoir accord entrcî la justice et l'inii^uifé, entre la lumière et les ténèbres, entre le Ciu'ist et Déliai. Tel est le but de celte infAme conspiration contre le célibat des clercs, laquelle, 6 douleur! trouve faveur même auprès de quelques ecclésiastiques qui, misérablement oublieux de leur j)ropre dignité, cèdent Iftchement aux attraits des voluptés. Tel est le but de cette perverse manière d'enseigner, surtout les sciences philosophiques, bupielle trompe déplorablement une personne inexpérinu^ntée, la corroujpt ( t lui verse le fiel du dragon dans la coupe de Bibylone. Tel est le but de l'exécrable doctiine dite du communisme, doctrine totalement contraire au droit naturel lui-môme, et qui ne pourrait s'étal)lir sans que les droits, les intérêts, les propriétés de» tous, et la société humaine elle-même fussent renversés de fond en comble. Tel est le but des menées profondément ténébreuses de ceux qui, cachant la rapacité du loup sous la peau de la brebis, s'insinuent adroitement dans les esprits,
* Clrmens XII, con-lit. In Eminenti ; Benoilioliis XiV, conslil. Providas; riijsVIl, Ecc/esiam a Je^'i Christo; Léo .Xil, coivlil. Qun graviora.
* (ire^orius XVI, in l/.Uerià cncyrllcis ml nmnei KJli^coJ)05, quariim inilium Jnicr iirfpcipuas nmchinationes.
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les séduisotit par los dehors d'une piété plus élevée, d'uno vertu plus sévère, les eneliaîneiil douceineut, les lu<;nt dans Torrdjre, détournent les hommes de toute pratirjue religieuse, égorgent et mettent en pièces h.'S ouailles du Seigneur.
« C'est là enfin, pour ne rien dire d'une foule d'autres choses qui vous sont assez connues, c'est là que tend cette [)este ellVoyahle de livres et de libelles qui surgissent de toutes parts pour enseigner le mal, livres habilement écrits, [)l(;insde (ourberie et d'arlilicc;, et qui, répandus en tous lieux à grands frais, pour la ruine du peuple chrétien, disséminent partout des doctrines empoisonnées, pervertissent les esprits et les cœurs, surtout des ignorants, et causent à la religion un mal immense. »
Décembre.
«1. — Consistoire secret dans lequel sont proclamés les cardinaux Baluffi, archevêque-évêque dlmola, et Marini, gouverneur de Rome.
Fô^ricr.
15. — Arrivée à Uoinc ilo (llu'kib-Kfîondi, ainbassadoiir do la Snl)Iimo-Porl(i aiipiN'S du Sainl-Pèro. C'est la première fois (ju'un ambassadeur ottoman vient jH'ésenter ses bommaj^es au vicaire de Jésus-Clirisl. L'audience pontificale a eu lieu au Quirinal, le 20 février.
llum.
«5. — Encyclique de Pie IX pour implorer le secours divin en faveur de l'Irlande. Ce mallieureux pays était alors en proie à une horrible famine.
Avril.
10, — Le cardinal Gizzi, ministre de Pie IX, adresse aux gouverneurs des provinces romaines une dér^laration portant que Sa Sainteté désire réunir autour d'elle une assemblée de notables, déléj^ués des principales villes des États romains. Ces délégués doivent être cboisis par le Saiiit-Père sur la proposition des gouverneurs des provinces.
Mai.
15. — Mort, à Gènes, du grand O'Connell, le libéi^iteur de l'Irlande. Malade depuis quelque temps, il se rendait à Rome pour déposer Tolfrande de son amour et de son respect aux pieds de Pie IX. 11 était né le G août 1775 à Carren, dans le comté de Kerry.
Juin.
11. — Consistoire secret dans lequel Pie IX proclame les cardinaux Bofondi, doyen de la rote romaine, GirauJ, archevêque de
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(^amhnii, Diif)ont, îirclinvAfjuo do Bourgos, et Antonolli, pr/ifct du trésor poiilifical, do l'ordr»» dcsdiacros, an snjr;t diifjuol lo Sairit-Pôre f)roiH)rice ces paroles : c Vous accueillerez tous avec orrifjresscment, nous on avons la certitude, un autre inenil)re que nous avons résolu d'ajouter aussi ti votre ordre. C'est notre aimé fils Jacques Antoiielli, distingué par son caractère, son intégrité, sa vertu, sa religion, et qui, après avoir rennpli avec courage et talent de nombreuses et graves fonctions, a remjili celle de préffît de notre trésor pontifical. DansTexercice de c<;tte charge, nous avons si bien reconnu la fidélité incorruplil)le de l'homme, son travail infatigable, sa grande habileté, et dans le maniement des affaires sa dextérité et sa prudence, qu'en le décorant de la pourpre, nous avons en vue non la grandeur de la charge qu'il remplissait, mais les mérites qui lui ont concilié notre bienveillance spéciale et notre confiance. » Lo cardinal Antonelli est né à Sonnino, le 2 avril 1806.
14. — Mgr Debelay, évoque de Troyes, annonce le rétablissement de la liturgie romaine dans son diocèse pour le premier dimanche de l'Avent de l'année 1847.
1^. — Le Pape crée l'ordre équestre de Pie IX, ordopianus.
Encyclique de Pie IX à tous les généraux, abbés, provinciaux et autres supérieurs des ordres religieux.
c( Religieux, mes chers fils, salut et bénédiction apostolique.
(( A peine avons-nous été, par un secret dessein de la providence divine, élevé au gouvernement de l'Église universelle, qu'entre les principales sollicitudes de notre charge apostolique, nous avons regardé comme une des plus Importantes d'entourer vos pieuses familles des sentiments les plus affectueux de notre charité paternelle, de les protéger et de les défendre par tous les efforts de notre zèle, et de contribuer de toutes nos forces à leur splendeur et à leur plus grand bien. Instituées, sous l'inspiration du divin Esprit, par des hommes d'une éminente sainteté, pour procurer la plus grande gloire de Dieu et le salut des âmes, confirmées par le Siège apostolique, elles composent, par leur forme multiple, cette magnifique société qui environne l'Église d'un si grand éclat, et constituent ces troupes auxiliaires, bataillons d'élite des soldats du Christ, qui ont toujours été un des plus beaux ornements et des plus fermes soutiens de la religion et des États.
(( Appelés, par un rare bienfait de la Divinité, à la profession des
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conseils (1(^ la sagesse évaiigéliqne, estimant tontes choses comme de la ponssière, à cause de la suréminente science de Jésus-Christ, regardant d'en haut et avec un cuenr invincihie tojites h's choses terrestres, n'ayant pour but que celles du ciel, les membres de ces divers ordres se sont toujours monln's tout occupés de ces œuvres excellentes, de ces travaux glorieux qui les ont fait si bien mériter et de 1 K^lise catholique et de la société civile.
a Personne en eiFet n'ignore ou ne peut ignorer que les ordres religieux, dés leur première institution même, se soient illustrés par une f()ui(î presque innombi'al)le d'hommes éminents par l'universalité (h? leurs services, l'étendue de leur érudition, l'éclat de toutes les vertus, la gloire de la sainteté la plus brillante, Tillustration des plus hautes dignités; d'honnnes qui, biïjlant pour Dieu et pour leurs semblables de l'amour le plus ardent, dontiés en spectacle au inonde, aux anges et aux hommes, mettaient toutes leurs délices à passer les nuits et h'sjoursà la méditation et à l'étude approfondie des choses divines, à porter dans leur corps la mortiti('atioii dt; Jésus- Christ, à propager de l'aurore au coucliant la foi et la doctrine catholique, Il combattre foitement et à soulfrir avec joie pour elle tous les genres de cruautés, de tourments, de supplices et de morts, à faire passer les peuples sauvages et barbares des ténèbres de toutes les erreiu'sà la lumière de l'Évangile, de la férocité des mœurs et de la boue de tous les vices h toutes les praticpies de la vertu et de la société civile; à cultiver, à défendre et ii arracher de leurs ruines les lettres, les sciences et les arts; à façonner avec le phis grand soin et dès l'Age le plus tendre l'esprit et le cieur des jeunes gens à la piété et aux bonnes mœurs ; à les nourrir des plus saines doctrines; ;\ rauKMier enfin dans les sentiers du salut ceux qui avaient eu le malheur de les abandonner.
a Et pourtant ce n'est point tout: il n'est aucun genre de charité héroïque auquel ne soient livrés, au péril de leur vie, ces hommes aux entrailles de miséricorde. Captifs, prisonniers, malades, agonisants, pauvres, il n'est pas de malheureux à qui ils n'aient fourni avec l'amour le plus tendre tous les secours les plus opportuns d'une bienfaisance et d'une providence toute chrtîtienne, pas de douleurs qu'ils n'aient adoucies, de larmes qu'ils n'aient essuyées, de nécessités (pi'ils n'aient secourues par toutes sortes d'œuvres et de secours.
« Et voilà pourquoi les Pères de l'Éi^lise et ses docteurs ont, avec tant de justice, élevé si haut par leurs louanires les hommes voués à la perfection évangélirpie, et coud)attu avec tant de force ceux qui les attaquaient et qui portaient la témérité jusqu'à dénoncer ces
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institut ions suciViOs coiriiuf.' imiliN-s ou daii^'crfusos à la société. Voilà pourquoi Ins Pontifes roniairjs, nos j)rr*(l«u:cssr'Ui's, tonjoiiis pénétrés pour los ordros rfli^ioMX do raH'cction la plus bifinvoillante, n'ont jamais cossé do los défondre, de les couvrir du patronage do l'autorité apostolique, ot do les combler de privilégies et d'*honnours, connaissant parfaitement quels nombreux avantages et quels biens considérables avaient rejailli de tout temps des ordres religicîux sur tout le monde calli(jru|ue. Voilà pourrpioi ces mémos Pontifes, nos prédécesseurs, ont été remplis po»ir cette portion importante du champ du Soigneur d'une si vive sollicitude, qu'à peine connurent-ils que l'homme ennemi semait dans l'ombre l'ivraie au milieu du froment, et que de jeunes renards travaillaient à déraciner ces vignes fertiles, qu'aussitôt, sans aucun retard, ils mirent tous leurs soins à extirper et à détruire tout ce qui pouvait empêcher la bonne semence de donner les fruits les plus agréables et les plus al)ondants.
« C'est pour cette cause, sans aucun doute, qu'entre tous nos prédécesseurs, Clément VllI, Urbain VIII, Innocent X, Alexandre VII, Clément IX, Innocent XI, Innocent XII, Clément XI, Pie VII, Léon XII, de glorieuse mémoire, n'ont pas cessé, soit par les conseils les plus salutaires, soit par les décrets et les constitutions les plus sages, d'employer tous les efforts de la providence et de la vigilance pontificales pour détourner entièrement les maux qui, dans les tristes circonstances des choses et des temps, s'étaient glissés dans les communautés religieuses, et de maintenir ou restaurer au milieu d'elles la discipline régulière.
« C'est pourquoi nous-même pressé par l'ardente charité que nous portons aux ordres religieux, nous avons résolu, marchant sur les illustres traces de nos prédécesseurs et nous appuyant sur les très-sages décrets du concile de Trente {Sess. xxv. Des réguliers et des religieuses)^ détourner, selon le devoir de notre apostolat suprême, et avec toute l'affection de notre cœur, nos pensées et nos soins sur vos familles religieuses, afm de raffermir ce qu'il pourrait y avoir de faible, de guérir ce qu'il pourrait y avoir de malade, de réduire ce qu'il pourrait y avoir de brisé, de remettre dans la voie ce qui pourrait s'être égaré, de relever ce qui pourrait être tombé, de manière à faire revivre partout, à faire fleurir et prospérer de jour en jour l'intégrité des mœurs, la sainteté de la vie, l'observance de la discipline régulière, les lettres, les sciences sacrées surtout, et les lois propres de chaque ordre.
« Car, quoique nous nous réjouissions bien souvent dans le Seigneur de voir le grand nombre des enfants des familles sacrées
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s'appliquer de toutes leurs forces, pleiris du souvenir de leur vocation sainte, à donner d'éclatants exemples de toutes les vertus et de tous les genres de connaissance, à marcher sur les illustres traces de leurs pères, à travailler dans le ministère du salut, à répandre partout la bonne odeur de Jésus-Christ; ce[)en(lant nous nous allli^'eons d'en rencontrer quehpies-uns qui, ayant oublié leur profession et leur dignité, ont tellement dt'chu de l'institut qu'ils avaient embrassé, au grand détriment et de leurs ordres mêmes et des fidèles, qu'ils n'ont plus que l'assurance et les dehors de la piété et contredisent par leur vie et leurs mœurs la sainteté, le nom et l'habit même de l'institut dont ils font profes.sion.
c( C'est donc h vous, tils bien-aimés, qui êtes les supérieurs de ces ordres, que nous adressons cette lettre, témoin sincère de notre ardente volonté pour vous et vos ordres religieux, afin de vous faire connaître le dessein que nous avons formé de restaurer la discij)line religieuse. Tout notre but, dans cette entreprise, est de prendre, avec le secours de Dieu, et de mener à heureuse fin toutes les mesures les plus propres à rétablir ou il conserver dans chafjue famille religieuse une vie forte et prospère, à pioeurer l'utilité dis peuples, h étendre le culte divin et à avancer de plus en plus la gloire de Dieu.
a Notre désir, le but de notre zMe, est surtout de pouvoir tirer des ordres religieux des ouvriers hid)iles et expérimentés, aussi éminents par leur piété que par leur prudence, des honnnes de Dieu parfaits et formés à tous les genres de boimes œuvres, et que nous puissions apprupier h la culture de la vigne du Seigneur, à la propagation de la foi catholique, surtout eht^z les peuples infidèles, aux affaires, enfin, les plus graves de l'Eglise et du Siège apostolique.
(( A cet effet, et pour atteindre, selon toute son étendue, ce but de nos vœux les plus ardents, ce but d'une si grande importance, et pour la religion et pour les ordres religieux eux-mêmes; marchant sur les traces de nos prédécesseurs, nous avons établi une congrégation spéciale de nos vénérables frères les cardinaux de la sainte Église romaine, que nous avons nommée Congrégalion de ^VÈtnt rclùjieux {De statu rerjularium ordinum), afin que dans une si grande œuvre nous soyons aidés par la rare sagesse, la prudence consommée, l'habileté et l'expérience dans les affaires de nos vénérables frères.
fc « Mais vous aussi, bien-aimés fils, nous vous appelons à prendre part à cette grande œuvre ; nous vous avertissons dans le Seigneur, nous vous exhortons, nous vous prions avec instance de vouloir bien mêler avec joie vos travaux aux sollicitudes de notre zèle, afin que
dO ANNAI.KS F.f:CLI^:SIASTIQ(]KS. |I8i7
votre oi'dn; r('[)r(;nne soi) antique (li'rnilo et l'édat do sa première spleiideui'. (7t;st [jouiïiuoi, vu verlii d<; la [)lace que vous occupez, de la cliai|,^e dont vous ôles révolus, uieftez tout eu œuvre pour que les lionirii(;s relij^icux qui vous sont soumis, méditant sérieusement la vocation qu'ils ont reçue, njarclifut dignes d'elN; et s'af)pliqiient toujours à rendre fidèlement à Dieu les vœux qu'ils lui ont une fois consacrés.
c( Pourvoyez donc avec une vigilance qui ne laisse rien à désirer à ce que, suivant les illustres vestiges de leurs ancêtres, gardant la sainte disci[)line, fuyant absolument les plaisirs du monde, ses spectacles, ses affaires, auxquelles ils ont renoncé, ils soient tout entiers et sans interruption occupés à la prière, à la méditation des choses célestes, à la doctrine, à la lecture, au salut des âmes, selon l'institut de leur ordre ; veillez avec le plus grand soin à ce que, mortifiés dans la chair, vivifiés dans l'esprit, ils se montrent au peuple de Dieu, modestes, humbles, sobres, doux, patients, justes, irré()réhensibles dans leurs mœurs, d'une charité ardente, d'une sagCbse qui les fasse honorer, ne donnant à personne aucun sujet d'offense, mais à tous l'exemple des bonnes œuvres, de manière à en imposer à leurs ennemis mêmes, étonnés de n'avoir aucun mal à dire d'eux.
(( Vous savez parfaitement, en effet, de quelle sainteté de vie, de quel éclat de vertus doivent briller en toutes choses ceux qui, après avoir renoncé pleinement à tous les charmes, à tous les plaisirs, à toutes les séductions, à toutes les vanités des choses humaines, ont promis et fait profession de n'adhérer qu'à Dieu seul et à son culte ; afin que le peuple chrétien, regardant dans eux comme dans un miroir sans tache, reçoive de tels enseignements de piété, de religion, de toutes les vertus, qu'il parcoure lui-même avec bonheur les sentiers du Seigneur.
(( Mais, comme delà prudente admission des novices et de leur parfaite formation dépendent entièrement la stabilité et la splendeur de chaque famille sacrée, nous vous exhortons surtout à examiner, à former avec le plus grand soin le caractère, l'esprit, les mœurs de ceux qui doivent prendre rang dans votre ordre, et de rechercher avec exactitude quel dessein , quel esprit, quel motif les poussent à embrasser la vie religieuse. Une fois assurés qu'en entrant dans la religion ils n'ont d'autre but que la gloire de Dieu, l'utilité de l'Église, leur propre salut et celui des autres, mettez principalement tous vos soins et toute votre industrie pour que, dans le temps du noviciat, ils soient formés saintement, selon les lois propres de votre ordre, par des maîtres excellents, et façonnés autant que possible, à toutes les vertus et à l'institut de la vie régulière qu'ils ont embrassée. Et
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puis<jU(; la principale et la |)Iiis brillante gloire des ordres reli^'icux a toujours été l'éludci et la culture assidue des lettres, la conjposilion de tant de doctes et laborieuses œuvres, gloire des sciences divines et humaines, nous vous avertissons, nous vous pressons autant qu'il est en nous, de préparer avec le soin et l'habileté la plus grande, selon les lois de votre ordre, un plan raisonné d'études, et de l'aire tous vos ellorts pour que vos religieux ^'.^ppllquent avec constance aux belles-lettres et surtout aux graves éludes des sciences sacrées, alin qu'excellant ainsi dans les saines doctrines, ils puissent s'appliquer avec prudence et piété aux devoirs propres de leur emploi et aux obligations du sacré ministère.
c< Mais connue, par-dessus tout, nous souhaitons (|ue tous ceux qui conilialtcnt dans les camps du Seigneur gionlient d'une seule et unanime voix Dieu et le Pèn; de Notre-Scigneur Jésus- Christ, et que formés aux mêmes doctrines et aux mêmes sentiments, ils conservent avec une vraie sollicitude l'unité de l'esprit dans le lien de la paix, nous vous demancltuis et vous chMiiandons encore avec la })lus vive in.slance, qu'unis par les liens les plus étroits de la concorde et de la chariti', l'accord le plus parfait des esprits, avec nos vénérables frères les évêques et avec le clergé séculier, vous n'ayez rien de plus cher, dans les œuvres du ministère, que d'associer ensemble votre zèle et de diriger toutes vos forces à l'édilicalion du corps du Christ, marchant à Tenvi à des choses toujours meilleures. Car, comme // n'y a pour les sujn'ricurs régulions et scculie/'S et leurs sujets exempts et non exempts, quune seule et universelle Lylisc, hors de laquelle personne absolument ne peut être sauvé, comme il n'y a pour tous, qu'un Seigneur, une seule foi et un seul baptême ^ il convient que tous n'ayant qu'un même corps, liraient aussi quune même volonté, et que^ connue des frères, ils soient naturellement attachés les uns aux autres pur les liens de la charité. (Clem. unie, de excess. pra?iat.)
(^ Tels sont, bien-aimés tils, les avertissements cpie nous avons cru bon de vousconnnunicpier dans cette lettre, afin que vous comprissiez bien (piel amour nous vous portons, et à vous et à vos familles religieuses, et avec quel zèle nous voulons pourvoir à leur maintien, ur utilité, leur dignité et leur splendeur. Nous ne doutons ])asque, .te votre côté, vous ne vous fassiez gloire, selon votre vertu, votre prudence, votre piété, l'excellence de vos sentiments religieux et le dévouement sans bornes que vous avez pour votre ordre, de répondre, selon toute leur étendue, à nos désirs, i\ nos sollicitudes et à nos conseils. Dans cette ferme confiance donc, et comme le témoignage de noire charité et de notre propre dévouement pour vous et pour vos religieux, comme le gage aussi de tous les dons
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célestns, nous vous donnons, du foricJ do noire cœur et avec la dilection la plus tendre^ hommes religieux, nos bien-aimcs fils, la bénédiction apostolique. »
Ht. — Notification du cardinal Gi/zi, indiquant les principes qui dirigent le gouvernement de Pie IX. On y lit : « Sa Sainteté est fermement résolue à marcher en avant dans la voie des améliorations pour toutes les branches de l'administration publique qui peuvent en avoir besoin ; mais elle est également décidée à ne le faire que dans une gradation sage et calculée dans les limites déterminées par les conditions qui appartiennent essentiellement à la souveraineté et au gouvernement temporel du chef de FÉglise catholique, gouvernement auquel ne peuvent s'adapter certaines formes qui ruineraient l'existence même de la souveraineté, ou diminueraient au moins cette liberté extérieure, cette indépendance dans Texercice du suprême primatiat, sur lesquelles Dieu, dans la profondeur de ses desseins, a voulu que le Saint-Siège eût une principauté temporelle. Le Saint-Père ne peut oublier les devoirs sacrés qui l'obligent à maintenir intact le dépôt qui lui a été confié. C'est pourquoi le Saint- Père n'a pu sans une grande douleur reconnaître que quelques esprits inquiets voudraient profiter de la réaction présente pour exposer et faire prévaloir des doctrines et des idées totalement contraires à ses maximes ou pour arriver à lui en imposer d'autres entièrement opposées à la nature tranquille et pacifique et au caractère sublime de celui qui est vicaire de Jésus-Christ, ministre d'un Dieu de paix et père de tous les catholiques, à quelque contrée du monde qu'ils appartiennent, ou enfin pour exciter dans les populations, par des écrits ou par la parole, des désirs et des espérances de réforme au delà des limites indiquées plus haut. »
«8. — Le R. P. Ventura prononce à Rome l'oraison funèbre d'O'Connell.
•luillet.
■ lO, — Le cardinal Ferretti remplace le cardinal Gizzi comme secrétaire d'État; le mauvais état de la santé du cardinal Gizzi le force de se retirer des affaires.
IV. — Les Autrichiens entrent à Ferrare; le cardinal-légat proteste; le Pape proteste auprès des ministres des diverses puissances européennes résidant à Rome, contre cette violation des traités.
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Septembre.
«5. — Le gouvernement autrichien fait savoir au Pape que s*»! troupes vont évacuer Ferrare.
Octobre.
%, — Motu proprio de Pie IX qui constitue le système municipal des États-Komains.
4. — Consistoire secret dans lequel le R. P. Joseph Valerga est préconisé patriarche de Jérusalem, du rit lalin. La dignité patriarcale, pour les Latins, avait cessé d'ôtre remplie depuis longtemps.
14. — Motu pro/irio de Pic L\ sur l'organisation de ladéputation pour la consulte d État, qui doit se réunir le 15 novembre suivant. La consulte d'Etat se compose d'un cardinal-président, d'un prélat vice-président, de vingt-quatre consulteurs, dont quatre pour Rome et la Romagne, deux pour la province de Bologne, un pour chacune des autres provinces; il y a en outre des auditeurs. Les attributions de hi consulte sont h peu près celles d'une chambre des députés, si ce n'est qu'elle n'a que le droit de conseil; ses délibérations sont consultatives. Le Moiu proprio est accueiUi très-1'avorabiement par les Romains.
«». — La diète de Borne (Suisse) ayant, par ses votes, rejeté toutes les propositions des cantons catholiques formés eu ligue ou Sonder bimd , les députés catholiques quittent Berne. Les sept cantons qui forment la ligue sont Lucerne, Uri, Schwylz, Unterwalden, Zug, Fribourg et le Valais.
!Vo\einbre.
4. — La diète de Berne rend un décret contre le Sonderbund, et charge de Texécution le commandant en chef des troupes fédérales, le général Dufour.
■ 4. — Capitulation de Fribourg.
15. —Réunion delà consulte d'État i\ Rome. Pie IX ouvre les délibérations, en prononvanl los paroles suivantes, qui marquent neltcment le caractère et les attributions de cette assemblée : « C'est dans le but de mieux connaître les besoins de nos sujets et de mieux
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[)Ourvoir aux oxij^ffnnosdo la clioso piihrHjiK! (|u<î jo vous ai réunis nn une consulUî [)r'riijan(;ntf; ; c'(!.st pour f;i)t(;n(lrc au besoin vos avis, pour ni'(în aider dans mes résolutions souveraines, dans lesquelles je consulterai ma conscience, et pour en conférer avccmesministrcs et le Sacré-Collé^Mî. Celui-là se tromperait grandemeiif, (jui verrait autre chose dans les fonctions que vous allez remplir, celui-là se tromperait fjrandement, qui veirait dans la consulte d'Ltat que je viens de créer la réalisation de ses propres utopies et le germe d'une institution incompatible avec la souveraineté pontificale... Cette vivacité et ces paroles ne s'adressent à aucun de vous, dont Téducation sociale, la probité chrétienne et civile, autant que la loyauté des sentiments et la rectitude des intentions m'étaient connues depuis le moment où j'ai procédé à votre élection. Ces paroles ne s'appliquent pas non plus à la presque totalité de mes sujets, car je suis sur de leur fidélité et de leur obéissance : je sais que les cœurs de mes sujets s'unissent au mien dans l'amour de l'ordre et de la concorde. Mais il existe malheureusement quelques personnes (en petit nombre à la vérité, il en existe cependant) qui, n'ayant rien à perdre, aiment le désordre et la révolte, et abusent des concessions mêmes. C'est à ceux-là que s'adressent ces paroles; qu'ils en saisissent bien la signification. » Ainsi Pie IX n'abandonnait aucun droit de la souveraineté; il ne s'abusait pas sur les dispositions des révolutionnaires. ÎÎ4. — Les troupes fédérales s'emparent de Lucerne; le Sonderbund est vaincu. On sait que la trahison n'a pas été étrangère à cette défaite des catholiques par les radicaux. La souveraineté cantonale reçoit un coup fatal.
Décembre.
15. — L'évêquede Vannes annonce le rétablissement de la liturgie romaine dans son diocèse pour le 1" janvier 1860.
l'î'. — Consistoire secret à Rome. Le Pape y prononce une allocution relative aux affaires religieuses de l'Espagne, de la Russie et de la Suisse ; il se félicite de l'heureuse conclusion des affaires en ce qui concerne la Russie et l'Espagne, et exprime sa douleur sur ce qui se passe en Suisse. Voici un passage de cette allocution : a 11 y a un sujet qui presse et désole vivement notre âme. Vous ne pouvez ignorer, vénérables frères, qu'un grand nombre des ennemis de la vérité catholique dirigent, surtout de notre temps, leurs efforts vers ce but, à savoir, d'égaler à la doctrine du Christ, ou de mêler à elle les monstrueuses inventions des opinions, et de propager de plus en plus le système impie de V indifférence de toute religion. Récem-
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ment encore, chose horrible à dire ! il s'est rencontré des hommes qui ont fait au noin et à la di^'nité apostolique, dont nous sommes revêtu, l'affront d'oser nous présenter comme le partisan de leur folie et le fauteur de ce détestable système.
(( Des résolutions, certainement non étrangères à la sainteté des ri']ylise catholique, que, dans certaines affaires relatives au gouvernement civil de nos domaines pontificaux, nous avons cru devoir adopter pour le développement du bien et de la prospérité publique, et du pardon qu'au commencement de notre pontificat nous avons {^'énéreusement accordé h certaines personnes de nos États, ils ont voulu conclure (jue nous avions de toute espèce d'hommes celte opinion, que non-seulement les (ils de l'Eglise, mais tous les autres, quelque éloignés qu'ils soient de l'unité catholique, étaient également dans la voie du salut et pouvaient parvenir à la vie éternelle.
« Les paroles nous manquent pour exprimer notre horreur et flétrir cette nouvelle et si cruelle injure lancée contre nous. Oui, nous aimons tous les honunes de la plus profonde alfection de notre cœur, mais non autrement toutefois que dans l'amour de Dieu et de Notre- Seigneur Jésus-Christ, qui est venu chercher et sauver ce qui était perdu, qui est mort pour nous, qui veut que tous soient sauvés et que tous viennent à la connaissance de la vérité; qui a envoyé ensuite ses disciples dans le monde entier prêcher l'Évangile à toute créature, déclarant que ceux qui auraient cru et auraient été baptisés seraient sauvés, et que ceux qui n'auraient point cru seraient condamnés. Que ceux-là donc qui veulent être sauvés viennent à cette colonne, à ce fondement de la société, qui est l'Église; c'est-àdire qu'ils viennent à la vraie Église du Christ qui, dans ses évéqucs et dans h; Pontife romain, le chef suprême de tous, possède la succession non interrompue de l'autorité apostolique, qui n'a jamais rien eu plus à cœur que de prêcher, de conserver et de défendre la doctrine annoncée par les Apôtres, sur Tordre de Jésus-Christ ; qui ensuite, h partir des temps des Apôtres, a grandi au milieu des dilficuUésde toutes sortes, et qui brillante de l'éclat des miracles, nndtipliée par le sang des martyrs, anoblie par les vertus des Confesseurs et des Vierges, fortifiée par les témoignages et h»s sages écrits des - Pères, s'est répandue dans le monde entier, vil encore sur tous les points de la terre et brille par la parfaite unité de foi aux mêmes sacrements et par sa sainte discipline. Pour nous qui, malgré notre indignité, siégeons sur cette chaire suprême de l'apôlre Pierre, sur laquelle Jésus-Christ Notre-Seigneur a posé le fondement de son Eglise, nousn'épargnerons jamaisni soins ni labeurs pour ramener, par la grâce du même Jésus-Christ, à celle voie unique de vérité et
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de salut ceux qui sont dans l'igiioranco et dans l'erreur. Que tous ceux qui sont nos adversaires so souviennent que le Ci(d et la terre passeront, mais ((u'aucinie des paroles du Tlirist ne peut jamais passer, que rien ne peut ôlrc changé dans la doctrine que, rKglise catholique a reçue de Jésus-Christ pour la conserver, la défendre et la prêcher. »
î8S. — Ouverture desChand)rcs en France. Louis-lMiilippe prononce un discours dans lequel on remarque la phrase suivante qui provoque de violents débals dans la discussion de l'adresse : « Au milieu de l'agitation que fomentent des passions erronées ou aveugles, une conviction m'anime et me soutient : c'est que nous possédons dans la monarchie constitutionnelle, dans l'union des grands pouvoirs de l'Etat les moyens assurés de surmonter tous ces obstacles et de satisfaire à tous les intérêts moraux et matériels de notre chère pairie. »
^©. — Motu projmo dePïe IX organisantle conseil des ministres. Neuf ministères sont institués : 1° Affaires étrangères : 2° Intérieur; 3° Instruction publique; 4° Grâce et Justice ; 5*" Finances; G° Commerce, Beaux-Arts, Industrie et Agriculture; 7° Travaux publics; 8" Armes (Guerre); 9° Police. Le Motii propino règle les attributions des membres du conseil en général et en particulier, les attributions du conseil, la présidence et les délibérations, et il crée un corps d'auditeurs au conseil des ministres.
•lanTlcr.
6. — Lettre de Pic IX aux chrétiens de l'Orient, a Placé, nialjjTé notre indignité, par la disposition divine, sur le Siège suprême de l'apôlre Pierre, et charge (hi i)oi(ls de toutes les Églises, nous n'avons cessé, depuis le commencement de notre pontificat, de jeter les regards de notre amour aux nations chrétiennes de l'Orient et des pays limitrophes, quel que soit leur rite, car, pour bien des raisons, elles semblent réclamer de nous une sollicitude toute particulière. C'est dans l'Orient qu'est apparu le Fils unique de Dieu l'ait honmie pour nous autres hommes, et que par sa vie, sa mort et sa résurrection, il a daigné accomplir l'œuvre de la rédemption lunnaine. C'est dans l'Orient que l'Évangile de lumière et de paix a d'abord été prêché par le divin Sauveur lui-même et par sesdisciplcs, et que fleurirent de nombreuses Églises, illustres par les noms des apôtres qui les ont fondées. Dans la suite des temps et pendant un long cours des siècles, des évéques et des martyrs fameux et beaucoup d'autres personnages célèbres par leur sainteté et par leur doctrine ont surgi du sein des nations orientales; tout l'univers chante la gloire d'Ignace d'Antioche , de Polycarpe de Smyrnc , des trois Grégoire de Néocésarée , de Nysse et de Nazianze, d'Athanase d'Alexandrie, de Basile de Césarée, de Jean Chrysostome, des deux Cyrille de Jérusalem et d'Alexandrie , de Grégoire l'Arménien, d'Ephrem de Syrie, de Jean Damascène, de Cyrille et Méthodius, apôtres des Slaves, sans parler de tant d'autres, presque innombrables, ou qui répandirent aussi leur sang pour le Christ, ou qui, par leurs savants écrits et leurs œuvres de sainteté se sont acquis un nom innnortel.
a l'ne autre gloire de rOj-iontestle souvenir de ces nombreuses assemblées d'évé<iues et spécialement des premiers conciles œcuméniques qui y furent célébrés, et danslesquels, sous la présidence du Pontife romain, la foi catholique fut défendue contre lesnovateursdecct ûgc etcontirmée par de solennels jugements. Enfin, mémo en ce?
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derniers temps, (le[)iiis qu'une [)arlin, hf'lns! trop nombreuse ries chrétiens (le l'OrifMit s'est éjoiî^'riée de la communion de ce Saint-Siège, et par conséquent de l'unité de l'Kglise callioli([ue, depuis que ces contrées sont tombées sous la domination de peuples étrangers à la religion chrétienne, il s'y est encore rencontré beaucoup d'hommes qui, par h; secours de la grAce divine, ont fait preuve au milieu de toutes les calamités et de périls sans cesse renaissants, d'une fermeté inébranlable dans la vraie foi et dans l'unité catholique. Nous voulons surtout louer d'une manière toute particulière ces patriarches, primats, archevêques etévôques, qui n'ont rien épargné pour tenir leurtroupeau h l'abri dans la profession de la vérité catholique, et dont les soins, bénis de Dieu, ont été tels, qu'après la tempête et en des temps plus calmes on a retrouvé se maintenant dans l'union catholique, en ces lieux désolés, un troupeau considérable.
« C'est donc à vous d'abord que s'adressent nos paroles, vénérables frères et fds bien-aimés, évêques catholiques, et vous clercs de tout ordre, et vous, laïques, qui avez persévéré inébranlables dans \'à foi et dans la communion de ce Saint-Siège, ou qui non mcjins dignes de louanges , lui êtes revenus après avoir connu l'erreur. Bien que nous nous soyons déjà empressé de répondre à plusieurs d'entre vous dont nous avons reçu les lettres de félicitation pour notre élévation au souverain Pontificat, et bien que, par notre lettre encyclique du 9 novembre d8-46, nous ayons parlé à tous les évêques catholiques_, nous tenons à vous donner une assurance plus particulière de l'ardent amour que nous vous portons et de notre sollicitude pour tout ce qui vous regarde. Nous trouvons une occasion favorable de vous témoigner ces sentiments, au moment où notre vénérable frère Innocent, archevêque de Saïda, est envoyé par nous en qualité d'ambassadeur près la Sublime-Porte, afin de complimenter de notre part le très-puissant empereur des Turcs et le remercier de la gracieuse ambassade qu'il nous a envoyée le premier. Nous avons enjoint de la manière la plus pressante à ce vénérable frère, de recommander instamment à cet empereur et vos personnes et vos intérêts et les intérêts de l'Église catholique dans toute rétendue du vaste empire ottoman. Nous ne doutons pas que cet empereur, quia déjà donné des preuves de bienveillance envers vous, ne vous soit de plus en plus favorable et n'empêche que, parmi ses sujets, personne n'ait à souffrir pour la cause de la religion chrétienne. L'archevêque de Saïda fera encore mieux connaître les mouvements de notre amour pour vous aux évêques et primats de vos nations respectives qu'il pourra entretenir à Constantinople; avant de revenir vers nous, il parcourra, selon que les temps et
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les circonstancrs le lui permettront, certains lieux de l'Orient, afin (le visiter de notre part, comme nous le lui avons ordonné, les Églises calljoli(pies de tout rit établies dans ces contrées, et de porter les témoignages de notre alVeclion et des paroles de consolation au milieu de leurs peines, à ceux de nos vénérables frères et de nos tils bien-aimés (pi'il y rencontrera.
« Le même arclievéque vous rcm( ttra, et aura soin de porter à la connaissance de tous celte lettre que nous vous adressons avec un témoignage de notre amour pour vos nations catholiques; vous y trouverez la preuve que nous n'avons rien plus à cœur que de bien mériter chaque jour et de vous-mêmes et de la religion catholique dans vos contrées. El comme, entre autres clioses, il nous a été rapporté que, dans le régime ccclésiasticpie de vosnatioiis, certains points, parle malheur des temps i)assés, demeurant ou incertains ou réglés autiement qu'il ne conviendrait, nous nous emploi(;rons avec joie, en vertu de notre autorité apostolique, pour que tout soit désormais disposé et ordonné conformément aux règles des sacrés Canons et aux traditions des saints Pères. Nous maintiendrons intactes vos liturgies catholiques particulières, car elles sont pour nous d'un grand prix, bien qu'elles ditfèrent en quelques choses de la liturgie latine. Nos prédécesseurs les ont toujours eues en grande estime, à cause de leur vénérable antiquité, de leur origine, des langues employées par les Apotrc s et les Pères, dans lesquelles elles sont écrites, et enfin de la magnificence de leurs rites, très-propre hendannner la piété des lidèleset à inspirer le respect pour les divins mystères.
a Divers décrets et constitutions des Pontifes romains rendus pour la conservation des liturgies orientales témoignent sur ce point des sentiments du Siège apostolique. Il suffira de citer les lettres apostoliques de notre prédécesseur Benoît XIV, et spécialement celle du 2G juillet 1755, commençant par ces mots : Allatœ sunt. Aussi, les prêtres orientaux qui se trouvent en Occident ontils toute liberté de célébrer dans les Églises des Latins, selon le rite propre de leur nation, et trouvent-ils môme en divers lieux, mais surtout à Rome, des temples qui leur sont spécialement destinés. De plus, il ne manque pas de monastères du rite oriental , ni de maisons consacrées aux Orientaux, ni de collèges érigés jiour recevoir leurs fils, ou seuls ou mêlés à d'autres jeunes gens, afin qu'élevés dans les lettres et les sciences sacrées et formés à la discipline cléricale, ils puissent devenir capables d'exercer ensuite les fonctions ecclésiastiques, chacun dans sa propre nation. El quoique les calamités des derniers temps aient détruit quelques-uns de ces instituts, plusieurs sont encore debout et florissants; leur existence, vénérables
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frères ot fils l)i(Mi-ai:nf*s, nY'sl-clIo pas une pn.uvo manifeste de ralleclion sin^Milière que vous porte, à vous et à tout ce qui vous touche, le Siège apostolique ?
« Du reste, vous savez déjà, vénérables frères et trcs-chers fils, comment, pour mieux veiller à vos aiï'aires reli;,'ieuses, nous nous aidons dos travaux de cette congrégation des cardinaux de la sainte Église romjiine qui tire son nom du but pour lequel elle est établie, apropaganda fide. Mais beaucoup d'autres encore, dans notre illustre cité, soit Romains, soit étrangers, travaillent dans vos intérêts. Ainsi quelques évéques du rite latin, joints à quelques évoques des rites orientaux et d'autres personnes religieuses, ont formé il n'y a pas longtemps, sous l'autorité de la congrégation dont nous venons de parler, une pieuse association dont le but est de contribuer de toutes manières, à l'aide de prières quotidiennes et d'aumônes, au progrès et au développement de la religion catholique parmi vous. Dès que nous avons connu ce pieux dessein, nous l'avons loué et approuvé, invitant ses auteurs à mettre sans retard ia main à l'œuvre.
c( Ce que nous venons de dire s'adresse à tous nos fils de l'Orient, mais notre parole se tourne maintenant d'une manière toute particulière vers vous tous qui avez autorité sur les autres, et quelle que soit votre dignité, ô vénérables frères, évêques des catholiques de ces contrées ! que cette exhortation vous soit comme un aiguillon, qu'elle excite encore votre zèle et le zèle de votre clergé. Nous vous exhortons donc, dans le Seigneur notre Dieu, à veiller pleins de confiance dans le secours céleste, et avec une ardeur encore plus grande à la garde de votre cher troupeau, d'être sans cesse sa lumière par la parole et par l'exemple, afin qu'il marche dignement selon le plaisir de Dieu, et produisant les fruits de toutes sortes de bonnes œuvres. Que les prêtres qui vous sont soumis se donnent tout entiers aux mêmes soins ; pressez surtout ceux qui ont la charge des âmes, afin qu'ils aient à cœur la décence de la maison de Dieu, qu'ils excitent la piété du peuple, qu'ils administrent saintement les choses saintes, et que, sans négliger leurs autres devoirs, ils mettent toute leur attention à instruire les enfants des éléments de la doctrine chrétienne et à distribuer aux autres fidèles le pain de la divine parole, selon la capacité de chacun. Ils doivent, et vous devez vous-mêmes déployer la plus grande vigilance pour que tous les fidèles soient jaloux de conserver l'unité de l'esprit dans le lien de la paix, rendant grâces au Seigneur des lumières et au Père des miséricordes de ce qu'il a daigné permettre, par un efl:et de sa grâce, dans un si grand bouleversement de toutes choses, qu'ils soient demeurés fermes
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dans la communion catholi(|ue do runi(|ue Église du Christ, ou qu'ils y soient rentrés, pendant qu'un si grand nond)re de leurs con)palriotes sont encore errants hors de l'unique bercail du Christ, abandonnés par leurs frères depuis un si long temps.
a Après vous avoir parlé, nous ne pouvons nous empi^chor d'adresser des paroles de charité et de paix à ces Orientaux qui, quoicpie se glorifiant du nom de chrétiens, se tiennent éloignés de la communion du Siège de Pierre. La charité de Jésus-Christ nous presse, et suivant ses avertissements et ses exemj)les, nous courons après les brebis dispersées par des sentiers ardus et impraticables, nous efforçant de porter secours h leur faiblesse, pour qu'elles rentrent enfin dans le bercail des troupeaux du Seigneur.
« Ecoutez noire parole, ô vous tous (jui, dans les contrées de l'Orient ou sur ses frontières, vous laites gloire de porter le nom chrétien, et qui cependant n'êtes point en communion avec la sainte Église romaine; et vous surtout (pii, chargés des fonctions sacrées ou revêtus des plus hautes dignités ecclésiastiques, avez autorité sur les peuples. I^Tppeiez-vous l'ancien état de vos Églises, lorsqu'elles élaient unies entre elles et avec les autres É-lises de l'univers catholique par le lien de Tunilc. Examinez ensuite à quoiontservi les divisions qui ont sui\i et dont le résultat a été de ronq)re l'unité soit de la doctrine, soit du régime ecclésiastique, non-seulement avec les Églices occidentales, mais encore entre vos propres Églises. Souvenezvous du symbole de la foi, dans lequel vous confessez avec nous croire V h\jliseuney sainfe^ calli()li(jue et aposlolifjue, et voyez s'il est possible de trouver cette unité de l'Église catholique, sainte et apostolique, au sein d'une pareille division de vos Éghses, lorsque vous refusez de la recoiniaître dans la communion de l'Église romaine, sous l'autorité de laquelle un si grand nombre d'Églises sont unies, et le furent toujours dans toutes les parties du monde. Et pour bien compiendre ce caractère de l'unité qui doit distinguer l'Église catholique, rélléthissez sur cette prière rapportée dans l'évangile de saint Jean (xvii, il, 20, etseqq.), par laquelle le Christ, Fils unique de Dieu, prie son Père pour ses disciples: « Père très-saint, conservez dans « votre nom ceux que vous m'avez donnés, afin qu'ils soient un « comme nous-mêmes;» et il ajoute inmiédiatement : « Je ne prie <t pas seulement |)Oureux, mais aussi pour ceux qui croiront en a moi, par le moyen de lt;ur parole, alin ({ue tous soient un, comme « toi. Père, en moi, et moi en toi, et afin qu'eux-mêmes soient un 0 en nous, pou rque le monde croie que tu m'as envoyé. La gloire « que tu m'as donnée, je la leur ai donnée, afin qu'ils soient un, « comme nous sommes un : moi en eux et loi en moi, afin qu'ils
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<( soiont consommés dans l'unité, cÀ pour quo le mondo connaisse « que lu m'as envoyé et que lu les as aimés C(jmme lu m^is aimé. »
(( Or, Taufcur môme du salul de l'homme, le Clirist Noire-Seigneur, a posé le fondement de son unique Église contre laquelle ne prévaudront pas les portes de l'erifer, dans le prince des apôlres, Pierre, à qui il a donné les clefs du royaume des cicux (Matlli., xvi, 18, 10); pour qui il a prié, afin que sa foi ne défaillît jamais, lui commandant, en outre, de confirmer ses frères dans cette même foi (Luc, xxir, 31, 32); à qui il a confié la charge de paître et ses agneaux et ses brebis (Jean, xxi, 15 et seqq.), c'est-à-dire toute rÉgliseque composent les agneaux elles brebis véritables du Christ. Et ces prérogatives appartiennent pareillement aux évoques romains, successeurs de Pierre ; car, après la mort de Pierre, l'Église ne peut être privée du fondement sur lequel elle a été bâtie par le Christ, elle qui doit durer jusqu'à la consommation des siècles. C'est pourquoi saint Irénée, disciple de Polycarpe, qui avait lui-même reçu les enseignements de l'apôtre Jean, Irénée, ensuite évêque de Lyon, que les Orientaux aussi bien que les Occidentaux comptent parmi les principales lumières de l'antiquité chrétienne, voulant, pour réfuter les hérétiques de son temps, constater la doctrine transmise par les apôtres, crut inutile d'énumérer les successions de toutes les Églises d'origine apostolique; il lui parut suffisant d'alléguer contre les novateurs la doctrine de l'Église romaine, parce que, dit- il, « c'est « une nécessité que toute l'Église, c'est-à-dire les fidèles répandus c< dans tout l'univers, convienne à cause de sa suprématie suprême « avec cette Église romaine^ dans laquelle, selon le témoignage uni- « versel, a toujours été conservée la tradition qui vient des apô- « très *.
« Vous tenez tous, nous le savons, à conserver la doctrine gardée par vos ancêtres. Suivez donc les anciens évêques et les anciens chrétiens de toutes les contrées de l'Orient; d'innombrables monuments attestent que, d'accord avec les Occidentaux, ils respectaient l'autorité des Pontifes romains. Entre les documents les plus remarquables que l'antique Orienta laissés sur ce sujet (outre le témoignage d'Iréaée que nous venons de citer), nous aimons à rappeler ce qui se passa, au quatrième siècle^ dans la cause d'Athanase, évêque d'Alexandrie, non moins illustre par sa sainteté que par sa doctrine et son zèle pastoral. Condamnéinjustement par des évêques de l'Orient, surtout dans le concile tenu à Tyr, et chassé de son Église, il vint à Rome, où se rendaient aussi d'autres évêques des contrées orientales, comme lui
* Iren. Conlra hœreses, lib. 11!, cap. ni.
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iiijnstomrnt dopoiiillés do loiirs sièges. « L'Evt^que de Rome (c'était « Jules, notre pr(''(lécesseui') ayant examiné la cause de cliacun « d'eux, et les trouvant tous fidèles à la doctrine de la foi de Nicée, (( et d'accord en tout avec lui-même, les reçut dans sa commu- « nion. Et parce que, à cause de la dignité de son Siège, le soin de <( tous lui appartenait, il rendit son Église h chacun de ces évoques, a II écrivit aussi aux év(^ques de l'Orient, les réprimandant, parce « qu'ils n'avaient pas jugé selon la justice dans la cause de ces pon- « tift^s et parce qu'ils troublaient la paix des Églises*. » — Au commencement du cinquième siècle, Jean (Ihrysostome, évoque de Constantinople, non moins illustre qu'Athanase, condamné à Clialcédoine, dans un concile, par une souveraine injustice, eut recours, par ses lettres et par ses envoyés, à notre Siège apostolique, et fut déclaré innocent par notre prédécesseur saint Innocent I" ^.
((Le concile de Chalcédoine, tenu en -451, est un antre et célèbre monument de la vénération de vos ancêtres pourTautorité des Pontifes romains. Les six cents évéques qui le composaient, presque tous de l'Orient (sauf quelques rares exceptions), après avoir entendu, dans la seconde session, la lecture d'une lettre du Pontife romain saint Léon le Grand, s'écrièrent tous d'une voix: Pierre a parlé par la bouche (le Léon. Et l'assemblée, que présidaient les légats pontificaux, s'étant ensuite séparée, les Pères du concile, dans la relation des faits par eux envoyée h saint Léon, aftument que lui-même, dans la personne de ses légats, avait commandé aux évêques réunis, comme la tète aux membres ^.
« Et ce nVst pas seulement les actes du con( ile de Chalcédoine, mais encore les actes de tous h^s autres anciens conciles de l'Oiient, que nous pourrions alléguer et par lesquels il est constant que les Pontifes romains ont toujours eu la première place dans les conciles, surtout dans les conciles œcuméniques, et que leur autorité a été invoquée et avant la célébration des conciles et après leur dissolution. Du reste, en dehors des conciles, nous avons grand nond)re des passages des écrits des Pères et des anciens auteurs de l'Orient, ainsi que beaucoup d'actes de leur histoire, par lesquels il est évident que l'autorité suprême des Pontifes romains a toujours été en vi-
* Sozomènr, Hisf. ecr'é'i., liv. III, eh. viu. V «y. aussi saint Athanasc, dans son Apologie contre les Ariens, possim.
* Voy. les Lettres de saint Innocent l<'à saint Jean Chrysostome, et celle de saint Chrysostnme à Innecont, au cloiué et au pouplf de Coiislaiitiur-ple, t. III, des CEuvres (le saint Chrysostome, \t. ilj et ^uv., édition tics Uénédiclins de Sanl- Manr.
3 Uhhe, t. IV. p. 1Î35, édit. de Venise.
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guoiir dans tout rOricnt, du temps de vos ancôlrcs. Mais il serait trop long de rapporU.T ici tous ces témoij^Miages ; ceux que nous avons in(ii(piés sulfisent, d'ailleurs, pour montrer la vérité ; nous nous contenterons donc de ra[)[)el(;r comment, au temps m(*me des apcMres, se conduisirent les fidèles de Corinllie, à l'occasion fies dissensions qui avaient si j^ravement troublé leur Eglise. Les Corinthiens s'adressèrentà saint Clément, qui, peu d'années après la mort de Pierre, avait été fait Pontife de l'Église romaine; ils lui écrivirent à ce sujet ci chargèrent Fortunat de lui porter ces lettres. Clément, après avoir mûrement examiné l'affaire, chargea le même Fortunat, auquel il adjoignit ses propres envoyés, Claudius Éphèbe et Valère Viton, de porter à Corinthe cette fameuse lettre du saint Pontife et de l'Eglise romaine S à laquelle les Corinthiens et tous les autres Orientaux attachaient tant de prix que, dans les siècles suivants, on la lisait publiquement dans beaucoup d'églises 2.
c( Nous vous exhortons donc et nous vous conjurons de ne plus tarder à rentrer dans la communion du Saint-Siège de Pierre, dans lequel est le fondement de la véritable Église du Christ, comme l'attestent et la tradition de vos ancêtres, ainsi que la tradition des anciens Pères, et les paroles mômes de Notre-Seigneur Jésus-Christ contenues dans les saints Évangiles et que nous avons rapportées. Car il n'est pas, il ne sera jamais possible que ceux-là soient dans la communion de l'Église une, sainte, catholique et apostolique, qui veulent être séparés de la solidité de la pierre sur laquelle l'Église a été divinement édifiée.
c( Aucune raison ne peut donc vous excuser de ne pas revenir à la véritable Église et à la communion de ce Saint-Siège. Vous le savez bien, dans les choses qui touchent à la profession de la religion divine, il n'est rien de si dur qu'on ne doive supporter pour la gloire du Christ et pour le prix de la vie éternelle. Quant à nous, nous vous en donnons l'assurance, rien ne nous serait plus doux que de vous voir revenir à notre communion ; bien loin de cherclier à vous affliger par quelque prescription qui pourrait paraître dure, nous vous, recevrons avec une bienveillance toute paternelle et avec le plus tendre amour, selon la coutume constante du Saint-Siège. Nous ne vous demandons que les choses absolument nécessaires: revenez àTunité; accordez-vous avec nous dans la profession de la vraie foi, que l'Église catholique retient et enseigne ; avec l'Église même, gardez la communion du Siège suprême de Pierre. Pour ce qui est de vos
1 Bibliotheca veterum Patrum, a Gallandio édita, t. I, p. 9 et seqq.
2 Eusèbe, Ilùt. ccclés., liv. III, cli. xvi. — Yoy. encore dans Eusèbe, liv. IV ch. XXIII, le témoignage de Denys, évéqiie de Corinthe.
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rites sacrés, il n'y aura h rejeter que les ciioses qui s'y rencontreraient contraires à la foi et à i'unité catholique. Cela ert'acé, vos antiques liturj^MCs orientales demeureront intactes; nous avons déjà déclarédans la première partie de celte lettre condjien ces liturgies nous sont chères, et combien elles Tout toujours été à nos prédécesseurs, à cause de leur anti([uilé et de la magnificence de leurs cérémonies, si propres à nourrir la piété.
a De plus, nous avons délibéré et arrêté, quant aux ministres, aux prêtres et aux poiitifes des nations orientales qui reviendront à Tunjté catholique, de tenir la même con.inite (pi'ont tenue nos prédécesseurs en tant d'occasions, dans les temps qui ont immédiatement précédé celui où nous vivons, et dans les temps antérieurs; nous leur conserverons leur rang et leurs dignités, et nous comptons sur eux, non moins (jue sur les autres clercs catholiques de l'Orient, pour maintenir et propager parmi leurs peuples le culte de la religion catholique. Enfin nous aurons la même bienveillance et le même amour pour eux et pour les hiïques qui reviendront à notre communion que pour tous les autres catholiques orientaux; nous nous appliquerons, sans relâche et avec le plus grand soin, à bien mériter des uns et des autres.
« Daigne le Dieu très-clément donner h notre parole une vertu efficace! que ses bénédictions se répandent sur ceux de nos frères et de nos lils qui partagent notre sollicitude pour le salut devosâmes! Oh ! si cette consolation nous était donnée de voir l'unité catholique rétablie parmi les chrétiens de l'Orient et de trouver dans cette unité un nouveau secours pour propager de plus en plus la foi véritable de Jésus-Christ paimi les nations infidèles! Nous ne cessons pas de le demander au Dieu i\c^ miséricordes, l^ère des lumières, par son Fils unique, notre Kédempteur, par les prières et les supplications les plus ardentes, invoquant la protection delà bienheureuse Vierge, Mère de Dieu, et des saints apôtres, des martyrs, des Pères, qui par leur prédication, leur rang, leurs vertus et leurs écrits, ont conservé et propagé dans l'Orient la véritable religion du Christ. Rempli du désir de vous voir revenir au bercail de l'Éj^lise catholique, et de vous bénir comme nos frères et comme nos fils, et en attendant le our où cette joie nous sera donnée, nous témoignons de nouveau notre aiïeclion et notre tendresse aux catholiques répandus dans les contrées de l'Orient, à tous patriarches, primats, archevêques, évéqucs, clercs et laïques, et nous leur donnons notre bénédiction apostolique.
a Donnée Rome, près Sainte-Maric-Majeure, K* G janvier 18-48, la seconde année de notre ponli.^icat. Pie IX, Pape. »
DH
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11. — Consisloiro socrcldaiis lofiiu;! ost créé cardinal Mgr Charles Vi/zardalli, sc(;r(';tair(; do la Sa(;rcc-(>)n^'r(';gatif)n des alïaircs ccclésiasti(jii('scxlraoi'(Jinairos, iiéà Monfc-Giovani]!, diocèse de Vcroil, délégation de rrosinonc, le 2 juillet 1701.
î50. — Consistoire secret dans lequel Mgr Lippi, avocat consistorial, plaide la cause de la béatification du vénérable serviteur de Dieu P. Léopold.
«». — Le roi de Naples Ferdinand II promet une constitution sur les bases de la Charte française de 1830.
FéTrîer.
10. — Le R. P. Lacordaire prononce à Notre-Danae de Paris Poraison funèbre d'O'Connell.
Publication de la nouvelle constitution à Naples
Proclamation de Pie IX aux Romains pour calmer l'agitation qui commence et rassurer les esprits. On y lit cette phrase : a Nous ne cessons pas de méditer comment les institutions civiles que nous avons créées sans y être contraint par aucune force^ mais uniquement guidé par le besoin du bonheur de nos peuples et l'estime pour leurs nobles qualités, peuvent se développer et se perfectionner sans porter atteinte à ce que nous devons à l'Église. »
»ft. — Un banquet réformiste devait avoir heu à Paris. L'opposition renonce à y assister, mais cinquante-sept députés proposent de mettre le ministère en accusation.
«3. — Chute du ministère Guizot.
î84. — Louis-Philippe quitte Paris, un gouvernement provisoire est formé; il se compose des citoyens Fr. Arago, Louis Blanc, Marie, Lamartine, Flocon, Ledru-RoUin, Recurt, Armand Marrast, Albert; à la police, Caussidière et Sobrier; aux postes. Et. Arago. Le Moniteur rectifie cette liste en ajoutant le nom de Dupont (de l'Eure) à ceux des membres du gouvernement provisoire, et en donnant le titre de secrétaires du gouvernement à Louis Blanc et à Armand Marrast.
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115. — Logoiivrrncmcnt provisoire inlitulo ses actes au nom de la République française.
«î. — M. de Lamartine, ministre des affaires étrangj'res, adresscî au corps diplomaticpie un oftice portant ratification de la proclamation de la République. Ou lit dans la réponse du nonce : a Je ne résiste pas au besoin de profiler d(î celte occasion pour vous exprimer la vive et profonde satisfaction que nrin^j)ire le respect que le peuple de Paris a témoigné à la religion au milieu des grands événements qui viennent de s'accomplir. Je suis convaincu que le cœur paternel de Pie IX en sera profondément touché, et que le Père commun des fidèles appellera de tousses vœux les bénédictions de Dieu sur la France. »
MarN.
5. — A la nouvelle de la révolution en France, une dépulation présente à Pie IX une adresse dans laquelle on demande a la publication prochaine d'une constitution (jui réponde largement aux institutions des autres Ktats de l'Italie. » Le Saint-Père répond : « Les événements qui se succèdent, ou plutôt se précipitent, justifient suffisamment la demande que vous m'avez présentée. Tout le monde sait que je travaille activement à donner au gouvernement cette forme que réclament Vos Seigneuries, et qu'exigent les peuples; mais tout le monde comprend la difficulté d'une pareille entreprise. Ce (jui, dans un Etat séculier, peut se faire dans l'espace d'une nuit, demande un mûr examen dans le gouvernement pontifical, puisqu'il est extrêmement difficile de tracer une ligne exacte qui sépare les deux pouvoirs. J'espère cependant que dans peu de jours mon travail sera terminé et la constitution publiée. »
O. — Consistoire tenu au Quirinal. Le cardinal Antonelli est nommé secrétaire d'Ltat, ministre des affaires étrangères et président du conseil des nîiuistres. Les autres ministres sont : M. Caëtan Recchi, ministre de l'intérieur ; l'avocat François Sturbinetli, ministre de grfice et justice; M. Charles Morichini , archevêque de Nisibe, trésorier général de la Chambre apostolique ; Mgr Marc Minghetli, aux travaux publics ; le prince Aldobraiulini, à la guerre ; l'avocat Jo.^eph Galelti, à la police; le cardinal Mezzofanti, à l'instruction publique; le comte Passolini, au coininerce.
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15, — Proclamation do la constitution ou statut k Rome. Ce statut soconi[)Osc (Je 07 ailicles, dont voici les [jiincipaux :
Art. 4*". Le Sacré-CoUége des Cardinaux est le Sénat inséparable du Souverain-Pontife, dont ils sont les électeurs.
Art. 2. Sont institués des conseils délibérants pour la formation des lois, savoir : le Haut-Conseil et le Conseil des députés.
Art. 13. L'administration communale et provinciale sera confiée aux citoyens delà commune et de la province. Des lois spéciales la régleront de manière à assurer aux communes et aux provinces toutes les libertés compatibles avec la conservation de leurs biens et rintérôt des contribuables.
Art. L4. Le Souverain-Pontife convoque, proroge et ferme les sessions des deux conseils. Il dissout celui des députés en le convoquant de nouveau dans le délai de trois mois, au moyen de nouvelles élections. La durée ordinaire de la session annuelle ne dépasse pas trois mois.
Art. 17. Les séances de Tun et Tautre Conseil sont publiques. Cependant chaque conseil peut se former en comité secret sur la demande de dix de ses membres.
Art. 19. Les membres du Haut-Conseil sont nommés à vie par le Pape. Leur nombre n'est pas limité. Ils doivent être âgés de trente ans, et jouir du libre exercice des droits civils et politiques.
Art. 21. Le Souverain-Pontife nomme pour chaque session le président et les deux vice-présidents du Haut-Conseil. Il peut donner la présidence à un cardinal.
Art. 22. L'autre conseil est formé de députés choisis parmi les électeurs sur la base approximative d'un député par 30,000 âmes.
Art. 23. Sont électeurs : 1° les gonfaloniers (maires), prieurs et anciens des villes et communes; les syndics des bourgs; 2° les propriétaires inscrits au recensement pour un capital de 300 écus (1620 fr.); 3° ceux qui, à tout autre titre, paient au gouvernement une taxe annuelle de 12 écus (64 fr. 80); 4° les membres des collèges, des facultés, les professeurs titulaires des universités de l'Etat; o'' les membres des conseils de discipline et les procureurs près les tribunaux diis collegiali ; 6^ les lauréats ad honorem dans les universités de l'État; 7° les membres des chambres du commerce; 8° les chefs de fabrique ou d'établissements industriels ; 9° les chefs ou représentants des sociétés ou corps considérés comme personnes morales, institutions pieuses ou publiques, qui sont inscrits au recen-
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semont pour le capital fixé au luunéro 2, ou qui paient la taxe annuelle indiquée au numéro :{.
Art. 2i. Sont éligibles : 1" les propriétaires inscrits au recensement pour un capital de 3,000 écus (10,200 fr.) ; 2" ceux qui, à tout autn; titre, paient au gouvernement une taxe annuelle de 100 écus (.*)iO fr.); 3" les membres des collèges, des facultés, et les professeurs titulaires des universités de Home et do Bologne, les membres des conseils de discipline des avocats et des procureurs près des tribunaux d^ippel ; A° toutes les personnes éiuimérées aux numéros 1, 4, 5, G, 7, 8 de l'article précédent, (juand ils sont inscrits pour la moitié du capital marqué au numéro 1, ou qu'ils paient la moitié de la taxe marquée au numéro 2 du présent article. AuT. 25. Pour cire électeur, il faut avoir 25 ans, et 30 ans pour ê treéligible. ,
Art. 33. Toutes les lois ou matières civiles, administratives, gouvernementales, sont proposées, discutées et notées par les deux conseils, y compris les lois qui règlent l'impôt, ainsi que les interprétations et déclarations qui ont force de loi.
Art. 34. Les lois n'ont de force (ju'après qu'elles ont été revêtues de la sanction du Souverain-Pontife.
Art. 30. Ni l'un ni Tautre Conseil ne peuvent jamais proposer aucune loi : \° qui ait rapport aux afTairesecclésiastiques ou mixtes; 2" qui soitrontraire aux canons ou à la discipline de l'Eglise; 3° qui tende à altérer ou à moditierle présent statut.
Art. 37. Dans les atVaires mixtes, les Conseils peuvent être appelés à donner leur avis par voix consultative.
Art. 38. Toute discussion relative aux relations diplomatiques religieuses du Saint-Siège avec l'étranger est interdite à l'un et à l'autre Conseil.
Art. iO. Les sommes nécessaires pour le traitement du Souverain-Pontife, du Sacré-Collége des cardinaux |)our les congrégations ecclésiastiques, pour subsides et secours à la congrégation de propaganda fidcy pour le ministère des affaires étrangères, pour le corps diplomatique du Saint-Siège àTètranger, pour l'entretien desgardes pontiticaux palatins, pour les cérémonies pontificales, pour l'entretien et la garde des palais apo^tolicpies et de leurs dépendances, ainsi que des nuisees et bibliothèques cpii y sont annexés, pour les traitements et pensions des personnes attachées à la cour pontificale, »ont fixées en tout au chiffre de 000,000 écus (3,240,000 fr.) par an, d'après les bases de l'élat présent des choses et y compris un fonds de réserve pour les dépenses éventuelles. Ladite somme sera reportée au budget de chaque année.
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Art. do. Be.^to on outre à ronlif'iro disposition du Souverain-Pontife le produit d(îs canons, tributs et cens se inorjlant environ à une sonuno annuelle de 13/J(J0 écus, ainsi que les droits dont il est fait mention, à roccasion de la chambre des tributs, dans la vigile des saints apôtres Pierre et Paul.
Art. 52. Quand une proposition de loi aura été admise par les deux Conseils, elle sera présentée au Souverain-Pontife et proposée aux cardinaux en consistoire secret. Le Pape, les cardinauxentendus, donnera ou refusera la sanction.
Art. 56. La mort du Souverain-Pontife amène immédiatement et de plein droit la suspension des deux conseils. Ils ne pourront pas se réunir durant les vacances ; les élections des députés ne pourront avoir lieu durant les vacances, et si elles étaient commencées, elles ne pourraient continuer. Les deux Conseils sont convoqués de droit un mois après l'élection du Souverain-Pontife. Si le Conseil des députés se trouvait dissous et que les élections ne fussent pas commencées, les collèges électoraux sont convoqués de droit un mois après rélection du Souverain-Pontife^ et les Conseils rassemblés un mois après les élections.
Art. 61. Les droits de souveraineté temporelle exercés par le Pontife résident, pendant les vacances, dans le Sacré-CoUége, qui en use selon la forme des constitutions apostoliques et du présent statut.
Art. 62. Il y aura un conseil d'État composé de dix conseillers et d'un corps d'auditeurs dont le nombre ne dépassera pas vingt-quatre, tous à la nomination du souverain.
t8. — Bref de Sa Sainteté le pape Pie IX à Son Excellence le Nonce apostolique au sujet des affaires ecclésiastiques de France : Non mediocri sane consolatione.
« Ce n'a pas été pour nous une médiocre consolation d'apprendre par vos lettres au cardinal notre secrétaire d'État, que le fidèle peuple de France, dans les événements de la dernière révolution, a généralement donné des témoignages de vénération et de dévouement envers notre très-sainte religion et le clergé. La joie de notre cœur n'a pas été moins grande quand nous avons su que le clergé, se souvenant de sa vocation et de sou ministère, s'était appliqué de toutes ses forces à concourir au maintien de la tranquillité publique et à empêcher l'effusion du sang. Dès que nous avons reçu ces nouvelles, nous nous sommes empressé de rendre à Dieu, dans l'humilité de notre cœur, les plus vives actions de grâces. Il nous a été trèsagréable aussi, vénérable frère, d'apprendre par ces mêmes lettres avec quelle prudence et quelle sagesse vous avez répondu à ces écri-
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vains qui, voulant défendre la liberté de l'Église sous le régime nouveau de la France, auraient désiré discuter dans les feuilles publiques de très-grandes questions qui appartiennent uniquement à notre suprême autorité et au jugement de ce Siège apostolique. Les Souverains-Pontifes, à qui ont été divinement ronmiis le soin et la sollicitude de toutes les Églises, n'ont jamais négligé de se montrer, selon les besoins des tem[)s, les constants appuis de la liberté de l'Église en France, et de lutter contre les efforts de ceux qui l'y menaçaient de quelque atteinte. C'est ainsi que notre prédécesseur Pie Vil d'iieureuse mémoire, aussitôt que les articles organiques avaient été promulgués, les condamna vaillamment avec la liberté et le courage apostoliques dans tout ce (pi'ils contt>naient deeontraire à la doctrine et aux lois d«' l'Église; c'est ainsi que ce même Pontife et nos autres prédécesseurs employèrent tout leur zèle et tous leurs efforts à assurer la liberté de l'Église et le bien spirituel de la France.
'( Du reste, la discipline canonique qui est actuellement en vigueur dans les Eglises de France, ainsi que l'organisation des choses ecclésiastiques dans ce pays, ne peuvent ^tre changées par quelque personne que ce soit, si ce n'est par le Souverain-Pontife, car nul autre que lui n'a une autorité universelle sur toutes les Églises épiscopales et métropolitaines de cette nation française; à nul autre qu'à lui il ne peut être permis de statuer sur les choses qui tiennent h la discipline générale de l'Église, ou de déroger à ce qui a été confirmé par ce Siège apostolique. Quant à ce qui regarde les revenus destinés au culte divin et aux ministres sacrés, personne n'ignore que cette espèce de dotation n'est qu'une compensation bien faible des immenses biens de l'Église qui furent aliénés dans ce pays au temps malheureux de l'ancieime révolution. Renoncer à cette dotation, ce serait jeter la religion elle-même dans un grand danger, car ce serait enlever au clergé les ressources qui lui sont indispensables pour exister et se nourrir, attendu que dans plusieurs villes et dans la plupart des petites localités de France, la pauvreté des populations est telle, qu'il leur serait à peu près inipossible de venir au secours de l'Église et de ses ministres. C'est pour cela que plusieurs évéques ont déjà tant de peine à conserver leurs petits séminaires, ou qu'ils se trouvent dans l'impuissance d'en fonder de nouveaux, malgré le désir et l'extrême besoin qu'ils en auraient pour étendre l'éducation de leur jeune clergé et augmenter le nombre de leurs prêtres. Il serait donc extrêmement à craindre que la pauvreté du clergé, dont les Églises de France ont déjà trop à souffrir, ne fît encore que s'accroître au grand détriment de la religion et des Ames. Quoique dans les États-Unis d'Amérique la foi catholiciue, avec l'aide de Dieu,
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f;isso cliiKiuo jour do noiivpaiix progrès, fllr* y eut toutefois produit (les fruits liicn plus abondiiuts, s'il avait existé dans ces contrées un clergé indigène, en rapport avec la niulhtude des populatir)ns et leurs besoins spirituels; or^ ce qui empêche le clergé d'y être aussi nombreux qu'il le faudrait encore, c'est précisément le manque de ressources opportunes et suffisantes.
« Voilà ce que nous avons cru devoir vous écrire, vénérable frère; vous en pourrez donner communication, selon que dans votre prudence et devant le Seigneur vous le jugerez opportun. En vous adressant les éloges si bien mérités par la manière distinguée dont vous remplissez vos éminentes fonctions, nous avons la confiance que vous continuerez avec la même prudence, le même zèle et la même sagesse, à avertir et à exhorter particulièrement les ecclésiastiques, pour qu'ils considèrent sérieusement que l'Eglise, ainsi que le disait très-sagement notre prédécesseur saint Innocent i", ne change passe/on la mobilité des choses humaines, et en conséquence pour qu'ils prennent bien garde qu'un zèle trop ardent ne les entraîne à des démarches précipitées qui pourraient être un malheur pour l'Église, et pour nous un sujet d'affliction. Fidèle aux illustres exemples de nos prédécesseurs et aux devoirs de notre suprême apostolat, nous ne manquerons point, selon le temps et Tétat des choses, de prendre toutes les mesures que nous reconnaîtrons devant Dieu devoir être les plus utiles à la sûreté de l'Eglise et au salut spirituel de celte nation. Nous ne doutons nullement que nos vénérables frères les évêques de France, de qui nous avons reçu tant et de si éclatants témoignages de vénération et d'attachement envers nous et envers cette chaire de Saint-Pierre; que l'illustre clergé de cette nation, que ce peuple fidèle, qui s'est toujours montré animé d'un amour particulier pour la religion catholique, ne veuillent tous, avec un nouveau zèle, concourir par leur conduite à faire briller de plus en plus le culte de cette très-sainte religion.
« Donné à Rome, près de Sainte-Marie-Majeure, le 18 mars 1848. »
30. — Pie IX aux peuples de l'Italie : « Les événements qui, depuis deux mois, se succèdent et s'accumulent avec une si grande rapidité, ne sont pas une œuvre humaine. Malheur à qui, dans cette tempête, par laquelle sont agités, arrachés et mis en pièces les cèdres et les roseaux, n'entend pas la voix du Seigneur ! Malheur à l'orgueil humain, s'il rapporte à la faute ou au mérite de quelques hommes ces changements merveilleux, au lieu d'adorer les secrets desseins de la Providence, soit qu'ils se manifestent dans les voies de la justice ou dans les voies de la miséricorde de cette Providence
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dans les mains de laquelle sont toutes les extrémités de la terre! Et nous, h qui la parole est donnée pour interpréter la nmette éloquence des œuvres de Dieu, nous ne pouvons pas garder le silence au milieu des désirs, des craintes, des espérances qui agitent les ftmes de nos enfants.
a Et d'abord nous devons dire que si notre cœur a été ému en appienant comment, dans une partie de l'Italie, par les efforts de la religion, ont été prévenus de grands malheurs, et comment, par les actes de la charité, s'est révélée la noblesse des Ames, nous ne pouvons pas cependant ni ne pourrions jamais ne pas ôlre profondément affligé des offenses faites en d'autres lieux aux ministres de cettf religion même. Et quand bien même, manquant à notre devoir, nous nous tairions sur ces faits, notre silence ne pourrait pas faire qu'ils ne diminuassent l'efficacité de nos bénédictions.
« Nous ne pouvons pas non plus nous dispenser de vous dire que bien user de la victoire est plus grand et plus difficile que vaincre. Si le temps présent vous rappelle une autre époque de votre histoire, que du moins les fautes de vos aïeux soient utiles à leurs descendants. Hajjpelez-vous que toute stabilité et toute prospérité a pour première raison civile la concorde; que Dieu seul est Celui qui rend unanimes les habitants d'une même nation ; que Dieu n'accorde ce don qu'à l'humilité, à la mansuétude, qu'à ceux qui respectent ses lois dans la liberté de son Église, dans l'ordre de la société, dans la charité envers les hommes. Uappelez-vous que la justice seule édifie, que les passions détruist-nt. et que Celui qui prend le nom de Roi des rois s'appelle aussi lui-même le Dominateur des peuples.
« Puissent nos prières monter devant le Seigneur et faire descendre sur vous cet esprit de conseil, de force et de sagesse dont la crainte de Dieu est le principe, afin que nos yeux voient la paix sur toute celte terre de l'Italie î Si dans notre charité universelle nous ne pouvons pas l'appeler la plus aimée, Dieu a pourtant voulu qu'elle fCit plus près de nous que toute autre. »
AYrll.
^î>. — Allocution de Pie IX dans le consistoire secret. Le Pape commence par se plaindre hautement des calomnies qui l'accusent d'ab.mdonner la tradition du pontificat romain, et même, chose horrible à dire! les doctrines de la sainte Eglise catholique. Après avoir rappelé ses déclarations du -i octobre et du 17 décembre 18 i7, il dit qu'on fait courir en Allemagne et surtout en Autriche, le bruit que le Pape a envoyé dans toute l'Italie des émissaires et des affidés,
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et qu'il omploift tous les luoyftns pour amener des changements dans réfat [)olilifpie (hi ceU(î contrée, merisonges dont se prévalent les ennemis do l'K^lise [)Oui' pr(>v(>([uer au schisme. Tout ce qu'il a fait en faveur du peuph; romain, a été entn.'pris tant pour réaliser les vœux exprimés par les plus grands princes de l'Europe à Pie VII et dans le Mémorandum (\q I83I, que pour faire preuve de son amour pour le peuple dont il veut le bonheur. Malheureusement on a été sourd à ses exhortations pour le maintien de la concorde, de la fidélité et de l'obéissance. Les mouvements de l'Italie se sont opérés à la face de l'univers, et les peuples de l'Allemagne ne peuvent se plaindre de lui, s'il s'est vu dans l'impossibilité de réprimer l'ardeur de ceux qui ont embrassé avec enthousiasme la cause de la Haute- Italie. Il déclare enfin solennellement qu'il abhorre la guerre et qu'il condamne formellement ceux qui prêchent une république italienne, dont on veut que le Pape soit chef. G'jtte allocution eut un immense retentissement; elle montra aux révolutionnaires qu'il leur serait impossible d'entraîner le Pape dans leurs projets: à partir de ce moment, la perte de Pie IX fut résolue.
Hai.
3. — Ministère formé à Rome sous la présidence du comte Mamiani ; les affaires étrangères politiques sont séparées de celles qui concernent l'Eglise : les affaires du culte sont soumises à un ministère particulier qu'occupe le cardinal Ciacchi.
4. — Ouverture de l'Assemblée nationale à Paris; proclamation de la république.
lO. — L'empereur d'Autriche ratifie la suppression de la congrégation des Rédemptoristes (hommes et femmes), ainsi que celle de l'ordre des jésuites.
^O. — Le Pape écrit à tous les évêques de l'Itahe, dans le but d'ordonner des prières publiques pour la paix. Le ministère romain le remercie d'avoir admis pour conditions premières de la concorde et de la paix^ la nécessité de rendre à l'Italie ses frontières naturelles.
«ifuiu.
Réunion des deux conseils à Rome
s. — Dans le conseil des députés, à Rome, qui veut se transformer on assemblée constituante, le ministre Mamiani déclare que Pie IX,
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en sa qualité do Pèrecoinimmdes fulèles, ne doit pas sortir du cercle de sa mission divine, qu'il doit vivre dans la paix, bénir et pardonner, et qu'en sa qualité de souverain, il doit abandonner la plus grande partie des affaires temporellos à la sagesse de rassemblée.
■ o. — Le roi C'iarles-Albert de S.irdaiguo signe l'acte de la réunion de la Loinbardie à son royaume.
% I, *5, ««, Z'i. — Guerre civile à Paris; mort de rarchevôque, Mgr Affre, blessé sur une barricade, au moment où il porte des paroles de paix aux insurgés.
*t>. — L'arcbiduc Jean d'Autriche est élu vicaire de l'empire d'Allemagne.
Juillet.
4. Mort de François-René-Auguste de Chateaubriand, auteur du Génie du christianisme.
lO. — La chambre des députés romains présente une adresse au Saint -Pore, et veut l'engager à déclarer la guerre ^ l'Autriche. Pie IX répond : « Si le Pontife prononce des prières, des paroles de bénédiction et de pardon, il a d'un autre côté le devoir d'absoudre et de lier. Grande a été notre surprise d'entendre de la part de la chambre des députés des déclarations aussi contraires à nos déclarations publiques... R ippelcz-vous que Rome n'est pas ^M'ande par sa domination tenq)orelle, mais qu'elle est la capitale de l'Eglise catholique. »
tH. — Note circulaire du cardinal Soglia, protestant, au nom du SaiiU-Père, contre une violation du territoire du Saint-Siège parles Autrichiens, et se réservant le droit de prendre d'autres mesures, s'il est nécessaire.
Août.
t. — Pie IX, dans un bref, déclare qu'il n'a pas dépendu de lui de défendre la frontière de ses Etats; il remarque que les ennemis de l'ordre public exploitent à leur profit la situation, et prie Dieu de protéger Rome et l'Italie.
o. — Capitulation de Milan, qui retourne sous la domination autrichienne.
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l-^l. — La cliambro (i(î.s (l(;put(';s à Komo (U'tcvHa : Dix nrierribros 'le rassoinl)l(îo devront, dans r(!S[)ace de treize jourSj faire des proposilions sur les moyens de résister aux attarjues de rAiitriche et d'assurer le salut de l'Italie; le uiinist^;re devra inviter tous les Etats de lilalie à envoyer des députés à Uoine pour y délibérer sur les mesures les plus efficaces à prendre.
15. — f/Autriche promet d'évacuer le territoire des Etats romains;, à l'exception de la citadelle de Ferrare.
1«. — Nouvelle protestation du gouvernement pontifical contre roccupation de Ferrare.
^5. — Le gouvernement sarde expulse les Jésuites et supprime la congrégation des dames du Sacré-Cœur de Jésus.
*6. — A Rome, prorogation des chambres jusqu'au 13 novembre.
HKepteiubre.
18. — Formation d'un nouveau ministère à Rome; le comte Pellegrino Rossi, ambassadeur de France à Rome sous le gouvernement de Louis-Philippe, est ministre de l'intérieur et de la police.
IVoTcmbre.
15. —Assassinat du comte Rossi à l'entrée de l'hôtel où les chambres sont réunies.
IG. — Emeute à Rome, des canons sont dirigés contre le Qairinal, où réside le Pape. Le Pape n'est plus libre; il proteste en présence du corps diplomatique.
tv. — Nouveau ministère sous la présidence de Mamiani; l'avocat Galetti est à l'intérieur et police ; Sterbini, au commerce et aux travaux publics. Mgr Muzzarelli, doyen de la Rote, reçoit le ministère de l'instruction publique, que refuse l'abbé Rosmini.
«G. — Le Pape quitte secrètement Rome, et se retire à Gaëte, où le roi de Naples, Ferdinand II, lui offre une hospitalité royale. La chambre des députés se déclare en permanence.
«y. — Protestation de Pie IX contre les actes accomplis depuis
décembre.] AFFAIP.FS DK ROMi:. 67
le 15; il nomme une commission gouvernative sous la présidente du cardinal Castracane. Cette commission n'a pu se faire reconnaître.
Ht'combre.
t. — Abdication de Tempereur Ferdinand I" d'Autriche; avènement de François-Joseph I".
lO. — Election'de Louis-Napoléon Bonaparte comme président de la république française.
13. — La chambre des députés à Home décrète la formation d'une assemblée constituante.
tî. — Protestation de Pie IX contre la nomination de la junte.
*I. — L'Espagne invite les Etats catholiques à délibérer sur les mesures à prendre pour assurer la dij^Miitc du Pape contre les révolutioruiaires de Rome.
%H. — Décret de la junte romaine qui convoque la constituante pour le 5 du niois de février.
Jaiivier.
i . — Pie IX proteste contre la convocation de la constituante et rappelle le canon du concile de Trente qui prononce l'excommunication contre ceux qui usurpent les droits de l'Eglise.
«. — Le président du ministère sarde, l'abbé Gioberti, répond à la demande de l'Espagne que le Piémont est disposé 5 faire tout ce qui est en son pouvoir pour pacifier les Etats de l'Eglise et rétablir l'autorité du Saint-Père, mais (pTil ne croit pas qu'une conférence mène à ce résultat. 11 faudrait avant tout, s«'lon lui, engager le Pape ti retourner dans ses Etats, et lui recommander la stricte observation delà constitution qu'il a accordée à ses peuples.
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Iti. — Dtoct du gouvorncmcnt provisoire de Rome nommant une commission militaire dont les sentences seront sans appel et exécutées dans les vingt-quatre heures.
Février.
©. — Décret fondamental de TAssemblée constituante romaine :
Akt. 1". — La Papauté est de fait et de droit déchue du gouvernement temporel de TEtat romain.
Art. 2. — Le Pontife romain aura toutes les garanties nécessaires d'indépendance dans l'exercice de sa puissance spirituelle.
Art. 3. — La forme du gouvernement de TEtat romain sera la démocratie pure^ et prendra le glorieux nom de République romaine.
Art. 4. — La République romaine aura avec le reste de l'Italie les relations qu'exige la nationalité commune. 9 février 1849^ une heure du matin.
Le président G. Galetti,
Les secrétaires Giovanni Pennacchi ; — Ariodame Fabretti; — Antonio Zambianchi; — Qlirlco Filopanti Barilli.
14.-- Protestation du Souverain- Pontife Pie IX contre rétablissement de la République romaine^ en présence des cardinaux et du corps diplomatique. « La série non interrompue des attentats commis contre le domaine temporel des Etats de TEglise^ attentats préparés par Taveuglement de plusieurs^ et exécutés par ceux dont la malice et la ruse avaient, de longue date, prédisposé la docilité des aveugles, ayant atteint le dernier degré de félonie par un décret de la soi-disant Assemblée constituante romaine, en date du 9 février courant, où l'on déclare la Papauté déchue de droit et de fait du gouvernement temporel de TEtat pontifical, pour ériger un prétendu gouvernement de démocratie pure, sous le nom de République romaine, nous met dans la nécessité d'élever de nouveau la voix contre un acte qui se présente avec les caractères multiples de rinjustice, de Tingratitude, de la folie et de l'impiété. Entouré du sacré collège et en votre présence, dignes représentants des puissances et des gouvernements amis du Saint-Siège, nous protestons de la manière la plus solennelle contre cet acte et nous en dénonçons la nullité, comme nous l'avons fait pour les actes précédents. Vous fûtes, messieurs, témoins des événements à jamais déplorables des journées du 15 et du 16 novembre dernier, et, avec
^Vr:
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nous, VOUS les avpz déplorés et conclamiiés. Vous avez fortifié notre esprit dans ces jours funestes; vous nous avez suivi sur cette terre où nous a guidé la nvdm de Dieu, qui élève et abaisse, mais qui n'abandonne jamais l'homme qui se confie en lui; en ce moment encore, vous nous entourez d'une noble assistance; c'est pourquoi nous nous tournons vers vous, afin que vous veuillez bien redire nos sentiments et nos protestations à vus cours et à vos gouvernements .
« Les sujets pontificaux étant précipités par les manœuvres toujours plus audacieuses de cette faction, ennemie funeste de la société humaine, dans l'abîme le plus profond de toutes les misères, nous, comme prince temporel et plus encore connue chef et pontife de la reli^'ion catholique, nous exprimons les plaintes et les suppli- Ciitionsd»* la plus grande partie d'entre eux, qui demandent de voir briser les ébahies dont ils sont écrasés. Nous demandons en même temps que Ton maintienne au Saint-Siège le droit sacré du domaine teuiporel dont il est depuis tant de siècles le légitime possesseur, universellement reconnu, droit qui, dans l'ordre présent de la Providence, est rendu nécessaire et indispensable pour le libre exercice de l'apostolat calholique de ce Saint-Siège. L'intérêt si vif qui s'est manifesté dans l'univers entier en faveur de notre cause est une preuve éclatante qu'elle est la cause de la justice ; c'est pourquoi nous n'oserions même pas douter qu'elle ne soit accueillie avec toute sympathie et une bienveillance entière par les respectables nations dont vous êtes les représentants.
« 1 . — Le gouvernement romain (rebelle) déclare que tous les biens ecclésiastiques sont des biens nationaux.
llnrs.
«3. — Bataille de Novare où le maréchal Radetzki défait complètement les Sardes. Abdication de Charles-Albert en faveur de son fils Victor -Euunanuel 11.
«U. — Formation du triumvirat à Rome : les triumvirs sontMazzini, Armellini et Saffî.
AtHI.
*o. — Allocution de Pie IX dans le consistoire secret tenu à (j uHe. Le Pape invoque le secours de l'Autriche, de la France, de l'Espagne et des Deux-Siciles.
*5. — L'escadre française arrive i\ Civita-Vecchia.
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î5«. — IM'oclîunation du général Oudinot adressée aux habitants des Ktats ronfiains.
Jio. — Le général Oudinot arrive sous les nrnirs de Rome avec une armée française. Le roi de Naples franchit la frontière des Etats romains à la tête de six mille hommes.
Mai.
». — Garibaldi force les troupes napolitaines à reculer.
IG. — Les Autrichiens s'emparent de Bologne.
^O. — Les troupes napolitaines évacuent le territoire romain.
^V. — Le général Cordova débarque près de Gaëte avec un corps de troupes espagnoles.
31. — Convention signée par l'agent diplomatique français, M. Ferdinand de Lesseps; les troupes françaises doivent rester hors de l^enceinte de Rome. Le général Oudinot refuse de signer cette convention.
•fuin.
Commencement du siège de Rome
lo. — Mort, à Paris, du maréchal Bugeaud, frappé du choléra.
11. — Acte d\iccusation présenté à TAssemblée nationale française par Ledru-Rollin contre le Président, comme ayant violé la Constitution en attaquant la république romaine.
13. — La majorité repousse Tacte d'accusation; appel des Montagnards à rémeute; Ledru-Rollin s^enfuit par un vasistas du Conservatoire des arts et métiers.
*l. — Les Français pénètrent par des brèches dans Tenceinte de Rome.
30. — Le triumvirat renonce à la défense de Rome et demande au général Oudinot la cessation des hostilités.
•iuillet.
«. — Les portes San-Paolo, Portese et Saint-Pancrace sont ouvertes aux Français; le triumvirat résigne ses fonctions.
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3. — Rome est occupée par les troupes françaises; Mazziui s'enfuit; Garibaldi sort à la télé d'un corps de troupes. Le général Robtolan est nommé gouverneur de Rome.
Pie IX quitte Gaëte et se rend à Portici
1 «. — Pie IX proclame une nouvelle anmistie et indique les bases de la Constitution (pi'il veut donner : consulte d'Ktat, consulte pour les finances, con^t;illers provinciaux, représentation municipale, réformes judiciaires et administratives.
Oécemlire.
H. — Enryclique de Pie IX exhortant les archevêques et évéques d'Italie à s'opposer énergiquement aux progrès du communisme, du socialisme et de la propagande protestante. ( Voy, page 405.)
ANNÉE ISoO
FcTrlcr.
«. — Protestation du cardinal socrétairo d^Ktat Antonflli contre Je projet de loi présenté aux chambres piémontaisns par le ministre Siccardi. Ce projet de loi enlève au clergé ses immunités, restreint le nombre des jours de fête et prive l'Église de la faculté d'acquérir des biens. (Voy. page 75.)
Mars.
La loi Siccardi est promulguée en Piémont
1«. — Retour de Pie IX à Rome.
IS. — Ordonnance de l'empereur d'Autriche qui rend au clergé une partie des libertés enlevées par Joseph IL — Lettre pastorale de Mgr Fransoni, archevêque de Turin, au sujet de la loi Siccardi.
liai.
4. — L'archevêque de Turin est arrêté et conduit prisonnier à la citadelle.
14. — Protestation du cardinal Antonelli contre l'attentat commis sur la personne de l'archevêque de Turin.
«O. — Allocution du pape en consistoire; Pie IX exprime sa reconnaissance envers la France, l'Autriche et les Deux-Siciles; il félicite l'empereur d'Autriche d'avoir rendu la liberté à l'Église, et regrette les mesures prises par le gouvernement sarde.
Août.
5. — Mort de Santa-Rosa, ministre du commerce en Sardaigne. Les derniers sacrements lui sont refusés, parce qu'il ne veut pas rétracter son consentement à la loi Siccardi.
ISeptembre.
^4. — Bulle du pape pour le rétablissement de la hiérarchie catholique en Angleterre.
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te. — L'archevêque de Turin est condamné à l'exil, et ses biens sont mis sous le séquestre.
iVuYcmbre.
t. — Allocution pontificale au sujet de la violation par le gouvernement sarde du concordat du 27 mai 18 il.
tt. — Motu proprio de Pie IX relatif à la division et \x l'administration des États de l'Église.
•3. — Ouverture des chambres sardes, a Mon gouvernement, dit Victor-Emmanuel, n'est point encore parvenu à aplanir les difficultés survenues entre la cour de Home et la Sardaigne au sujet de lois que les circonstances politiques et judiciaires ne permettaient pas aux pouvoirs publics de ne pas adopter. »
«Iiiiii.
1». — Concordat entre le saint-siége et la Toscane.
•Iiiillet.
l>. — Mort du docteur catholi([ue JohnLingard, connu par une Histoire d'Angleterre et par d'autres travaux historiques consacrés à la défense de l'Église.
Août.
«. — Protestation des év(^ques de la province ecclésiastique de Turin contre l'établissement d'un temple protestant dans la capitale du royaume.
Décembre.
*• — Coup d'État à Paris; l'Assemblée nationale est dissoute.
o. — Décret de Louis-Napoléon Bonaparte qui rend au culte ( atholique l'église de Sainte-Ceneviève (Panthéon).
?o tt «t. — Scrutin national qui confère le pouvoir absolu pendant dix ans à Louis-Napoléon.
•faiivier.
Publication de la nouvelle constitution française
Mars.
4. — Ouverture solennelle des Chambres sardes. Le roi Victor- Emmanuel y prononce un discours où Ton remarque le passage suivant : « Tout gouvernement doit régler et garantir l'état civil des familles. La loi qui vous sera présentée dans ce but, quoique purement civile, se rattache à des intérêts religieux et moraux, qu^il est de votre conscience de protéger. Que Tantique foi de nos pères, qui a donné au Piémont assez de vertu pour surmonter les épreuves religieuses, vous soit toujours présente, afin de conserver intact son véritable héritage. C'est aussi dans ce but que des négociations ont été ouvertes avec la cour de Rome; nos démarches franches et respectueuses nous permettent d'espérer que nous parviendrons à concilier les droits de l'État avec les vrais intérêts de la religion et de l'Eglise. »
Ce discours était l'annonce de nouveaux coups qui allaient être portés à l'Eglise catholique en Piémont. Dans la prophétie attribuée à saint Malachie, mais dont l'authenticité n'est pas établie, le pape Pie IX a pour devise : Crux de cruce. Il semble, en effet, que toutes les afflictions de son pontificat lui viennent de la croix de Sardaigne. L'ambition de ce pays, les desseins révolutionnaires des hommes d'Etat qui le dirigent, sont la cause principale des malheurs de l'Italie et des attaques contre le pouvoir temporel du Saint-Siège, pouvoir qui est la sauvegarde de l'indépendance pontificale. Et cependant le statut de Charles-Albert reconnaît « la religion catholique, apostolique et romaine , comme la seule religion de l'État. » Mais la persécution contre l'Église date précisément de la promulgation de ce statut, certainement contre les intentions du roi qui l'avait accordé. Dès 1847, la presse piémontaise profitait de la liberté qui lui avait été donnée pour insulter les évêques; en 1848, les jésuites furent expulsés; l'archevêque de Turin, monseigneur Fransoni, dut quitter
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une première fois son diocèse, les (lanios du Sacré-Cœur furent également expulsées, et les ministres Biioncompagni et Hatazzi se distinguèrent par leurs empiétements sur les droits spirituels des évoques et du clergé. I/année ISiO ne fut pas meilleure pour la religion. La licence de la presse était devenue tell»', que vin^^t-deux curés de Gènes durent réclamer contre ses excès; la Chandjre des députés vota un ordre du jour injurieux pour l'archevêque de Turin et l'évêque d'Asti, et le ministère osa envoyer une note au Saint- Siège, dans laquelle il mrna(.';.it de refus'r Vcxet/uatur aux dispens( s matrimoniales sur le premier de^ré (raflinitc. En iHriO, le minibtie Siccardi présenta et lit passeï* sa loi contre les immunités ecclésiastiques, et contre l'observation de certains jours de fête. C'était une violation manifeste du concordat de 1841 : elle auiena le départ du nonce du Saint Siège. La même année vit l'emprisonnement du vénérable arclievè(|ue de Turin, qui alla ensuite passer en France des années d'exil dont on ne [)eut encore prévoir le t(M'me; tout le clergé fut mis en suspicion : on emprisonna des [)rètres, sous prétexte d'excitation à la révolte contre les lois, on retira aux religieux l'administration des paroisses, on priva de leurs chaires des professeurs qui défendaient les droits de l'Eglise. Les affaires avaient pris une si déplorable tournure, que le pape se plaignit hautement, dans son allocution (lu !'■' novembre, de la violation des droits de l'Eglise dans h s Etals du roi de Sardaigne. Mais cela ne pouvait arrêter la conjuration, qui redoubla d'audace, sans se laisser effrayer par la perspective d'un schisme, que l'illustre maréchal de la Tour annonçait ainsi dans le Sénat pi«'montais : u Messieurs, il faut avant tout éviter le schisme et nous ne l'évitons pas avec des maximes absolues et tranchantes ; nous ne l'évitons pas en voulant obliger le Saint-Siège à faire pour nous ce qu'il n'a jamais fait pour personne. » Ce n'était pas le schisme qui pouvait effrayer les auteurs du mouvement anti-religieux ; ils ne craignaient que de dévoiler trop tôt leurs plans, par(( que cela aurait pu les faire échouer.
L'année !85l ressemble à la précédente. Le 13 mai, le ministre des cultes prétendit règl«r par une circulaire l'enseignement de la théologie. Au mois de juin, le député Rcrtolini [)roposa .'i la Chambre un projet de loi sur le mariage civil, et ce projet fut pris « n considération. C'était un pas de plus fait en avant pour séparer l'Église et l'État. Le discours du roi, que nous venons de rapporter, faisait allusion à ce projet. En même temps la pres>e avait toute licence contre le clergé et contre la religion. On lais^ait insulter le pape de la façon la plus ignominieuse ;l'ens(Mgnemcntélail perverti, les couvents étaient incjuiétés par de continuelles pirquis tiens, les évêques
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étaient accusés do réljollion, parce qu'ils résistaient à des ordres injustes et atlontaloircs à leurs droits. L'histoire de l'Église dans le Piémont, depuis Tannée 1847, n'est que l'histoire de ses douleurs.
u. — I)écr(;t du prince-président do la république française sur l'instruction publique. Ce décw;t modifie la loi du 15 mars iH.)(), qui avait donné la liberté d'enseignement, en réorganisant, dans un sens plus favorable à l'autorité, la hiérarchie dans le corps enseignant. Toutefois, aucune atteinte sérieuse n'est portée à l'enseignement libre.
«». — Ouverture solennelle de la session des grands corps de l'État en France^ et fin de la dictature accordée au prince Louis- Napoléon.
Décret qui établit en communauté des prêtres pour desservir Téglise de Sainte-Geneviève (Panthéon) à Paris. Cette communauté se compose de six membres, qui prennent le titre de chapelains de Sainte-Geneviève. Les chapelains sont institués, aux termes du décret : l** pour prier Dieu pour la France et pour les morts inhumés dans les caveaux de l'église ; 2° pour se former à la prédication. Le doyen est nommé directement par l'archevêque de Paris, et agréé par le chef de l'État ; il est nommé pour cinq ans, et ne peu-t être renommé qu'après cinq autres années révolues. Les chapelains sont nommés pour trois ans, et au concours. Pour concourir, il faut être prêtre, âgé de moins de trente-cinq ans, et être autorisé par l'évêque de son diocèse.
31. — Décret du prince-président, qui statue qu'un aumônier sera placé à bord de tout vaisseau portant pavillon d'officier général, ou guidon de chef de division navale, de même qu'à bord des navires destinés à une expédition de guerre. Le même décret crée un aumônier général de la flotte ; cet aumônier doit s'entendre avec les évêques, pour le choix des ecclésiastiques destinés à être embarqués sur la flotte ; ceux-ci reçoivent leurs pouvoirs spirituels de l'évêque du diocèse auquel ressortit leur port d'embarquement.
AtpîI.
lO. — Nouveau décret sur l'instruction publique en France. En voici les principales dispositions : l'enseignement dans les lycées est partagé en deux divisions, celle de grammaire (6% 5^ et 4^ classes).
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et celle des humanités. Celte dernière so partage en deux sections, Tune littéraire, Tautre scientifique. Des conférences sur la religion et sur la morale doivent être faites par l'aum(^nier ou sous sa direction, et ces conférences font nécessairement partie du plan d'études des lycées ; le progranmie doit ôtre dressé directement par Tévé- (jue diocésain. Cette nouvelle or{?anisation de l'enst^ignement public a reçu le nom de hifurcdtinn (hs rttuhs : c'était un coup de mort porté aux études classiques et purement littéraires, si l'on n'avait pas bientôt corrigé en partie ce que cette organisation avait de trop exclusivement favorable aux études j)urement scientifiques.
■ O. — [.ettre de monseigneur Oupanloup,évéque d'Orléans, aux ecclésiastiques chargés d(î l'enseignement dans son diocèse, sur ^emp^oi des auteurs profanes dans les collèges. — Une vive discussion s'était engagée, dès Tannée 1851, au sujet des auteurs qu'il est bon de mettre entre les mains des enfants, et surtout au sujet des auteurs païens. Lejournal VUniverSy d'un côté, avec plusieurs feuilles d(\s départements, et le journal rAnii (le la religion, de l'autre, avec toutes les feuilles plus ou moins hostiles à la religion, soutenaient les deux opinions opposées, entre lesquelles l'épiscopat luimôme se trouva partagé. Le fond de la discussion n'était pas nouveau : il y avait longtemps que des hommes expérimentés avaient signalé la difficulté de former des chrétiens avec un enseignement dont les modèles sont tous païens. 11 semble aussi que l'expérience de l'histoire était là pour trancher la question. Mais la pratique de plusieurs siècles, prati(|ue suivie par les maîtres les plus religieux, et, entre autres, par l'une des sociétés religieuses qui ont rendu le plus de services au catholicisme, semblait montrer qu'on s'exagérait le mal. C'est dans cette disposition des esprits, rendus attentifs aux questions d'éducation soulevées par la longue polémique relativ«Mi lahberté d'enseigneujent, i)ar la récente loi sur Tinslruction publicjuc et par les changements arrivés dans le monde politique, que parut à Paris, en ISrii, un livre écrit par un ecclésiastique recommandabie à plus d'un titre, et digne d'être écouté dans la question. L'écrit, était intitulé : le Ver rougeur des sociétés moderne ou le Paganisme dans Tid lœat ion j\)[\v l'abbé J. Gaume. La sensation causée par ce livre fut immense. Tout le corps universitaire, tout le corps des incrédules prit parti contre les doclrines ou \'er ?'ongeur; les catholiques se divisèrent en deux camps, et l'épiscopat lui-même, comme on vient de h» dire, vit ses membres accorder les uns plus, les autres moins à la thèse soutenue par M. l'abbé Gaume. Afin de ne pas scinder cette question, dont 1.1 discussion se prolongea jusqu'en 1853,
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avec uno grarulo vivacité, nous allons ifiirnédiatfînient mettre sous les yeux du lecteur les principales pi^jcesdu procès, savoir : l^Topinioij des catholiques contraires à la réforme demandée par Tauteur du V'tr ro/t^rw/-; S2" Topiiiion opposée ; 'i'Me sentiment de TÉglise. II est inutile de s'occuper de Topiniori de ceux qui sont en dehors de rÉglise : évidemment leur autorité ne peut ici être invoquée; tout au plus pourrait-on Palléguer contre la cause des auteurs païens, qui doit paraître suspecte par cela niême qu'elle a été plus ardenunent défendue par ceux qui ne font pas profession d'aimer la religion.
Les doctrines du Ver romjf^ar trouvèrent de grands adversaires dans l'épiscopat, dans plusieurs membres du clergé enseignant ^, et dans Tordre des jésuites. Le cardinal-archevêque de Lyon_, les évoques d'Orléans et de Chartres étaient à la tête. Monseigneur l'évêque d'Orléans prit vivement à partie M. l'abbé Gaume et VUnivers, qui défendait avec une grande vivacité la réforme de l'enseignement classique. Voici les principaux passages de sa lettre adressée aux professeurs ecclésiastiques de son diocèse :
« L'étude respectueuse des saints livres et l'explication des auteurs chrétiens, grecs et latins, ont dans votre enseignement la place qui leur convient, celle qu'on leur a toujours réservée dans la plupart des petits séminaires et des maisons d^'éducation chrétienne. Vous faites sur ce point, Messieurs, ce qu'il est bon de faire, et vous le faites dans la mesure commandée par l'âge de vos élèves. Vous usez d'ailleurs, dans l'instruction que vous leur donnez, chrétiennement des auteurs profanes ; et, dans la sollicitude attentive qui me préoccupe constamment pour tout ce qui intéresse l'éducation de ces chers enfants, je ne me suis jamais aperçu qu'aucun de vous ait négligé les précautions nécessaires à prendre, soit pour le choix des éditions et des textes, soit pour les explications convenables à donner en chaque classe. Ce n'est là, du reste, pour vous. Messieurs, qu'un mérite fort simple, et que vous partagez avec tout ce qu'il y a jamais eu d'instituteurs vraiment religieux. Il vous suffit de lire le Traité des Études de Rollin et les plans d'études qui nous restent du dixseptième siècle pour voir que les auteurs chrétiens n'ont jamais été bannis de l'enseignement classique dans les maisons d'éducation où la religion présidait, et qu'on s'y est toujours appliqué à enseigner chrétiennement les auteurs profanes. Il y a même eu de pieux et savants hommes, tels que le P. Thomassin, qui ont fait des traités exprès pour apprendre à étudier d'une manière chrétienne les histo-
* M. l'abbé Landriot, aujourd'hui évêque de la Rochelle, doit être cité ici parmi les plus distingués.
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riens et les portos du paganisme. Vous n'ignorez pas que le grand sailli Basile de Césarée a laissé un célèbre discours sur cet intéressant sujet. Je sais bien que derrière ces graves autorités vous ne serez pas h Tabri des accusations dont le bruit vous a émus ; mais du moins vos consciences pourront rester en paix sur le fond de ces accusations elles-mêmes. Sans doute, il y a qui'lque cbose de pénible à les entendre, mais si en les examinant attentivement, on trouve qu'elles sont sans valeur, qu'il devient aisé de se rassurer sur le bruit qu'elles font, vous ne tarderez pas à ôtre sur ce point aussi tranquilles que je le suis moi-même, lorsque je vous aurai indicjué quelques-unes des autorités et des raisons qui vous absolvent.
« Quelles sont donc ces accusations? En apparence, il faut le dire, elles ne sauraient être plus graves; on accuse l'enseignement littéraire, tel qu'il s'est donné depuis trois siècles dans les maisons d'éducation cbrétienne, d'avoir « rompu dans toute TEurope, manifestement, sacrilégement, malbeureusement, lachaînede l'enseignement ( atbolique. » On proclame, en empruntant aux divines Ecritures leurs anathèmes contre les idoles païennes, on proclame qu'une telle culture des esprits a est la cause, le commencement et la fin de tous les maux » dont souffre la société moderne : In/mulorinn idolorwn cultura oninis nudi est et initinm et finis. On accuse les instituteurs les plus religieux, les congrégations enseignantes les plus célèbres, les Bénédictins, les Jésuites, les Oratoriens, et « d'autres en grand nombre d'avoir coulé les générations dans le moule du paganisme et d'avoir fait les générations païennes » que nous voyons. On les nomme des a novateurs, qui o!it introduit le paganisme dans l'éducation, des bonmies h imagination qui saturent les générations de paganisme, et leur laissent ignorer le christianisme. » Les maisons d'éducation, même celles qui sont tenues par des ecclésiastiques ou des religieux, et a dans lesquelles règne le paganisme classique, » sont tlélries comme lessources premières du communisme et de l'irréligion. Certes, je le répète, il faut avouer que les accusations ne pouvaient être plus violentes; mais votre bon sens, Messieurs, a suffi pour vous avertir que cette violence même est ce qui doit le moins vous troubler. La raison et la vérité ne vont pas à de tels excès. C'est là sans doute aussi ce qui fait que jusqu'à ce jour les collèges tenus par des congrégations religieuses et les petits séminaires continuent simplement à enseigner comme par le passé, sans que les supérieurs de ces congrégations, soit en France, soit à Uome, ni les évêques, ni les cliefs d'ordre aient cru devoir accomplir dans l'enseignement classique la révolution réclamée. Je dis la révolution, car c'est une révolution qu'on réclame, je cite textuellement ce mot et le
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soiiIi^Mic ; il a été employé par coiix qui vous mpronhont (Vàlra (3rs nova(('i!r.s. .lo n^ii p<is hosoiri do vous l'aine rriiiar(pjf;r, Mossiouis, que vous n'êtes pas ici les seuls en cause. Vos coaccusés sont nombreux et illustres : ce sont, vous le voyez, tous les instituteurs religieux de la jeunesse depuis trois siècles; ce sont toutes les congrégations dévouées à rens(îignenier)t sans exception, les plus anciennes, les plus vénérables, les plus saintes. Le zèle de vos accusateurs va si loin^ qu'il ne craint pas d'envelopper dans la proscription les saints Pères eux-mêmes : oui, parmi les saints Pères qu'on veut mettre entre les mains des enfants et substituer aux auteurs païens pour l'enseignement grammatical ou littéraire, il en est dont on doit se défier; et on ne craint pas de dire et d'imprimer que c'est la plupart des Pères latins, parce que, « représentants de la transition du paganisme au christianisme, ils conservent encore dans leur style des formes païennes. » Il en est même, comme l'admirable saint Paulin, comme Prudence, comme le grand prélat saint Damase, comme saint Avit et d'autres, que Ton exclut tout à fait du programme de l'enseignement, parce que, « chrétiens par l'idée, ils sont encore païens par la forme.... k Voilà cependant jusqu'où peuvent conduire les emportements du zèle; mais aussi voilà comment on manque le but en le dépassant. C'est aujourd'hui une assez fréquente manière de le manquer; ce n'est pas la meilleure. Mais du moins un tel zèle peut-il être excusé? Je l'excuserais volontiers, pourvu qu'on m'accorde aussi qu'il ne peut plus être écouté, car il ne s'entend plus lui-même. Je me borne donc. Messieurs, à vous redire ce que je vous disais tout à l'heure. Vous pouvez persévérer sans inquiétude dans la pratique d'unsystèmed'enseignement qui, pendant des années,a été approuvé, pratiqué non-seulement par tous les plus grands esprits, mais aussi par les esprits les plus chrétiens, par les plus grands saints, par tous les peuples religieux enseignants, par tout le clergé, de l'aveu même de ses accusateurs, par les évêques, par les papes, c'est-à-dire par l'Eglise elle-même. Ici, vous le voyez. Messieurs, l'autorité décide, et la sage raison décide avec elle, comme toujours. Je pourrais vous citer des témoignages innombrables; je ne vous en citerai que deux : un grand génie qui fut assurément chrétien, et un grand saint qui avait assurément aussi son génie. Je veux parler de Bossuet et de saint Charles Borromée : ces deux grands noms me suffisent. Il est vrai qu'ils en représentent mille autres, et que leur grave parole s'appuie sur celle des Pères, des souverains Pontifes et des conciles.
« Certes, ce n'est pas saint Chai'les Borromée que l'on accusera de complicité dans les excès de la Renaissance : s'il y eut jamais un saint auquel l'austérité de son esprit et la gravité de ses habitudes et de
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son caractère aient dû inspirer peu de goût pour les fables païennes, ce fut saint Cliarles. Et toutefois c'est lui qui, dans les admirables règlements qu'il lit de concert avec les évoques de la province de Milan pour Texécution des immortels décrets du concile de Trente, et rétablissement des écoles ecclésiastiques, a tracé les plans d'études païrimes adoptées depuis dans tous les séminaires catboliques et dans toutes les maisons d'éducation chrétienne. Ces règlements décident qu'il y aura dans les séminaires des classes de grammaire, où l'on expliquera, le matin, les /^p/trcs fntiiilif-rcs de Cicéron, le soir, quelques endroits plus faciles d'Ovide et de Virgile; et que tous ces auteurs expliqués seront la matière des leçons apprises et récitées de mémoire le lendemain par les élèves. Dans les humanités, on expliquera les Offices de Cicéron auxquels on joindra ceux de saint Ambroise, les Tusculana^ du m^me auteur, son l^niifé sur l'Affiitié, ses /:/)f(res A Atticus. Parmi les poètes, on traduira Virgile et Horace, expurgés comme il convient. Dans les six derniers mois, on verra la rhétorique de saint Cyprien et quelques-uns des discours de Cicéron les plus faciles : et saint Charles Borromée indique le Pro Marcello et !e l*r() Archia poeta. Après avoir lu les véhémentes accusations dont l'examen nous occupe, il y aurait, certes. Messieurs, de quoi s'étonner ici, ou plutôt non : tout ceci est fort simple. Saint Charles Borromée savait que tout n'est pas mauvais et païen dans les livres des anciens : saint Charles ne pensait pas, comnu^ Luther, qu»; toute philosophie et toute littérature humaine dussent être réprouvées comme des erreurs et des péchés, et qu'il fallût brûler Platon, Aristote, Cicéron et tous les livres des anciens pour n'étudier que l'Écriture sainte. Saint Charles, au contraire, qui connaissait à fond le grand et >age esprit du concile de Trente, estimait comme les anciens Pères et comme saint Augustin, dans le livre de la doctrine chrétienne, que « les écrits des païens ne renferment pas seulement des fables, mais des règles littéraires très-propres à l'usage de la vérité, et des préceptes moraux très-utiles, et même quelques vérités sur le culte d'un seul Dieu. » (Saint Aug., ibid.j liv. H, n° GO.) S.iint Charles Borronue disait comme IMerre de Blois : « 11 m'a été uîile de lire Quinte-Curce, Tacite, Tite-Live, etc., qui, dans leurs histoires, rapportent beaucoup de faits utiles à l'éducation des mœurs. » (Pierre de Blois, lettre 101.) Et, en effet, les historiens de s.iint Charles noiis apprennent qu'il lisait souvent le Manuel du philosophe païen Épictète, et cpi'il avouait en avoir tiré souvent un véritable |)rolU pour la sanclitication de sa vie.
a Le fameux discours de saint Basile sur VUtilité que les jeunes ' gens peuvent tirer de l'étude des auteurs païens, était évidemment
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])résont à l'esprit (U^ saint (Jiarh's ci (Ut ses vérioraiilos collègues, lorsqu'ils tracèrent leurs plans frétudcîs : voici les admirables paroles ilu g^viuui arclHivèque do Césarée ; vous les lirez, Messieurs, avec un profond intérêt; vous y admirerez les beautés de la forme antique en môme temps que la profondeur et la sagesse des pensées : a Tant que la faiblesse de Tâge ne permet pas à rintelligence de pénétrer la profondeur sublime des Écritures, nous devons exercer les yeux de l'âme sur des ouvrages qui n'en diffèrent pas absolument. Il faut nous persuader que la plus grande des luttes nous est proposée; et pour nous y préparer nous devons supporter les plus pénibles travaux et étudier les poètes, les historiens, les rhéteurs et tous le^ écrivains qui peuvent être de quelque utilité à notre âme. Pour teindre les étoffes, les ouvriers emploient d'abord certaine préparation et appliquent ensuite la couleur pourpre, ou toute autre, selon leur volonté. De même, si la splendeur du beau doit demeurer imprimée sur notre âme d'une manière indélébile, commençons par nous initier à la connaissance des auteurs profanes, avant de nous livrer à l'étude de nos saints et ineffables mystères ; et après nous être accoutumés à considérer le soleil comme dans le miroir des eaux, nous pourrons ensuite jeter les yeux sur le foyer même de la lumière ! S'il existe de Tharmonie entre les sciences humaines et les dogmes chrétiens, continue saint Basile, Férudition profane nous sera très-utile ; dans le cas contraire, établir une comparaison et constater les différences, servira à prouver la supériorité de la doctrine plus excellente. Mais où trouverai-je une image qui vous fasse comprendre le rapport de ces deux études? La vertu propre d'un arbre est de se charger de fruits dans la saison favorable, et cependant il ne laisse pas de se couvrir, comme d'un ornement, de ces feuilles qui s'agitent autour de ses rameaux. Ainsi, la vérité est le fruit de notre âme; mais on n'ôte rien à ses charmes en la revêtant des ornements d'une sagesse étrangère; ce sont des feuilles qui protègent le fruit et en font ressortir la beauté. On dit que Moïse, cet homme merveilleux dont le nom rappelle Fidée de la plus haute sagesse, exerça son intelligence aux sciences des Egyptiens avant de s'appliquer à la contemplation de Celui qui est. A son exemple, dans les siècles postérieurs, nous savons que Daniel ne commença les études divines qu'après avoir approfondi la science des Chaldéens... C'est par la vertu que nous devons arriver à l'autre vie; et comme les poètes, les historiens et surtout les philosophes ont célébré la vertu dans leurs écrits, nous devons spécialement étudier cette partie de leurs livres. Il est très-utile de graver les principes de la vertu dans l'âme des jeunes gens, de manière à ce qu'ils, contractent avec elle une habitude de familiarité : les im-
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pressions sont plus profondes sur ces âmes tendres, et ordinairement elles ne s'ett'acont jamais. Kli! (pirlle autre pensée dictait à Hésiode ces vers fameux (jui sont dans la bouche de tout le monde, si ce n'est le désir d'exciter nos jeunes gens à la vertu? Pour moi, il me semble qu'en exprimant ses pensées, Hésiode ne se proposait autn; chose qtie de nous exciter ù la vertu, de nous exhorter à devenir hommes de bien... Si d'autres écrivains célèbrent également la vertu, nous devons nous pénétrer de leurs maximes, rommt? conduisanTà la m^ine fin... Aimons donc les discours qui renfennent de sages préceptes, et puisque les belles actions des hommes de l'antiquité se sont conservées par la tradition, ou dans les écrits des poètes et des historiens, ne nous privons point de Tutilité que cette lecture peut nous pié parer. »
« Saint Basile accumule ensuite dans son discours les citations ou les ex(Mnples d'Hésiode, crHomère, de Théognis, de Prodicus, do Péiiclès, d'Euclide, de Mégare, de Socrate, d'Alexandre, de (llinéas le Pythagoricien ; puis « il exhorte vivement la jeunesse chrétienne à imiter ces exemples, dit-il, et ces maximes s'accordant avec les princi|)es chrétiens, je crois qu'il est convenable de marcher sur les traces de si grands hommes. »
« Assurément, Me.-b.curs, ces sages, ces graves, ces profondes pensées n'étaient pas étrangères aux méditations de saint Charles Borromée, lorsque furent arrêtés les règlements des séminaires de l'Ejjlise de Milan, qui, grâce à la grande autorité du saint archevêque, devinrent ceux de tous les séminaires de France, d'Italie et des autres nations catholiques. Ce sont h^s mêmes pensées qui décidèrent tant de papes, depuis Kugène IV, Pie II. Nicolas V, Sixte IV, Innocent VIII, Léon X, tant de pieux et savants cardinaux, tant de saints prélats, â prodiguer les plus généreux, les plus glorieux encouragements aux poètes et aux Inmianistes latins du seizième siècle. Sans doute il y eut à cette époque, dans le mélange du sacré et du profane, des excès ridicules et d'étranges aberrations. Mais croit-on que tous ces grands et vertueux personnages ne les aieut ni vus ni blâmés? Et il me semble qu'au lieu d'envelopper dans un indistinct et si violent anathème toute la période de la Renaissance, il faudrait au moins tenir quelque compte de tant de noms saints et illustres, de tant de souverains Pontifes, de tant d'évêques, de tant de prêtres, de tant de religieux vénérables, qui eurent une si incontestable et si décisive intUience sur ce grand mouvement des esprits. Comment admettre qu'un saint Charles Borromée, fondateur des séminaires et de la célèbre académie romaine des Nuits vaticanes, qu'un saint François de Sales, fondateur de l'académie llorimontane, qu'un saint
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Ignaco, un saint François Xavifr, un saint François fin lior^'ia, un saint Philipix; do Nôi'i, ot tant rraulios [xtos ot saints instituteurs de la jriinrss(;, ont ôtô parmi nous los r(;stauratours ot les pôros du pajjMnismo? Flranj^e pai^Muisino quo c(îlui au milieu durpiol on voit naître, au seizième siôclo, cin(piante-deux nouvelles conj^réj^'ations religieuses, et quatre-vingt-dix au dix-septième ! Étranges païens que tous ces hommes qui aboutissent à saint Vincent de I*aul et à Bossu et !
« J'ai prononcé le nom de Hossuel. et j'ai promis, Messieurs, de vous donner son témoignage après celui de saint Charles liorromée. îi est vrai, Bossuet, cemme il le dit lui-même dans son austère langage, n'était pas favorable aux fictions païennes. « Je n'aime pas les fables_, écrivait-il à Santeul; nourri depuis beaucoup d'années de l'Écriture sainte, qui est le trésor de la vérité, je trouve un grand creux dans ces fictions de l'esprit humain et dans ces productions de sa vanité. » Vous n'ignorez pas d'ailleurs. Messieurs, avec quelle sévérité Bossuet reprochait, à Santeul d'éviter, dans ses poésies, les noms d'apôtres et de martyrs comme les autres qui ne se trouvent pas dans Virgile et dans Horace. » L'histoire de ce démêlé est célèbre ; on sait la part qu'y prirent Fénelon et Tabbé Fleury, et comment tout finit par une amende honorable de Santeul. Mais tout cela. Messieurs, n'a pas empêché Bossuet, aussi bien que Fénelon, dans l'éducation des fils de Louis XIV, de faire étudier et expliquera ces jeunes princes les auteurs païens, grecs et latins, de leur en faire apprendre par cœur et réciter très-souvent, persœpe recitare, les plus beaux passages, et dans sa célèbre lettre au pape Innocent XI, sur l'éducation du dauphin, Bossuet nomme \ Enéide, César, Térence, Salluste, Cicéron, Aristote, Quintilien, Platon, et ailleurs Cornélius
Nepos. Et Bossuet ajoute : « Très-Saint-Père nous n'avons pas
jugé à propos de lui faire lire les ouvrages de ces auteurs par parcelles, c'est-à-dire de prendre un livre de YÉnéide par exemple, ou de César séparé des autres. Nous lui avons fait lire chaque ouvrage entier de suite et comme tout d'une haleine, afin qu'il s'accoutumât à l'étudier, non à considérer chaque chose en particulier, pour découvrir tout d'une vue le but principal d'un ouvrage et l'enseignement de toutes ses parties. » Ce qu'il importe de remarquer ici, Messieurs, c'est que le pape Innocent XI répondit à Bossuet; et nonseulement il ne fut point choqué de rencontrer les auteurs païens dans le plan des études du grand dauphin, mais il félicita Bossuet du plan qu'il avait adopté, et voici dans quels termes : « Nous ne cessons de rendre grâces à la bonté de Dieu qu'il se soit trouvé un homme tel que vous, un tel instituteur, si digne d'élever et d'instruire
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un prince né pour de si grandos clioses, et nous demandons ardoniniont à Dieu dans nos prières qu'ainsi puissent être instruits à l'avenir tous ceux qui gouvernent la terre. » Kt en écrivant ces paroles, ce saint pape n'écrivait pas un coiupliinent en l'air, ni sur des téinoignages étrangers; il avait voulu lire et juger lui-môine le plan d'éducation de Bossuet : « La méthode que vous vous êtes proposée, dit-il, pour former dès ses plus tendres années aux bonnes choses le dauphin de France, et que vous continuez d'einpliner avec tant de succès auprès de ce jeune prifice, nous a p;u'u mériter que nous dérobassions quelque temps aux inq^ortanlrs atVaires de la chrétienté, pour lire la lettre où vous avez si convenablement et si pleinement décrit cette méthode. La félicité publique sera le fruit de la bonne semence que vous jetterez, comme dans une terre fertile, en Tesprit du prince... »
« Du reste, Messieurs, c'est dans sa belle lettre h Innocent XI que Bossuet expose la manière dont un instituteur chrétien peut faire utilement étudier à la jeunesse les auteurs païens; et je me décide, en finissant, à mettre sous vos yeux ce remarquable passage, dont la méditation vous sera également utile et agréable : « En lisant ces auteurs, dit Bossuet, nous ne nous sommes jamais écarté de notre principal dessein, qui était de faire servir toutes ses études à lui acquérir tout ensemble la [)iété, la connaissance des mœurs et celle de la politique. Nous lui faisons connaître, par les mystères abominables des Gentils et par les fables de leur théologie, les profondes ténèbres où les hommes demeuraient plongés en suivant leurs propres lumières. Il voyait que les nations les plus polies et les plus habiles en tout ce qui regarde la vie civile, connue \os Egyptiens, les Grecs et les Romains, étaient dans une si profonde ignorance des choses divines, qu'ils adoraient les plus monstrueuses choses de la nature, et qu'ils ne se sont retirés de cet abîme que quand Jésus- Christ a commencé de les conduire. D'où il lui était aisé de conclure que la véritable religion était un don de la grAce. Nous lui faisions aussi remarquer que les païens, bien qu'ils se trompassent dans l-i leur, avaient cependant un profond respect pour les choses qu'ils estimaient sacrées, persuadés qu'ils étaient que la religion était le soutien des États. Les exemples de modération et de justice que nous trouvions dans leurs histoires nous servaient à confondre tout chrétien qui n'aurait pas le courage de pratiquer la vertu après que Dieu même nous l'a apprise. On ne peut dire combien il a étudié agréablement et utilement Térence, et combien de vives images de la vie humaine lui ont passé devant les yeux en le lisant. Là le prince remarquait les mœurs et les caractères de chaque âge et de chaque
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[)assion oxprim(';s |)ar cet adiniriihln priintro, avec tous los traits con- V(;nal)los à ciia(ju(î [X'rsonna^c;, avec (Jes scnlimciits naturels, et eufiu avec cette gn\ce et cette bienséance (jue (leman(l(;nt ces sortes d'ouvrages. Toutefois nous ne pardonnions rien h ce poëte si divertissant; nous reprenions sévèrement les endroits où il a écrit licencieusement; mais en môme; temps nous nous étonnions que plusieurs de nos auteurs mêmes eussent écrit avec aussi peu de ret(;nue; et nous réprouvions une façon d'écrire si déshonnéte et si pernicieuse aux bonnes mœurs. Pour la doctrine morale, nous avons cru qu'elle ne devait pas se tirer d'une autre source que de TÉcriture et des maximes de l'Évangile, et qu'il ne fallait pas, quand on peut puiser au milieu d'un fleuve, aller chercher des ruisseaux bourbeux. Nous n'avons pas néanmoins laissé que d'expliquer la morale d'Aristote : à quoi nous avons ajouté cette doctrine admirable de Socrate, vraiment sublime pour son temps, qui peut servir à donner de la foi aux incrédules et à faire rougir les plus endurcis. Nous marquions en même temps ce que la philosophie chrétienne y condamnait; ce qu'elle y ajoutait, ce qu'elle y approuvait; avec quelle autorité elle en confirmait les dogmes véritables, et combien elle s'élevait audessus : en sorte qu'on fût obligé d'avouer que la philosophie, toute grave qu'elle paraît, comparée à la sagesse de l'Évangile, n'était qu'une pure enfance. »
« A toutes ces belles paroles de Bossuet, si propres à vous éclairer, à vous diriger dans votre méthode d'enseignement, j'ajouterai. Messieurs, une dernière citation, qui vous montrera à quel point de vue ce grand évêque considérait et vous devez considérer vous-mêmes les fables et les fictions païennes. C'est à Santeul que Bossuet écrivait ces lignes : « Je verrai avec plaisir dans ce raccourci et dans cet ouvrage abrégé toute la beauté de l'ancienne poésie des Virgile, des Horace, etc., dont j'ai quitté la lecture il y a longtemps, et ce me sera une satisfaction de voir que vous fassiez revivre ces anciens poètes, pour les obliger en quelque sorte de faire l'éloge des héros de notre siècle d'une manière moins éloignée de la vérité de notre
religion Lorsqu'on est convenu de se servir de la fable comme
d'un langage figuré pour exprimer d'une manière en quelque façon plus vive ce que l'on veut faire entendre, surtout aux personnes accoutumées à ce langage, on se sent forcé de faire grâce au poëte chrétien, qui n'en use ainsi que par une espèce de nécessité. Ne craignez donc point, monsieur, que je vous fasse un procès sur votre livre; je n'ai au contraire que des actions de grâces à vous rendre; et sachant que vous avez dans le fond autant d'estime pour la vérité que de mépris pour les fables en elles-mêmes, j'ose dire que vous ne
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regardez, non plus que moi, toutes ces expressions tirées de Taiicienne pot'sie que conune le coloris du tableau, et que vous envis;jg('z priiicipaleineut le dessein et les pensées de l'ouvra^'e, qui en sont comme la vérité et ce qu'il y a de plus solide. »
« Voilà, Messieurs, le lanj^age de la raison, du bon sens et de l'autorité : ainsi que je vous le disais plus haut, vous voyez qu'ici, comme toujours, ces grandes puissances sont d'accord, et qu'au moins, eu attendant la fin de la controverse, j'ai pu sans témérité vous rassurer sur des accusations dunt la violence Iraliil la faiblesse, et dont le titre seul, si je puis le dire, révèle l'inanilé. Il a vraiment fallu le temps où nous vivons et le trouble étrange de nos esprits pour qu'une telle controverse ait pu prendre un seul instant l'importance qu'elle a eue. Comment ceux qui l'ont soulevée n'ont-ils |)as senti l'inévitable impuissance de leur tentative? Comment n'ont-ils pas senti qu'une accusation de paganisme dirigée contre toutt^s les congrégations religieuses les plus célèbres et les plus vénérables, contre l'enseignement classique donné par tout le clergé catholique depuis trois siècles, retombait sur rKglise elle-même? Conmient n'a-t-on pas compris qu^dler jusque-là, c'était aller forcément à l'absurde, et que de telles énormités n'étaient pas possibles? (Comment surtout, (ju'on me permette de le dire, connnent les accusations n'ont-elles pas hésité, en ce moment, devant la sainte et illustre Compagnie de Jésus? Comment a-t-on pu l'accuser de n'avoir travaillé avec tant de zèle que pour faire l'Europe païenne? Ses ennemis les plus acharnés lui adressèrent-ils jamais une pareille injure? Et voilà ce qu'on vient lui (lire, au moment on toutes les familles chrétiennes la voient avec tant de bordieur se dévouer avec un nouveau courage parmi nous à l'éducation de la jeunesse ! Ne serait-il pas temps enfin de ne plus nous permettre de semblables témérités d'opinion et de langage en face du siècle qui nous regarde? Ne serait-il pas temps de mettre un terme à ces emportements d'esprit dont les honnêtes gens sont trop souvent le jouet parmi nous, et à toutes ces déclamations violentes qui ne sont bonnes qu'à produire le trouble et le scandale? Nous passons, il le faut avouer, avec une étrange et déplorable facilité d'un excès à l'autre; et ce qu'il y a de plus funeste, c'est que, dans nos entraînements contraires, nous allons toujours aux dernières extrémités et voulons toujours tout y entraîner avec nous, ne reculant presque jamais, ni devant les accusations les plus monstrueuses ni devant les réactions les plus inattendues! J'ai vu, il y a vingt cinq ans, toutes les écoles de philosophie catholicpie accusées d'enseigner le scepticisme; toutes les écoles de théologie accusées d'ignorer le principe méuie de l'enseignement theologique î A celte même épo-
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quo^ los Iraclilions paï(;nruîs étaient ref)résontécs comme quelque chose (le si aulhenlifjue et de si parfait, (ju'on les eut dites aussi claires que l(;s révélations mêmes des livres saints : toutes les vérités révélées s'y trouvaient. Ijn jHÔtre, dont le nom est aujourd'hui encore une des douleurs de l'Eglise, a fait deux volumes pour soutenir ce système. Et voilà que maintenant, dans cette n)6me antiquité, tout est devenu tellement païen, tellement détestable, qu'on n'y trouve plus qu'un a amas de vains mots ou la source de tous les vices! » P]t la Renaissance, longtemps si vantée, n'est plus en ce moment « qu'une source d'erreurs et de honte; c'est le paganisme môme! » L'éducation catholique, dont nous avons fait de si magnifiques éloges et réclamé si ardemment la liberté, cette grande éducation catholique du seizième et du dix-septième siècle, nous proclamons aujourd'hui que, pendant trois cents ans, elle n"a été bonne « qu'à faire des païens ! »
Le 25 juillet suivant, monseigneur Clausel, évêque de Chartres, qui s^était distingué par tant de courage dans la lutte soutenue pour la liberté d'enseignement sous le règne de Louis-Philippe, et qui avait partagé alors si complètement les vues de V Univers, se sépara d'une façon éclatante de ce journal sur la question des classiques païens, et il applaudit vivement aux mesures que Mgr Diipanloup avait cru devoir prendre à l'égard des publicistes qui défendaient les doctrines du Ver rongeur. Le 15 septembre, Son Excellence le cardinal de Bonald, archevêque de Lyon, adressa une lettre dans le même sens aux supérieurs et professeurs des écoles ecclésiastiques de son diocèse.
« Dans le point mis en controverse, y disait-il, il y a deux questions distinctes: l'une littéraire, c'est la première qui a été agitée ; l'autre religieuse, dogmatique. La première question, renfermée dans certaines limites, n'offre pas un grand danger. Le latin des siècles chrétiens est-il supérieur pour le fond et pour la forme au latin du siècle d'Auguste? On peut soutenir l'affirmative sans un inconvénient sérieux. Ce sera un système comme un autre...
c( Mais venons à la seconde question, qui est toute rehgieuse, et que soulève un livre récemment publié sous ce titre : Le Ver rongeur, — (( Depuis quatre siècles, dit l'auteur de cet ouvrage, on a rompu manifestement, sacrilégement, malheureusement dans toute l'Europe la chaîne de l'enseignement catholique (1). » Nous avions do.nc raison de dire qu'il y avait ici une question religieuse, puisqu'il s'agit de «l'enseignement cathohque, » dont une main a sacrilège a
1 Ver rongeur^ p. 3.
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rompu la chaîne, » et que Rome n'est pas exceptée des autres contrées de l'Europe. L'auteur n'aurait pas dû dire s(.*ulement que cette chaîne avait été brisée en Europe, mais qu'elle l'avait été dans toute l'Église catholique : car ce n'est pas à Kome uniquement, ce n'e^t pas dans les seules écoles cléricales de l'Europe, qu'a lieu l'explication « sacrilège, malheureuse » des auteurs païens; mais dans tous les séminaires et collèges catholiques de l'Ainéricjue, aussi bien que dans les gymnases chrétiens de l'Afrique, et dans les écoles plus obscures des missionnaires de l'Asie et de l'Océanie. Interrogez tous les évoques de ces régions : ils vous diront tous que les élèves de leurs maisons d'éducation puisent la connaissance du grec et du latin dans les auteurs païens expurgés et expliqués chrétiennement. Ainsi, suivant l'auteur du \'er rongeur ^ on a rompu partout y « depuis (piatre siècles, la chaîne de renseignement catholicpie. » Mais, sans nous occuper d'un autre i\ge que le nôtre, le pape assis dans ce moment sur la chaire de Pierre, gardien vigilant et incorruptible de la vérité, doit s'élever contre les propagateurs du paganisme. Suprême et infaillible docteur des nations, il doit prononcer une sentence terrible contre les corrupteurs delà morale évangélique. Et si ces corrupteurs sacrilèges travaillent au grand jour, là où a été placé son siège inuuortel, à arracher les Ames à Jesus-Christ, pour les jeter dans toutes les monstruosités de l'idolAtrie, le chef de l'Eglise ne peut pas rester témoin muet de ce travail de corruption ; il doit s'armer du glaive de la parole. Et s'il n'élevait pas la voix dans des circonstances si critiques pour la foi, que deviendrait l'autorité du pape? que deviendraient les promesses faites à Pierre? que deviendrait l'Eglise ?que deviendrait la vérité? Or, Pio IX dénonce-t-il au monde l'invasion du paganisme ? Aucun cri d'alarme n'est parti à ce sujet du Vatican ; le pape n'a rien dit. Il aurait dii fermer dans la ville éternelle toutes ces chaires de pestilence, depuis celle du collège romain jusqu'à celles d<'s plus humbles écoles. Bien plus, il aurait dû chasser ces ordres religieux a qui coulent les générations dans le moule du paganisme (I). » Non-seulement il ne fait pas ces actes de sévérité, mais par sa présence, par ses bienfaits, il soutient et encourage les professeurs habiles qui développent devant de nombreux auditoires les beautés impérissables des auteurs païens. Il se plaît à donner à ces ordres religieux qui instruisent l'enfance, les éloges que leur ont proilii:uès les conciles œcuméniques. Nous savons bien, nos chers coopérateurs, qu'on invoque à l'appui du nouveau système d'enseignement les règles de l'Index, tracées par le Concile
' //^jrf.,p. 28.
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do Trrnlf, ci rjne l'on s'ôtiiie (1<; la (iéCnnsf' quo somblo faire ccMa sainlo asscinbiée fl'oxplifjucr aux onf'aril.s les autours (Jo raiitiquité, qu'il faut conserver ci'fxrjdant, à cause de réléf^ance du langa}^e (I). Mais le concile n'a défendu qu'une chose, qu'interdiront tous les papes, tous les évoques, c'est d'expliquer à l'enfance les passages obscènes des auteurs païens. Les Pères du concile de Trente n'ont pas été d'un autre sentiment qu(; les Pères du cinquième concile do Latran. On pourra s'en convaincre en lisant atto/jtivement la septième rèjjde de l'Index. Mais ce qui prouve surtout la vérité do notre assertion, c'est que la congrégation, interprète du Concile do Trente, sait ce qui se pratique dans les collèges et séminaires de Home ; elle n'ignore pas que les poètes et les orateurs profanes sont mis entre les mains des enfants dans toutes les classes, et elle n'oppose pas à cette étude les prohibitions que Pon trouve dans le Concile. La coutume des gymnases catholiques de la ville de Rome expliquerait suffisamment les paroles des Pères de Trente, si elles étaient obscures. Persiste-t-on à vouloir que la défense du concile ait retendue qu'on lui prête? Alors qu'on nous explique comment la congrégation de l'Index n'aurait pas mis au rang des livres prohibés le Katio studiorum des Jésuites, et comment le Maître du Sacré-Palais en aurait permis l'impression ? On n'aura rien de solide à répondre à ces observations. On peut se demander maintenant si l'auteur du Ver rongeur a bien pesé ses accusations, s'il a compris toute la gravité de ses paroles; nous n'hésitons pas à dire que les paroles que nous avons citées et d'autres que nous pourrions rappeler, sont injurieuses au Saint-Siège et aux conciles, qu'elles accusent de connivence avec ceux qui rompent sacrilégement, malheureusement, la chaîne de l'enseignement catholique; cette assertion est au moins bien malheureuse. L'auteur ne peut pas nier que ce qu'il reproche à l'Europe a lieu dans toute l'Eglise catholique ; que cette prétendue propagation du paganisme s'exerce sous les yeux mêmes du Pape, et que si l'explication des auteurs païens expurgés remplace la source pure de la vérité par les citernes impures de l'erreur {:2), ce changement sacrilège se fait dans le centre même de la catholicité. Quand M. l'abbé Gaume circonscrirait seulement dans la ville de Rome cet enseignement qui lui semble si pernicieux, il se trouverait en face d'une immense difficulté qu'il faudrait résoudre. Mais si cet enseignement des auteurs profanes doit, malgré tous les efforts des hommes, perdre infailliblement et sans ressources la religion et la société dans PEurope entière et dans le monde entier^ nous demanderons à l'esti-
* De libr. prohib regul. Regul. 7.
2 Ver rongeur, p. 3.
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mablo auteur si TE^'liso de Rome perdra la foi ? Adniet-il cette conséquence? Elle est, ce semble, rigoureusement déduite des prémisses qu'il a posées. Son zèle l'a trompé et l'a jeté dans des exagérations (|ue les catholiques éclairés n'admettront jamais. Eu conséquence, pour renouer la chaîne de l'enseignement e.ithorupie si sacrilégenient rompue, iM. ral)l)é(iaume propose d'abord aux élèves des l)asses classes le texte de la Vulgate. I^es hébraïsmes et les héllénismes, si fréquents dans les livres sacrés, seront les nouvelles règles de la langue latine chrétieime. Si saint Jérc^n)e avait fait passer dans l'idiome romain ces locutions qui appartenaient à la Palestine ou à la Grèce, c'était [)our mieux rendre b? s«mis(1u texte sacré ; mais il ne les aurait pas employées dans ses lettres ; il ne les donnait pas comme des modèles d'élégance latine. Croil-ou qu'il sera facile à des enfants de traduire des paroles dont l'interprétation exerce depuis des siècles les honunes les plus érudits? Cette prodigalité d'Écriture sainte, s'il nous est permis de nous exprimer ainsi, est-elle bien dans les intentions de l'Eglise? Elle veut que les paroles sacrées soient accompagnées de notes qui en fassent connaître le sens d'après la tradition. N'est-il pas h craindre que les élèves se rappt^llent, au milieu de leurs jeux, des passages des livres saints qui leur sembleront offrir un coté ridicule, un sens burlesque, et qu'ils en fassent entre eux l'objet de plaisanteries que la légèreté de leur Age et leur ignorance pourront seules excuser? Ne contracteront-ils pas l'habitude, qu'ils conserveront trop longtemps_, de se railler de ce qui est digne de la vénération des anges mêmes ? Il est dans les auteurs profanes des mots, des images que M. Gaume ne veut pas mettre sous les yeux des enfants. A-t-il eu le soin de les ôter tous de la Genèse et des autres livres de l'Ecriture, pour ne pas jeter la jeunesse des écoles dans les dangers auxquels il a voulu la soustraire ? Est- il bien sur que certains passages qu'il a conservés, certains traits qu'il a laissés, ne produiront pas sur Timagination des enfants les impressions dont il voulait les défendre ? Ce sont là les questions qu'on n'a pu s'empêcher de l'aire à l'apparition de la Bibliothèque des classiques chrétiens. Pour nous, nous ne voyons pas que Tétude des langues et le respect dont les divines Ecritures doivent toujours être entourées, gagnent à cette première partie du nouveau livre qui nous est annoncé. Au reste, il en sera de ce système d'études classiques conmie de ce système philosophique soutenu, il y a peu d'années, avec chaleur, souvent avec acrimonie, et (pi'il a fallu abandonner, ou au moins sur lequel il a fallu se taire. On peut prédire au nouveau venu le sort de son devancier. Pour nous, nos chers coopérateurs, nous continuerons h suivre dans nos séminaires les méthodes d'cnseignexxi\. 6
82 ANNAI.KS li'.CLKSIAS'JKjCKS. [1852
mont (Miiployôcs diiiis les plus côlèhros c()Ilôp,;os de Homo, ot qui ont porte si haut los (';tu(l(;s chez 1(,'S liéiiôdictius, les Jésuites et les Oratorions, sans que leurs élèves en soient pour cela moins vertueux, moins cliréticns, moins fidèles observateurs des lois de TÉglise et de l'Etat. Nous ne nous sommes pas aperçu que la cliaîne de rensoi^iiem(;nt eatliolifjue fût rom()ue dans nos maisons d'éducation. Dix-huit missionnaires, dont un a répandu son san^ pour Jésus-Clirist, une foule d'apôtres zélés travaillant a faire connaître la bonne nouvelle dans les cinq parties du monde, sans compter le nombreux clergé de notre diocèse, tous prêtres et pontifes sortis de nos ])etits séminaires, doivent nous rassurer contre la crainte de voir nos pieux et savants [)rofesseurs couler nos jeunes générations dans le moule du paganisme. Ce n'est pas tant au choix des livres qu'on devra de semblables résultats, qu'au choix des maîtres qui les expliqueront. Si l'esprit chrétien anime les professeurs, les élèves qui sortiront de leurs mains seront remplis des mêmes sentiments. Cicéron, Virgile et Térence ne les feront pas dévier du sentier dans lequel les guideront leurs instituteurs par leurs exemples et leurs leçons de tous les jours. Permettez-nous de vous citer à ce sujet les paroles si dignes d'attention d'un savant dont on ne peut nier, ainsi qu'on Ta dit de Tertullien, « que les erreurs n'aient été mêlées des plus saintes et des plus solides vérités (1). »> Nous les empruntons au Traité de l'éducation d'un prince, de Nicole : « Ce c( serait une trop grande rigueur, dit ce célèbre écrivain, que d'in- (( terdire absolument aux enfants les livres des païens, parce qu'ils « contiennent un grand nombre de choses utiles; mais il faut qu'un « maître sache les rendre chrétiens par la manière dont il les exce pliquera. II y a dans ces livres des maximes exactement véritables, « et celles-là sont chrétiennes par elles-mêmes, puisque toute vérité « vient de Dieu. Il n'y a donc qu'à les approuver simplement, ou à « faire voir que la religion chrétienne les porte encore plus loin, et « qu'elle en fait mieux pénétrer la vérité. Il y en a d'autres qui sont « fausses dans la bouche des païens et qui sont très-solides et trèsce véritables dans celles des chrétiens. Et c'est ce qu'un maître (( doit distinguer en faisant voir la vanité de la philosophie païenne c( et en y opposant la solidité des principes du christianisme. Enfin, « il y en a qui sont absolument fausses, et il faut qu'il en fasse voir « la fausseté par des raisons claires et solides. Par ce moyen tout c( sera utile dans ces livres, et ils deviendront des livres de piété, « puisque l'on se servira même des erreurs qu'ils renferment pour
* Dniirdaloue, Serm. sur l'impia été.
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(( faire connaître les vt-ritcs qui y sont contraires, et pour faire mit'ux u comprendre l'horrible aveuj^lenient où l'esprit de riionune a été a réduit par le péché, et la nécessité de la lumière de Dieu pour dis- « siper ses ténèbres. » Nous ne pouvons, nos chers coopérateurs, que vous exhorter h lire ce traité, et celui du même auteur sur la manière d'étudier chrétiennement; vous y trouverez une foule de choses qui peuvent avoir leur application dans l'éducation des enfants. Quand nous insistons sur l'emploi dc^ auteurs païens dans toutes les classes, à Dieu ne plaise que nous mettions en oubli les sages prescriptions du dernier concile de Lyon ! Les auteurs chrétiens continueront à avoir la part que depuis longtemps nous leur avons faite dans l'enseignement, sans les proposer comme des modèles de cette élégance et de cette propriété de langage que le concile de Trente trouve dans les livres païens ; sans eux il n'y aurait pas d'études complètes. Mais cette renaissance, que l'on accuse d'avoir paganisé le monde, nous en donne le conseil ellemême. Vous connaissez tous, nos chers coopérateurs, l'ouvrage d'Erasme Ik Jiatione institucndi discipulos. » Ce savant illustre, qui a été une des lumière du seizième siècle, engage les professeurs à puiser aussi aux sources sacrées de la philosophie et de la littérature chrétiennes. Laissez-nous vous citer ses paroles dans la langue qui lui était si familière : « Imprimis ad fontes ipsos properandum, id est, Graicos et antiquos. IMiilosophiam optime docebit Plato, Aristoteles, atque hujus discipulus Theophrastus, tum utrinque mixtus Plotinus. Kx theologis secundum divinas litteras, nemo melius Origene, nemo sublilius aut jucundius (^tnysostomo, nemo sanclius Basilio. Inter latinos duo duntaxat insignes in hoc génère. Ambrosius mirus in allusionibus, et llieronymus in arcanis litteris cxercitatissimus. Si quis Prudentium, unum inter Christianos vere facundum poetam volet enarrare, litteras etiam arcanas calleat oportet. » Erasme voulait que les maîtres profitassent de l'explication des auteurs païens, |)0ur donner des leçons de vertu à leurs élèves. Il nous paraît utile de rappeler ici ses conseils : « Ad philosophiam veniat, ^<V-î7, et poetarum fabulas apte trahat ad mores, vel tanquam exempta demonstret,ut Pyladis etOrestis, adamicitiiecoiimiendationem, Tantali fabula ad avaritia» detestationem, etc. » Comme vous le voyez, nos chers coopérateurs, tout n'était paspiïen à la renaissance des lettres, et, quand on trouve de grands papes mêlés à ce mouvement scientifique de la fin du quinzième siècle, il ne faudrait juger cette époque de l'histoire qu'avec une prudente réserve : on devrait craindre de livrer son père à la dérision de ses autres enfants. Pour mieux faire connaître notre sentiment sur la(iuestio:i des classiques,
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nousdéfcrHlons .'i tous l(;s siipi'irit'iirs (l(! nos petits s(iminairos, collèges ('cclésiasti(|iies libres, maii(';rant(;ries, etc., (radrnettrcdans leurs maisons les livres récerninent publiés rpii indiquc^raient de nouvelles méthodes d'enseignement, et de rien innover dans celles rpie nous avons suivi(!S jusqu'à ce jour. Ilsconlinueront à faire voir les mérncs auteurs et dans le môrne ordre ; ils no leront traduire d'autres livres de la /iiOlc que l'EvangiU; ou [)artie de TEvangile selon saint Luc, en grec, avec les Actes des Apôtres, dans la même langue. — Nos écoles cléricales ont su se préserver d'une fausse philosophie qui avait excité un engouement dont on a peine encore à revenir; elles sauront éloigner d'elles une fausse littérature, qui ne rendrait pas les élèves plus chrétiens et qui les rendrait moins habiles. »
La thèse contraire n'était pas soutenue avec moins d'éclat et d'autorité. Encouragé par une lettre de Son Eminence, le cardinal Gousset, archevêque de Reims, en date du 8 octobre 1852, par les évêques de Moulins, de Montauban, etc., soutenu par d'illustres religieux et par un journal dont le zèle pour la religion ne pouvait être mis en doute, M. l'abbé Gaume défendit vigoureusement son opinion, et il s'attacha particulièrement à montrer qu'on exagérait sa pensée pour la combattre. On lui reprochait de sacrifier absolument les auteurs païens : il répondait qu'il ne les excluait que des classes inférieures ; de sacrifier la bonne latinité, il montrait qu'en appliquant les auteurs chrétiens à ces classes inférieures, il ne compromettait pas la bonne latinité qui se retrouverait plus tard, et que les élèves ne pouvaient alors ni comprendre ni goûter. Au fond, voici ce que voulait M. l'abbé Gaume : remarquant que, par suite du manque de science chrétienne dans les familles, les jeunes gens arrivent maintenant à la fin de leurs études, avec une connaissance suffisante de la civilisation païenne et des lois du paganisme, mais dans une ignorance complète des hommes et des choses que le christianisme a produits ; remarquant que le naturaHsme nous envahit, que l'esprit chrétien, que l'idée du surnaturel disparaissent de la société, et convaincu qu'on ne pourra remédier au mal que par l'éducation, il proposa un nouveau plan d'études : dans les classes inférieures, des auteurs exclusivement chrétiens, afin que les enfants se familiarisent avec la langue chrétienne, avec l'Histoire sainte, avec i^Histoire de l'Église et avec les beaux noms des premiers siècles du christianisme ; dans les classes supérieures, les auteurs latins les plus parfaits et des extraits des autres. Ce plan peut être combattu, on peut lui reprocher des exagérations, mais, considéré de sang-froid, il ne présente aucun danger pour la culture littéraire et intellectuelle des jeunes générations. Toutefois, en le dévelop-
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pant, M. Tabbé Gaum«î se trouva entraîné à rejeter sur l'étude des auteurs païens et sur les méthodes d'enseignement suivies depuis trois siècles, tous les malheurs de la société, la naissance du protestantisme et du philosophisme, et l'explosion de la révolution. En cela, il prouvait trop et prétait le fl;incà ses adversaires. La Kenaissance est uikî époqu«î mêlée de bien et de mal ; il est certain que l'engouement dont on s'éprit alors pour les auttnns païens, pour les doctrines des anciens philosophes, et le dédain dont rÉcriture sainte et les auteurs chrétiens devinrent l'objet, parce que les formes n'en sont pas classiques, portèrent un couj) funeste à la religion et aux mœuri-. Mais tout le iiial n'était pas là : il était dans les cœurs, avant tl être ainsi passé dans les esprits, et il faut remar- (pierdeux mouvements dans ce qu'on est coiiveim d'appeler la Kenaissance : l'un, bon et chrétien, n'était que la continuation du mouvement inauguré au onzième siècle, l'autre était véritablement une renaissance, mais une renaissance païenne, et c'était le mauvais mouvement. L'Église a toujours su faire le discernement entre? les deux, et, c'est pour cela (jue, sans rejeter les progrès des arts et des sciences ni lesletlies profanes, elle a toujours cherché à les pénétrer de Tesprit chrétien qui peut seul les empocher de devenir des causes de corruption et des causes de désastres. C'est ce que voulaient aussi les adversaires, connne les défenseurs du Ver rongeur, mais, des deux ccMés, on s'accusait d'exagération, comme cela arrive naturellement dans les discussions soutenues avec vivacité sur de grands intérêts; des deux cotés on invocpiait la tradition des Pères et des saints et la pratique de TÉglise. On a pu gémir alors sur quelques excès de la polémi(|ue, mais, en dernier résultat, le bien a été fait : les vrais amis de la religion ont Uni par recon.naîlre que, au fond, ils n'étaient pas si éloignés qu'ils h' pensaient. L'attention publiipie a été éveillée sur la grande question de l'éducation, les maisons religieuses ont été amenées à donner une |)lus grande? part à l'enseignement chrétien, et l Université de France elle-même, au moins dans ses programmes d'études, a fait une part plus large aux productions des beaux génies enfantés par le christianisme. On a reconnu principalement (jue prfsf/i/f> tout, si ce n'est tout absolument, dépend des maîtres qui donnent l'enseignement : des auteurs chrétiens avec des maîtres qui ne le sont pas, ne produisent aucun birn ; des auteurs païens avec des maîtres chrétiens, peuvent former des élèves chrétiens. En tout cela, il faut savoir choisir la juste mesure, et c'est l'Eglise qui donne cette juste mesure, comme nous allons le voir en examinant quel est sur ce point le sentiment de l'Église et du Saint-Siège. Nous ferons connaître pour cela trois documents
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importants : 1** l'opinion des IVircs du ronciio (\(i Tnrilc ; 2" le directoire donné [)ar le concile d'Anniens en 1852 pour les écoles et pour l'édiualion (flircctoriurn pro scholis at cducatiorm) ; .'i" rEncycli- (jue de Pie IX écrite précisément à l'occasion de ces débats. Le f)remier de ces documents donnera pour ainsi dire la tradition de rÉj^lise, le second indiqu<;ra ce qu'un concile provincial, dont les actes ont été approuvés par le Saint-Siège, a trouvé de convenable pour notre temps, le troisième étant la parole môme de Rome, décide la question en dernier ressort: Rome a parlé, la cause est finie. Opinion des Pères du concile de Trente. — Voici ce qui se passait, il y a trois cents ans, au concile de Trente. Le 26 février \ 562, dans la dixhuitième session du concile de Trente, la deuxième qui eut lieu sous le pontificat de Pie IV, les Pères du concile, sur la demande des légats du Saint-Siège, agitèrent la question de la prohibition des livres. Le patriarche de Jérusalem parla le premier. Il s'attacha à faire ressortir l'utilité et, tout à la fois, les difficultés de cette œuvre. Il importait à la conservation de la piété de séparer les mauvais des bons ; mais un pareil discernement exigeait une vaste érudition, une habileté rare et un immense travail : il ne s'agissait de rien moins que d'apprécier, non pas un petit nombre de contemporains, mais les écrivains de tous les siècles, depuis les temps les plus reculés jusqu'à l'époque présente. Le patriarche concluait à la nomination, par les légats du Saint-Siège, d'une commission choisie au sein du concile, et qui fût à la hauteur d'une telle entreprise. Le coadjuteur du patriarche d'Aquilée insista sur la nécessité de faire de nombreuses corrections à l index de Paul IV. Deux autres Pères proposèrent, l'un de confier cet examen aux universités de Bologne, de Paris, de Salamanque et de Coïmbre; Tautre, de laisser ce soin aux Pères euxmêmes, mais en leur donnant pour collaborateurs quelques-uns des hommes que Paul IV avait atfectés à cette œuvre, et en recourant aux notes qu'ils avaient laissées. L'évêque de Modène indiqua plusieurs moyens d'alléger le travail ; on pouvait demander l'aide de savants hommes, choisis en dehors du concile. Le général de l'ordre des Frères-Prêcheurs, Vincent Justinien, émit la pensée d'écrire aux différentes universités pour leur demander d'envoyer à Trente les Index que chacune d'elles avait rédigés. Le général des Ermites prit la défense de l'Index de Paul IV ; il y avait travaillé lui-même : la bibliothèque vaticane avait été consultée, tous les Index des autres provinces examinés, et les théologiens des divers ordres religieux s'étaient partagé le travail. Il demandait seulement plus de clarté dans la rédaction et la désignation nominale des auteurs. Quant aux livres, ajoutait-il^ qui, au milieu d'un grand nombre de bonnes
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choses, renferment quelque passagn répivheiisihle, il faut les corriger et non les proscrire : c( repousser intégralement le bien (lui a n'est pas sans mélan;,'e de quelque mal, c'est vouloir priver le « genre humain de tout bien. » L'évèfjue de l*aphos parla le dernier ; intime ami de Paul IV, il vengea riiidex de ce l'ontife. Cette manie de réforme était, selon lui, d'un fftcheux exemple pour la postérité, qui ne se ferait pas faute de l'imiter. I*allavicin, à qui nous empruntons ces détails, ajoute que les lN>res du concile développèrent très-longuement leur manière de voir à cet égard ; et quVnfin la majorité étant d'accord qu'il fallait ronfit*r à qu«d(pies-uns d'entre eux le soin de l'Index, les légats, à la prière du concile, lirent, à cet effet, choix de dix-huit Pères, à qui ils laissèrent la faculté de s'adjoindre d'autres théologiens. Les débats que nous venons d'analyser furent résumés k peu près en ces termes : « Décret sur le choix des « livres, etc. Le très-saint Concile œcuménique et général do TrcMite, <( légitimement réuni dans le Saint-Ksprit, sous la présidence des « mêmes légats du Saint-Siège, songe avant tout à rendre à la doc- « trine de la foi catholique son ancienne splendeur, et à ramener i( les mœurs à leur pureté première. Comme le nombre toujours « croissant des mauvais livres n'a pu être arrêté par les nombreuses « censures qui devaient reniédier à ce fléau, le saint concile a ét('; « d'avis que des Pères choisis pour l'examen des censures et des « livres considérassent attentivement ce qu'il importait de faire, et <( présentassent en son temps leur rapport au saint Concile. » (Session xviu% 2° sous Pie IV.) Les dix-huit Pères se mirent à l'œuvre, et voici ce que nous lisons dans la continuation de la session xxv« du môme concile, le i décembre, sous le titre : Itidcx des Livres et Catcchisïue, Bréviaire et Missel. « Le Très-Saint Synode, dans la seconde « session qui eut lieu sous Notre Très-Saint seigneur Pic IV a confia h quelques Pères choisis à cet eflèt le soin d'examiner ce « qu'il importait de faire relativement aux différeiites censures et « aux livres suspects et pernicieux, et il les chargea de présenter « leur rapport au même saint Synode. Il apprend aujourd'hui qu'il? a ont mis la dernière main à l'œuvre. Cependant, la variété r f la « multiplicité des livres ne permettant pas au saint Concile nue ap- « prédation distincte et connnode de ce grand travail, il ordonne « qu'il soit intégralement remis au très-saint Pontife romain, pour « être terminé et pronudgué par son autorité. » Le Catéchisme, le Missel et le Bréviaire furent placés j) ir le saijit Concile dans les uîèmes conditions que l'Index, avec cette ditVérenee pourtant que les Pères a qui avait été remis le soin de ces trois grandes choses en avaient laissé presque tout le poids au Pontife romain. La commission du
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(Concile avait, doru; tcrmiriô sou travail. Il consistait (;n dix règles, qu'on peut lire dans toutes les éditions du Concile de Trente. Le secrétaire de cette commission, le K. 1*. frère François Forerius, de Tordre des Frères-Précheurs, les a fait précéder des explications que l'on va lire.
« Le saint concile œr;uménir{ue de Trente, déterminé par les (( motifs qui ont été développés dans le décret de la seconde session, « sous le pontificat de Sa Sainteté Pie IV, avait été d'avis qu'un « certain nombre de Pères, choisis de presque toutes les nations^ « considérassent attentivement ce qu'il importait de faire relative- « ment à la censure des livres. Après une longue délibération, ces (( Pères convinrent enfin qu'il n'y avait, selon eux, rien de plus « utile à faire que de conserver, moyennant un petit nombre de (( retranchements et aussi quelques additions, l'Index romain des « livres prohibés, composé naguère parles inquisiteurs de Piome, « attendu qu'un grand nombre de savants hommes avaient apporté « une grande maturité à la composition de cet Index, qui, outre « la multiplicité d'auteurs qu'il comprenait, offrait un mode de (( rédaction fort satisfaisant. Pourtant, ils comprenaient que s'il y « avait des provinces et des lieux qui, jusqu'alors, n'avaient pas « reçu cet Index, il fallait en chercher la cause dans la prohi- « bition de certains livres, de la lecture desquels les savants souf- « fraient grandement de se voir privés. Ils avaient remarqué aussi « que certains passages trop peu expliqués avaient besoin d'in- « terprétation. C'est pourquoi, après en avoir mûrement et lon- « guement délibéré, après s'être adjoint de très-habiles théolo- « giens de toute nation, ils furent d'avis de composer les règles « ci-dessous, afin de satisfaire, autant qu'il était en eux, les désirs (( des savants, en sauvegardant le? droits de la vérité et de la re- « ligion. » Il n'entre pas dans notre plan de donner ces dix règles, tracées par les Pères du concile de Trente. Nous nous contenterons d'extraire de ces pages vénérables la Règle septième, à cause de son importance dans la controverse relative aux classiques. — Règle septième. — « Les livres qui traitent ex professa des choses « lascives ou obscènes, qui les racontent ou qui les enseignent, « attendu qu'il faut tenir compte non-seulement de la foi, mais « des mœurs, que la lecture de ces livres arrive facilement à corce rompre, sont absolument défendus, et leurs détenteurs doivent « être sévèrement punis par les évêques. Quant aux livres anciens, (( écrits par les païens, ils sont permis, en considération de l'élé- (( gance et de la propriété du langage ; cependant, a aucun titre,
« ON NE POURRA LES EXPLIQUER DEVANT LES ENFANTS. Aufiqui VerO,
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(( AB ETIINICIS CONSCRIPTI, /yro/y/er setTïionis elffiantiamet proprieta- « /^',/i,PKH>nTTLNiLR:NLLLA TAMILX KATIONt:, PrKKIS l'U.K- (( LECiENDl EKL'iNT. » — La Itfujle dixième et dernière est terminée par la défenst; faite à tout tidèle de' lire ou d'avoir les livres anciens, contrairement aux prescriptions de ces dix Kè^les. L'excommunication sera immédiatement encourue f)ar quiconque lira ou gardera les livres hérétiques ou suspects d'hérésie; et, quant aux livres interdits à d'autres titres, les lire ou les garder est déclaré péché mortel, et l'autorité des évè(|nes est invitée à intervenir pour la sévère punition Lhx coupable. En con^équence de la résolution prise dans la session 25« du concile de Trente, l'autorité de Pie IV pronuilgua ces dix règles. Nous extrayons de sa bulle Dominici yri'ijis, d'après Labbe (SS. Conc, t. XIV, 050), les passages suivants, qui feront juger (hi l'imporlance attachée à ces règles en particulier par le Souverain-Pontife, (i Pik iv pape. Ad futuram « 7'f'i inanioriain. Préposé |)ar la Providence divine à la garde du « troupeau du Seigneur..., nous savions que le meilleur remède (( à opposer au lléau des mauvais livres était de composer et d'é- (' diter un Index ou catalogue des livres ou hérétiques, ou sus- « pects d'hérésie, ou, du moins, luiisibles aux mœurs et à la piété, et et nous nous en étions remis de ce soin au saint concile de Trente, a Le concile, parmi cette si grande aftluence devéqueset d'autres « houunes très-illustres par leur savoir, choisit pour la rédaction a de l'Index plusieurs savants et judicieux prélats de presque « toutes les nations : et ce ne fut pas sans consacrer à ce travail de c( pénibles etfortsetdes veilles nombreuses qu'ils parvinrent enfin (( h le terminer avec l'aiih; de Dieu, et après s'étn^ adjoint les (( théologiens les plus distingués. Après la clôture du concile, et « en conséquence d'un décret de ce même concile, cet Index nous « fut présenté pour recevoir notre approbation avant d'être mis (( au jour, et nous le donnâmes à lire et à examiner avec la plus « scrupuleuse attention à plusieurs prélats d'un grand savoir et (( d'un rare mérite. Mous rarons lu nous-tuèmc, et c'est après avoir (( reconnu tout ce qu'il avait fallu d'étude, de discernement et de « patience pour le mènera terme et lui donner cette forme com- « mode qui le distingue, que, dans notre désir de pourvoir au a salut des âmes et d'épargner désormais aux fidèles de Jésus-Christ a la lecture des livres et écrits de tout genre qui y sont improuvés, w soit comme hérétiques, soit connue suspects d'heresie, soit « connue inutiles n la pii'tt'' et à l'honnêteté des mœurs, ou, dniuo'ms, « connue ayant besoin de quelque correction, nous approuvons, « de Notre autorité apostolique, par la teneur des présentes, cet
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« Indnx avec les rrgles fjui sont en frUe; ordonnons et décrétons tf qiio ces rf'files soient ofjsernées, avec injonction à toutes perte sonn<îS... tant ecclésiastiques que laïques, de se bien garder de (( lire ou de posséder aucun livre contrairement aux prescrip- (( tiens desdites règles.. Quiconque agira contrairement à, ces règles., a ou à cette défense de l'Index, en lisant ou en gardant des livres « d'hérétique, ou les écrits d'un auteur quelconque, condamnés « ou prohibés comme hérétiques ou suspects d'hérésie, encourra « de droit la peine de l'excomnmnication... Quant aux livres pro- « hibés pour tout autre motif, celui qui les lira ou les gardera, « outre le péché mortel dont il se rendra coupable, do\i s'attendre à
« une punition sévère devant le tribunal des évêques Donné
(( à Rome, etc., sous l'anneau du pécheur, le 24 mars 1564, la (( cinquième année de notre pontificat. — Amb. Florebellus, « Lavellenus. » Parmi les principes posés par l'Index pour la correction des livres, nous en signalerons un, en terminant, qui n'est pas sans importance aujourd'hui : — « Effacez ce qui sent (( le paganisme, aboleantur quœ paganismum redolent ; et aussi (( tout ce qui d'après les idées, les mœurs et les exemples des/jaïens, « tend à favoriser la tyrannie gouvernementale, et ce qu'on ap- « pelle faussement la raison d'État, en opposition avec la loi ({ évangélique et chrétienne ^.n
Directoire du concile d'Amiens. — Le principe fondamental qui doit présider au régime des écoles, c'est que l'éducation a pour but de former les jeunes gens à la vie chrétienne surtout, et en même temps à la vie civile et aux sciences qui s'y rapportent. Les collèges, qui sont pour les enfants comme une seconde famille, ne doivent pas satisfaire moins parfaitement à ce devoir que l'éducation domestique à laquelle ils suppléent. Pour que les écoles soient vraiment dirigées vers cette fin, il ne suffit pas que les jeunes gens assistent aux instructions religieuses qui leur transmettent la connaissance des vérités surnaturelles, mais il est nécessaire en outre que les leçons qu'ils reçoivent dans les classes, non-seulement ne nuisent pas à la lecture chrétienne des esprits, mais lui servent et lui profitent, de sorte que la religion soit comme une âme qui donne le mouvement à la masse des études et se répande dans tout le corps de l'enseignement. Cet ordre a dû sans doute être toujours suivi dans l'éducation de la jeunesse ; mais les conditions du temps présent l'exigent plus strictement
* Nous devons ce qui précède à M. l'abbé J. Toursel. {Uniuers du 7 septembre 1852.)
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encore, car il n'est rien que l'éducation ne doive tenter pour rendre les jeunes gens fermes et robustes dans la foi, puisque, au sortir des écoles, ils sont entourés de tous côtés par les séductions et les assauts des mauvaises doctrines. Dans cette organisation chrétienne des études, il faut porter une attention spéciale sur trois grandes parties de l'enseignement, qui embrassent les lettres, l'histoire et la philosophie. Leur sage direction dépend d'une vérité que les professeurs doivent méditer avant tout, et sur laquelle roule toute éducation chrétienne, savoir, que l'ordre naturel et l'ordre surnaturel, quoique essentiellement distincts, sont tellement unis chez les chrétiens, que par suite de cette union l'ordre naturel reçoit de l'autre des lumières supérieures, qui le pénètrent et le perfectionnent de diverses manières. Et d'abord, dans la littérature, on voit briller les éléments du beau naturel, (jue le génie de l'homme perçoit et élabore par ses propres forces. Ce genre de beauté se fait remarcjuer dans un grand nombre d'ouvrages païens, où il consiste, en grande partie, dans un soin exquis delà forme et dans un art merveilleux. Mais après que l'Évangile eut éclairé et échauflé les âmes, lorsqu'il eut ouvert «^ l'intelligence et au cœur de l'homme des régions plus hautes et de plus vastes espaces, on vit apparaître un nouvel ordre de l)(»auté surnaturelle, qui, plus sublime en soi, perfectionne la substance de l'autre ordre, et, tout en recevant les formes du beau naturel, produit néanmoins sa propre expression, comme le prouvent une foule de livres, de poèmes et de discours dans lesquels éclate la majesté du génie chrétien. Les j)rofesseurs ne doivent donc pas expliquer les monuments de la littérature païenne sans exposer aussi les principes et les modèles de la litlérature chréti(Mine, en ayant soin de bien faire remarquer l'inOuence des éléments qui lui sont propres. 11 faut en dire autant de l'histoire. On retrouve chez tous les peuples les éléments naturels de la société civile, savoir : la famille, le mariage, les relations des parents et des enfants, la distinction des riches et des pauvres, les droits i)ublics et privés, le pouvoir et l'obéissance et tout ce qui se rattache à cet ordre de choses. Mais il est évident que chez les peuples éclairés par la lumière surnaturelle de l'Évangile, ces termes ont une signification à certains égards différente de celle qu'ils avaient dans les ténèbres du paganisme, et que la notion chrétienne de ces éléments sociaux, non-seulemcMit dilTère beaucoup des idées corrompues qui dominaient chez les païens, mais aussi qu'elle est bien supérieure aux notions même justes qu'ils pouvaient concevoir par la seule lumière naturelle. D'où il suit que les principes
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de la so(;i<Ué civilo, (îlahoics (d corntiio transformés par la vertu de la r<;vélali()n évaii^M';rujue, ont (Hé élevés « un dej^ré supérif'ur de dignité et d'exc(;il(;n(;e. Que les professeurs d'histoire n'éparj^nent donc aucun soin pour faire saisir graduellemerjt à leurs élèves cette union des éléments naturfils et de Télément surnaturel, ainsi que les merveilleux (effets qu'elle a produits. Quant à la philosophie, il y a sans doute, dans les écoles catholiques, plusieurs éléments que la puissance de l'esprit hurnain a fournis même aux philosophes païens; mais il y en a d'autres qui ne dérivent pas de cette unique source. Il est très-faux de dire que l'enseignement de la philosophie soit chez nous le produit de la seule raison naturelle ; car d'abord les professeurs ont, dans la doctrine catho- Hque, une règle qui leur indique les thèses à rejeter, et qui les avertit en outre que tel ou tel raisonnement renferme quelque chose de vicieux, par cela même qu'il conduit à des conclusions contraires aux dogmes. De là vient, que, dans les écoles catholiques, il y a un parfait et solide accord pour démontrer philosophiquement plusieurs vérités, sur lesquelles on ne trouve que le doute ou les plus grandes discussions dans les écoles qui ne marchent pas à la lumière de la foi. Ceux donc qui soutiendraient que les leçons de philosophie, dans les collèges catholiques, doivent être faites de telle sorte qu'on s'y tienne en dehors de la lumière surnaturelle^ rêveraient une abstraction purement fictive, ou, si cette abstraction avait réellement lieu, l'enseignement philosophique, perdant l'unité qu'il y a dans nos écoles, s'égarerait à la suite de doctrines diverses et étrangères (S. Paul aux Hébreux, xii, 9), et le plus souvent se laisserait emporter à tout vent de doctrines (S. Paul aux Éphésiens, iv, J4), comme il arrive dans les écoles soustraites à notre influence. En second lieu, il y a plusieurs vérités sur Dieu et ses attributs, sur l'origine de l'univers, la Providence, la religion, les vertus, la fin de l'homme, que la philosophie chrétienne est unanime à démontrer, tandis qu'avant l'époque où la lumière évangélique s'est levée sur le monde, la sagesse païenne ne possédait pas ces vérités de premier ordre et ne songeait pas même à les chercher. Enfin les Pères de lEglise, les théologiens les plus éminents et quelques illustres philosophes chrétiens, en embrassant l'ensemble des vérités, en contemplant leur irradiation réciproque, sont arrivés par là, comme on le sait, à des conceptions de Tordre le plus élevé, qui ont fait pénétrer, même dans les questions philosophiques, les rayons d'une plus vive lumière. La philosophie ayant donc des relations multiples avec la lumière surnaturelle, étant dirigée, vivifiée et agrandie par elle,
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on livrerait Tesprit des jrunrs gens à une bien dangereuse illusion sur les forces de la raison, si renseignement était conçu de telle sorte qu'ils pussent attribuer î^ la seule opération de la raison le bon emploi, les progrès et la pertectioii de rensei;.^nement [)hilosopliique dans nos écoles. Les professeurs doivent donc leur faire comprendre que cette science, à divers égards, n'est pas chez nous celle qu'un philosophe formerait par le seul secours de l'esprit humain, mais celle que la théologie, fondée sur la révélation, éclaire, régularise et compUMe. Après avoir |)Osé r<'s règles générales, nous jugeons à propos d'ajouter des avis particuliers qui répondent avec plus de précision aux besoins de l'éducation à notre époque.
y. Des études littéraires. — Dans le concile de Soissons nous avons déjà réglé plusieurs choses touchant les études. Nous avons dit avec quel soin et dans quelle mesure proportionnée à l'âge des élèves l'enseignement sacré doit être domié. Nous avons aussi reconmiandé de grandes précautions à l'égard des livres. On doit assurément continuer à se servir des ouvrages les plus célèbres des auteurs païens : la force de l'esprit humain qui brille dans ces écrits est un vénérable don de Dieu, et il est certain que ce genre d'étude a été fort utile aux plus grands écrivains chrétiens. Mais il ne faut admettre ces livr» s dans les écoles qu'après qu'ils ont été expurgés de tout ce qui pourrait oti'enser une àme chaste. De plus, en expliquant 1rs monuments de la littérature profane, les professeurs doivent saisir toutes les occasions de faire ressortir par la comparaison la supériorité des doctrines du christianisme : ils doivent aussi puiser frécpiennnent à des sources chrctiennes les sujets de composition qu'ils donnent à traiter aux élèves dans les luttes scholastiques. Quant à ce qui concerne le choix des livres et à la manière dont ils doivent être répartis, nous avions déjà touché cette imi)orlante matière dans le concile de Soissons, lorsque nous disions qu'il fallait sans doute donner une large place aux écrivains de l'antiquité dans les études classiques, mais qu'on devait aussi prendre grand soin de mettre sous les yeux des élèves, surtout dans les classes supérieures, de nombreux extraits des saints Pères et des docteurs de l'Église. Cette prescription commençait déjà à développer le principe d'une restauration heureuse ; car, dansées matières, il faut procéder graduellement et avec maturité. Le moment est venu de compléter cet ordre. Nous e^limons qu'un grand nombre d'ouvrages chrétiens, latins, grecs et français écrits avec talent, doivent être adoptés, connue livres classiques, dans les écoles de notre province, soit par extraits, soit entiers.
94 ANNAIJ'.S F'iCCfiiSIASTIOL'ES. [I85'2
s'ils ne sont pas tro() longs; rtrjuf; cclUt rnesure doit élro cxéciitéo (le telle sorte (jue les junes des jeunes g(;ns soient abondamment abnîuvées de ces eaux vivifiantes dans le cours de l(;ur éducation littéraire, et qu'elles puisent assidûment l'esprit chrétien dans un commerce familier avec ces autrurs. Et en vih'i, si Ton fait attention à influence contagieuse de ce siècle, il est à crain- (lr(; que ces jeunes intelligences ne puissent être, pendant plusieurs années dans un contact journalier avec les maxirnes, les exemples et l'esprit de la liltéralure païenne, sans que bien souvent la constitution chrétienne des âmes ne soit affaiblie en respirant cette atmosphère, et qu'au sortir des écoles, elles ne soient, pour cette raison, trop peu en état de repousser les séductions des mauvaises doctrines, à moins que, grâce à la sage fréquentation des auteurs chrétiens, une inspiration religieuse, toujours vivante, n'ait continuellement agi sur elles pour les fortifier. Il faut remarquer en outre que beaucoup d'enfants, admis dans les établissements d'éducation, viennent de familles médiocrement chrétiennes; qu'après avoir achevé leurs études ils sont lancés au milieu d'une société qui ne s'appuie plus, comme autrefois, sur les institutions cathoHques; qu'enfin, livrés à des études ou à des fonctions d'où la religion est maintenant absente, ils sont privés des secours puissants au moyen desquels, dans les siècles passés, l'éducation chrétienne de la jeunesse adulte se continuait jusque dans la virilité. Pour cette raison, quand elle serait seule, il faut profiter avec plus de prévoyance des précieuses années passées au collège, il faut que, même dans l'enseignement littéraire, l'enfance soit continuellement nourrie de notions, de sentiments et d'exemples catholiques, et que l'âme tendre des adolescents, jetée dans un moule chrétien, en reçoive profondément l'empreinte à l'âge où elle offre le moins de résistance à la forme qu'on doit lui imprimer. Nous sommes persuadés que cette manière d'enseigner peut être adoptée comme salutaire, sans qu'on fasse injure par là aux usages reçus pendant une longue série d'années dans les collèges catholiques. Les annales de l'Église nous font voir en effet que bien des choses qui, à certaines époques, ne présagent rien de funeste, deviennent ensuite, quand les choses sont changées, dangereuses ou même nuisibles, llyabien des choses^ non mauvaises par elles-mêmes, qu'il est bon de tolérer et même de régler, de peur qu'elles ne viennent à être corrompues par les plus graves abus. Il y en a beaucoup qui, confirmées par l'usage, ne doivent pas être réformées prématurément jusqu'à ce qu'on ait suffisamment préparé les voies à un ordre de choses plus salutaire.
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Après avoir posé ces priiicipos, qui tiennent à l'essence de la méthode à suivre dans l'enseignement des lettres, nous laissons de côté les questions littéraires, dont nous n'avons pas à nous occuper. Nous voulons seulement repousser des assertions injurieuses à l'Église que nous avons vues se produire à Toccasion de controverses qui ont eu lieu. Il n'est pas possible de passer ici sous silence Topinion de quelques écrivains ennemis de la religion catholique, qui, pour recommander rem[)loi à peu près exclusif de la littérature païenne dans les collèges, arteclent de méi)riser comme barbare la langue qu'on retrouve dans les meilleurs éerits des Pères, et qui a été consacrée par la liturgie même de l'Église. Ils ne comprennent pas (|u'en conservant les éléments et les locutions de l'idiome antique, l'Église catholique a formé avec eux une langue élaborée de telle sorte qu'elle s'adapte d'une manière intime aux sentiments chrétiens et aux objrls qui les inspirent. Ces écrivains devraient rougir d'outrager cette sainte Mère qui, héritière et gardienne de la parole divine, s'est toujours montrée la nourrice soigneuse et la sage protectrice de toutes les sciences humaines qui servent à dissiper la barbarie. Eloignons donc de nos écoles une assertion également fausse et indécente; elle offenserait les oreilles des élèves et scandaliserait leurs Ames.
II. — De l'histoire. En suivant la voie ouverte par saint Augustin dans son livre de la Cité de Dieu, les professeurs doivent, quand l'occasion s'en présente et autant qu'ils le jugeront utile, faire remarquer à leurs élèves comment, au milieu des vicissitudes humaines, se manifeste la divine Providence, qui, selon l'expression de l'Ecriture, se jouant dans runicerSy se sert souvent des honnnes comme d'aveugles instruments do sa sagesse, et, sans ôter à rhomnuî son libre arbitre, dirige toutes choses et conduit les événements vers des fins supérieures, que les acteurs eux-mêmes ne prévoient ni ne soupçonnent. Pour appliquer cette méthode avec succès, les professeurs ne doivent pas s't^n rapporter à leur jugement ni à celui de tout auteur qui leur tond)era sous la main, mais prendre pour guide les écrivains généralement estimés. Lorsqu'ils traitent l'histoire des peuples anciens, ils doivent ramener le récit détaillé des faits à des conclusions qui se rapportent à la religion. Ils montreront que les vérités avaient été diminuées, que les mœurs s'étaient corrompues i\ mesure que la lumière qui avait brillé sur le berceau du genre humain s'était obscurcii^ parmi les nations, et que la philosophie humaine était ou impuissante à extirper les mauvaises doctrines, ou fertile en doctrines plus mauvaises encore. Mais, en faisant le tableau des erreurs répandues partout, ils ne négligeront pas de recueillir les
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l'ostos cl les frapjrnonts do vôrilés qui se rcnc/mU'cni dans les monuinonts do ranticpiitô ou qu'on y d(^oouvrira parsuito dos p^o^^^s de la scionoo, ot rpii paraissont conloriiios par quolquo ondroit aux rocits ot aux affirmations des livros saints. En oHot, quoiquo la vérité de la religion chrétienne, appuyée sur ses propres fondements, n'ait pas besoin de ces secours; ces recherches de Térudition ont leur utilité ot trouvent leur place dans la défense do la relif,'ion, comme on le voit par rexom[)lo de beaucoup d'apologistiis et des Itères de rÉglise. Mais lorsqu'ils examinent les mœurs, la condition civile et les institutions politiques de ces peuples, ils doivent faire comprendre à leurs élèves qu'elles s'adapteraient bien mal à la sagesse et au génie des peuples chrétiens. Ils prendront garde que rimagination des élèves se laisse gagner par une admiration irréfléchie qui leur inspirerait un injuste mépris pour la société dans laquelle ils doivent vivre, et leur ferait rêver une imitation insensée des institutions païennes. Les engouements de ce genre sont une excitation aux troubles politiques, ainsi que Ta prouvé la lamentable expérience faite à la fin du dernier siècle. En exposant Ihistoire des peuples chrétiens, ils entreront dans de plus grands développements. Ils s'attacheront particulièrement à rétablir et à éclaircir ces portions de l'histoire que les préjugés et les calomnies des écrivains protestants ou impies, et même de certains catholiques, ont essayé d'obscurcir et de défigurer. Quand il s'agit des siècles pendant lesquels la société politique était, de la base au sommet, appuyée sur la loi catholique, ils doivent caractériser les deux principes qui étaient alors en présence. L'un, violent et rebelle, était une émanation de la férocité presque indomptable des peuples barbares ; l'autre était le principe chrétien, qui agissait en sens contraire par le travail continuel et par les règlements des papes et de l'Eglise ; la lutte de ces deux principes et l'ascendant croissant du principe chrétien sont le pivot sur lequel roule l'explication de cette époque. Après avoir tracé l'histoire des souverains Pontifes, ils la couronneront par des observations générales. Embrassant la succession des vicaires de Jésus- Christ depuis le premier siècle jusqu'à nos jours, ils feront remarquer qu'on n'a jamais vu nulle part une suite de princes qui puisse lui être comparée pour le courage, la prudence, la justice, la modération et pour les merveilles de la charité. Qu'ils fassent, en outre, attention que les desseins elles actes de plusieurs papes du moyen âge, même inscrits dans le catalogue des saints, ont été défigurés non pas seulement en passant, mais systématiquement, par quelques théologiens et par quelques auteurs d'histoires ecclésiastiques, appartenant pour la plupart au dernier siècle, mais encore trop répandus parmi
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nous. Qu'ils dissipent donc Ifs ténèbres de ces erreurs ; ils comprendront qu'il serait d'autant plus honteux ([U(; la mémoire de ces pa- |)es eut à souffrir dans les écoles catholiques que l'on a vu, de notre temps surtout, des écrivains protestants la justifier et la venj^'er par esprit d'équité. Il ne sera pas superflu de faire voir combien a été honorable et utile pour la reli<iion chrétienne rin>titution do> ordres monastiques, dont l'inllucnce a été si avantageuse non-seuh ment à IKglise, mais aussi h la société civile. — Coumie, en outre, de nos jours, la souveraineté temporelle du pape, atlacpiée par les armes d'une rébellion sacrilège, a été aussi en butte à une arn)ée de sophismes, ils signaleront les racines qu'elle a dans la haute antiquité chrétienne ; ils démontreront la légitimité ûç son origine et de sa conservation, ain^i que sa nécessité évidente pour le bien de tout le monde chrétien. Ils le feront avec d'autant plus d'empressement, qu'un sujet particulier de joie se rattache pour nous à cette grande cause. Il y a peu de temps que notre nation, en prenant récemment sa défense, a remporté une victoire qui a été le triomphe de toute l'Éulise et qui a rajeuni une de nos plus anciennes gloires. — Enfin, lorsque les professeurs traiteront cette partie de l'histoire qui se rapporte aux tenq:>s modernes, et qui a été altérée par toute espèce d'interprétations erronées, nous les avertissons surtout de prénumir soigneusement les jeunes gens contre les aberrations et les préjugés de certaines classes d'écrivains. Les uns tachent de glorifier les inventeurs, les fauteurs des hérésies : ils les préconisent connue des défenseurs de la liberté, tamlis qu''ils accusent d'intolérance et de persécution 1 Kglise catholique, qui a réprimé leurs erreurs, conime elle en avait le droit, avec une inébranlable fermeté. D'autres affectent de ne pencher d'aucun côté ; ils tieiment dans l'indifférence la vérité et l'erreur, et ne craignent pas d'appeler vaines disputes de mots les combats que l'Kglise a soutenus contre les hérésies. D'autres enfin, surtout lorsqu'il s'agit des événements politiques, attribuant tout à une sorte de fatalité, à la nécessité des circonstances ou à la loi du progrès de l'humanité, s'efforcent de justifier de tout reproche les plus grands coupables. Nous exhortons avec le Seigneur les professeurs de nos établissements d'éducation h porter leur attention sur tous ces points, à réfuter, comme il faut le faire, toutes ces erreurs, afin qu'en prenant pour règle la vérité catholique, ils travaillent à (N^nner à leurs auditeurs de saines notions sur l'histoire.
m. — De In philosophie. Quant aux discussions philosophiques
qui touchent à la religion, les professeurs doivent avoir avant lout
sous les VfMix les constitutions apostoliques qui ont condanuié les
diverses erreurs philosophif|ues do notre époque, et spécialement
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cet cnsnif^ncmont contnnu dans la lettre encyclique adressée par le pape (in'îf^'oin; XVI à toute rKglise en 1834 : « Il est bien déplorable « de voir dans quel excès de délire se jette la raison buniaine, lors- « qu'un homme se laisse prendre à Tamour de la nouveauté^ et que, (( malj^a'é raverlissemrmt de TApôlre, sY'florçant d'être yy/'/.s nfuje « (fi il ne faut, trop confiant en lui-môme, il pense qu'on dijit cherce cher la vérité hors de la religion catholique, où elle se trouve sans « la plus légère tache, et qui est par là même appelée, et est, en effet, fl la colonne et l'inébranlable soutien de la vérité. Vous conjprenez « très-bien, vénérables frères, que nous parlons ici de ce fallacieux (( système de philosophie récemment inventé, et qu'on doit tout à fait « improuver, système où Ton est entraîné par un amour téméraire « et sans frein des nouveautés. On ne cherche pas la vérité là où elle « est certainement, mais où, laissant décote les traditions saintes et (x apostoliques, on introduit d'autres doctrines vaines, futiles, incer- « taines, qui ne sont point approuvées par l'Église, et sur lesquelles « les hommes les plus vains pensent faussement qu'on puisse établir (( et appuyer la vérité même. » Il faut y joindre ces paroles de l'Encyclique publiée parle même pape en 183-2 : « Embrassant surtout « dans votre affection paternelle ceux qui s'appliquent aux sciences a ecclésiastiques et aux questions de philosophie, exhortez-les force tement à ne pas se fier imprudemment sur leur esprit seul, afin c( qu^'ils ne s'éloignent pas de la voie de la vérité et qu'ils ne se lais- « sent pas entraîner dans la route des impies. Qu'ils se souviennent ce que Dieu est le guide de la sagesse et le réformateur des sages (Sap. (( vu, 15), et qu'il ne peut se faire que nous connaissions Dieu sans «Dieu, qui apprend aux hommes par le Verbe à connaître Dieu. c( (S. Irénée, liv. IV, c. xii.) C'est le propre d'un orgueilleux ou « plutôt d'un insensé de peser dans une balance humaine les mystè- « res de la foi qui surpassent toute intelligence, et de se fier sur c( notre raison, qui est faible et infirme par la condition de la nature « humaine. »
Ces Encycliques ont posé une règle de doctrine que personne ne doit avoir la témérité de violer, soit en restreignant la signification des mots, soit en l'étendant au delà du sens naturel et qui se présente d'abord, ainsi que cela est arrivé à quelques écrivains. Mais on doit s'y conformer exactement, comme l'ont fait et le font réellement nos professeurs. De plus, il faut remarquer que dans les questions touchant la condition de la raison humaine, il y a deux opinions extrêmes, tout à fait contraires à la doctrine catholique ; l'une qui affirme que, dans l'état de la nature déchue, les forces de la raison sont entièrement détruites ; l'autre qui prétend que toutes
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les notions religieuses qui éclairent riiumanité sont une émanation de la raison humaine. L'Église a coupé la racine de la première erreur en condamnant la doctrine de Lutlier et de Baïus sur l'état de riionune après la chute. I/autre supprime, non pas seulement (juclques articles de foi particuliers, mais encore la loi catl)oli(pK' tout entière, puisqu'elle nie qu'il y ait une révélation divine. Kiitre ces deux extrêmes se rencontrent des opinions qui, excluant l'une et Tautre erreur, sont lihrement discutées dans les écoles catholiques. Mais autre chose est de considérer spéculativement une opinion, autre chose est de la faire passer dans l'enseigneuieut des collèges, en la présentant aux j(nmes gens comme la doctrine qui doit former leur intelligence. 11 faut, en cette matière, une grande circonspection, afin d'écarter les thèses qui, à raison delà propension des esprits et de riiilîuence des erreurs régnantes, oll'renl un danger réel, et afin d'enseigner celles qui éloignent j)lus sûrement le péril. Or, connue il est certain que la principale séduction qui se fasse sentir de nos jours est dans ce qu'on appelle le rationalisme, comme les jeunes gens, quittant les écoles pour entrer dans le monde, sont poussés de tous côtés vers cette route funeste, nous avertissons nos professeurs qu'ils doivent choisir les opinions les plus propres à feriner la voie du rationalisme et éviter celles qui paraîtraient en faciliter l'entrée. Pour qu'ils le fassent i)lus sûrement, nous leur signalons, soit les arguments par lesquels le Docteur angélique étahlil qu'il a été nécessaire que les hommes reçussent, par le moyen de la raison non-seulement ce qui est au-dessus de la raison, mais aussi ce qui peut être connu par la raison; soit les preuves par lesquelles un célèhre apologiste du siècle dernier, dont les écrits sont très-répandus parmi nous, a démontré contre les déistes et les athées cette nécessité de la révélation (Bergicr, 7' raifé de la /{eligion); so\i enfin ce remarquable passage d'un éminent théologien de nos jours: « Lorsque nous parlons de la faculté qu'a la raison humaine de connaître Dieu et de prouver son existence, nous voulons parler de la raison suffisamment exercée et développée; ce qui a lieu à l'aide de la société et des secours qui se trouvent dans la société, et que ne peut certainement se procurer celui qui est nourri et qui grandit hors du couunerce des autres hommes. » (Perrone, Dca lirux thcologiques, part. Ill, sect. IV, c. i.) C'est en méditant ces considérations, ces arguments, qu'ils comprendront pourquoi et en quel sens on dit qu'une intervention ou instruction divine a été nécessaire à l'honuTie. Cette thèse une fois établie, l'erreur des rationalistes qui nient toute révélation est détruite radicalement, autant qu'on peut le faire par des arguments philosophiques. Que si, dans le ciHUT^i74eiiC&
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loçons, ils toiulient les qiifslions psychologiques, dans losqucllcs on oxaininc à f|iH'l (irgré Irs si^^'nos sont, utiles 0!i nécessaires pour quo la faculté (le concevoir, iiniée dans Tliomnie, se développe et s'exerce, qu'ils [)rennont garde de ne rien dire qui renferme ou semble renfermer la négation de la force interne par laquelle Tâmc saisit la vérité, et sans laquelle les signes eux-mêmes ne pourraient être compris. Du reste, quel que soit leur sentiment sur les questions dont il s'agit ici, ils doivent savoir qu'il ne leur est pas permis de qualifier d'une manière injurieuse ro[)inion contraire. En attaquant le rationalisme, qu'ils prennent garde de réduire à une sorte d'impuissance l'infirmité de la raison humaine. Que l'homme jouissant de l'exercice de sa raison puisse concevoir et même démontrer plusieurs vérités métaphysiques et morales, telles que l'existence de Dieu, la spiritualité, la liberté et l'immortalité de Tâme, la distinction essentielle du bien et du mal, c'est ce qui résulte de la constante doctrine des écoles catholiques. Il est faux que la raison soit tout à fait impuissante à résoudre ces questions, que les arguments qu'elle propose n'aient rien de certain et qu'ils soient détruits par des arguments opposés de même valeur. Il est faux que l'homme ne puisse admettre naturellement ces vérités qu'autant qu'il croit d'abord à la révélation divine par un acte de foi surnaturelle, qu'il n'y ait pas des préambules de la foi qui puissent être connus naturellement, ni des motifs de crédibilité, par lesquels l'assentiment devienne raisonnable. Ces erreurs ne fortifieraient pas assurément, elles corrompraient au contraire la réfutation du rationalisme. Si quelques-uns, sous le nom de traditionalistes ou sous tout autre nom tombaient dans ces excès, ils s'égareraient certainement loin de la droite voie de la vérité. De plus, comme dans la controverse sur la raison humaine on a beaucoup discuté sur la loi naturelle, et qu^'on ne l'a pas toujours fait avec exactitude, nous ajouterons aux avis que nous donnons à nos professeurs une observation relative à la distinction réelle de la loi divine naturelle et de la loi divine positive, distinction qu'il faut préserver de toute illusion et de toute ambiguïté. Il faut reconnaître que, suivant la doctrine commune des Pères et des théologiens, cette distinction doit être considérée sous deux rapports. Premièrement, sous le rapport de l'objet, car les préceptes de la loi divine naturelle, exprimant les relations essentielles de Dieu et de l'homme et des hommes entre eux, sont contenus dans la volonté nécessaire de Dieu, tandis que les préceptes de la loi divine positive dépendent de sa volonté libre. Secondement^ sous le rapport du sujet, car l'homme jouissant de Fexercice de sa raison peut concevoir la vérité au moins des premiers préceptes de la loi divine natu-
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relie, lors môme qu'il n'a pas connaissance des monuments de la révélation ou qu'il ignore s'il y a eu une révélation; mais il ne peut connaître les préceptes propres de la loi divine positive qu'autant qu'il connaît préalablement, à (jnei(iue dejjçré, les documents de la révélation, dont l'I^^ylise conserve le (léj)ôt. l*our maiiitenir la distinction dont il s'agit, les deux points qui viennent d'être marqués sont requis, et ils suffisent. Que nos professeurs suivent cette règle pour enseigner à leurs élèves une saine doctrine sur cette importante matière. Que si les divers avertissements consignés dans ce directoire sont (idrlement suivis, nous avons la contiance que l'éducation, dans nos collèges, atteindra plus parf.iitement son but, et (pie nous verrons s'accroître beurcus-Muent le nombre de ces jeunes gens qui, vsortis de nos écoles pour se disperser dans le monde, conservent une foi robuste au milieu des dangers de ce siècle.
Encyclique de Pie IX. — (l(4te Eticyclicpie, adressée seulement à l'épiscopal de France, est en date du :21 mars 18^3 ; elle mit lin aux débats (pli avaient pris un caractère très-irritant, non-seulement au sujet des classi(pies, mais encore au sujet du rôle de la presse dans les discussions religieuses. On verra plus loin, h l'ordre cbronologique, les principaux faits qui en amenèrent la publication ; elle se trouve reproduite intégralement aux pages 40 et suiv. de ce vo lume.
Mai.
y. — Ouverture du concile national des Etats Unis à Baltimore. C'était le premier concile national des Etats-L'nis; il s'y trouva six archevêques et vingt-six évêques. L'ouverture s'en fit avec la plus grande solennité. Les prélats se formèrent en procession, revêtus de leurs ornements pontificaux, et se rendirent du palais archiépiscopal à la cathédrale en faisant le tour de la place et pénétrant dans l'églistî par la gr.mde nef. En tète de la procession était porté un magnifique crucifix doré, suivi des acolytes avec des cierges allumés; puis le maître des cérémonies avec les assistants, les chantres, les théologiens du concile, un parévéque, et enfin les archevêques et les évêques, prenant rang selon la d.ite de leur consécration, et tous revêtus des plus riches ornements. Arrivé à la cathédrale , on procéda à toutes les cérémoni(^s marquées dans le Pontifical. Ce fut Mgr l'archevêque de New-York qui prononça le sermon d'inauguration; et dès le lundi, 10 mai, le public, sur toute
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la surfaco des États-Unis, put lire ce discours qui avait clé transmis en entier dans la nuit à toute la presse par le télégraphe éleetrique, tant l'Amérique attache (rimportance aux progrès du catliolicismc dans son s(;in ! A[)rès une session de onze jours, le concile national de Haltimore se termina le jour de TAscension , au milieu des plus magnifiques cérémonies. I/esprit d'harmonie, de zèle et de piété ne cessa un seul instant de planer sur les délihérations du concile, et une correspondance* rapporte que les Pères du concile, en retournant dans leurs lointains diocèses, ne parlaient que les larmes aux yeux des consolations et des espérances dont leur cœur surabondait par suite de l'union admirable de l'épiscopat américain. Le concile rédigea des décrets d'une haute importance, et chargea Mgr Vanderveld, évéque de Chicago, de les porter immédiatement à Rome ^ pour les soumettre à l'approbation du pape. Celui de ces actes qui mérite le plus d'être signalé est le décret qui propose au Saint-Siège la formation de onze nouveaux évêchés.
Le concile prit aussi des mesures pour doter uniformément les diocèses des États-Unis d'institutions religieuses et de règlements liturgiques bien déterminés. Il décréta la rédaction d'un catéchisme spécial, et en confia la préparation à une commission de trois évêques; il condamna solennellement le système de l'enseignement par l'État et recommanda à tous les prêtres la fondation d'écoles catholiques pour retirer la jeunesse de celles où se perd sa foi. Toutes les sociétés secrètes en général, et la franc-maçonnerie en particulier, sont anathématisées; les mariages mixtes sont entourés de toutes les garanties désirables, et des décrets réglementent l'administration des autres sacrements. Le nombre des fêtes d'obligation , des jours de jeûne et d'abstinence, est fixé de manière à concilier l'obligation de la prière et de la mortification avec les difficultés de la vie pour de pauvres Irlandais. Enfin , un système uniforme d'administration est adopté pour les propriétés religieuses, qui augmentent sans cesse, grâce aux secours efficaces de la Propagation de la foi. A l'exemple de tous les conciles provinciaux de Baltimore , le premier concile national adressa une lettre collective aux deux conseils de Lyon et de Paris, pour les remercier, au nom de la religion , des aumônes
1 Voy. l'Univers^ etc., n» du 11 juin 1852.
2 Dès le 25 juin 1852, on lisait dans la Gazette de Lyon : «* Monseigneui" Yanderveld, évéque de Chicago, en Amérique, a passé ici allant à Rome, où il est chargé de porteries actes du concile national des États-Unis, qui s'est tenu à Baltimore. Ce prélat, qui appartient à la Compagnie de Jésus, a été pendant longtemps provincial de son ordre dans le Nouveau-Monde. Il a donné à son passage les détails les plus satisfaisants sur l'état de la religion dans cette partie de l'Amérique. »
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abondantes que la Propagation a versées dans les mains de Tépiscopat aniéiicaiii. Le concile (il plus; et, protitant de rallerniissemenl de l'Église, il voulut que les fidèles du Nouveau-Monde participassent aux grikes que le Saint-Siéf^e a a[)pliquées à cette œuvre admirable. Une lettre pastorale recommande éloquenmient la Propagation de la foi, et chaque évèque a pris Ten^'agement de fonder cette association dans son diocèse. C'est ce que 1rs Itères du concile ont annoncé eux-mêmes aux membres du conseil de Tœuvre, dans une lettre datée de Ualtimore, le 20 mai : « Les Pères du concile, y disent les évoques, ont décrété , par un vote d'acclamation , que la Société de la Propagation de la Foi serait établie dans tous leurs diocèses... Les Pères du concile se rappellent l'époque où six évèques gouvernaient l'église d«\s Étals-Unis, et ils comptent aujourd'hui autant d'églises métropolitaines! Lu hiérarchie se conipose aujourd'hui de trente-trois prélats, et bientôt douze nouveaux coopérateurs seront ajoutés à ce nombre. C)uel glorieux avenir nous est réservé, j'ose, ou nous osons le dire, nous appartient déjà! — Notre œuvre de création marchant dans les proportions du passé, luttant de vitesse avec le mouvement du pays, et s'étendant jusqu'à l'océan ]\icitique, il nous est permis (resj)érer et de croire qu'avant vingtcinq ans tout au plus la portion américaine de l'E^dise catholique comptera autant de sièges épiscopaux que les plus anciens royaumes de l'Europe. N'est-ce pas un miracle de la Providence que l'accroissement rapide de la véritable Église dans cette partie du Nouveau- Monde, où les préjuges de l'erreur avaient jeté de si profondes racines, ofi les richesses et l'influence formaient un mur d'ojjposition, où la pauvreté la plus grande était la moindre de nos dilticultés? — Mais Dieu savait qu'une partie considérable de l'Europe devait marcher vers l'Amérique du Nord, et voilà qu'il renouvelle les prodiges de l'apostolat et des missions. Il inspire l'idée de votre société, il l'entoure de la plénitude de ses bénédictions et présente ce fait unique dans l«^s amiales de l'Église , savoir, qu'un petit nombre de laïques, recevant leur première mission de la charité, deviennent, sous la protection du Saint-Siège , les pères nourriciers de toutes les missions de la catholicité. Conmient ne pas s'écrier : Que vos tabeymacles sont beaux fô Dieu d'Israël ! lorsque nous contemplions dans un m^me sanctuaire des évoques qui, quoique séparés par une distance de plus de deux mille lieues, avaient, à la voix du Saint- Père, bravé les espaces, les fatigues, la mer et h^s privations, pour se consulter sur les besoins de leurs églises naissantes. » En terminant, les Pères recommandent à l'œuvre les besoins multipliés qui naissent nécessairement , en Amérique, de ce développement extraordinaire. Les
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(W^qiios ont, en cllcl, a j)Oiirvoii' à roxistcncc spirituelle et souvent corpoiell(Mle deux cent inillo catholiques au moins , qui arrivent annuellement de TEurope. Les nouveaux sièges no peuvent exister que [)ar la charité des fidèles, et les Pères recommandent particulièrement lesèvr^eliés de l'Oréj^'on. — Cette lettre est signée, au nom du concile, par Mgr Patrice Kc.'ririk.
*2i. — Assemblée populaire des habitants du canton de Fribourg, à Posieux. On y compta de quatorze à quinze mille personnes. Le but de la réunion était de protester contre la tyrannie qu'une minorité radicale y exerçait depuis la défaite du Sonderbund, et de prendre des mesures pour en être délivrés. On y nomma un comité pour travailler légalement à la réalisation des vœux du peuple. Les articles du programme furent adoptés par acclamation , et rassemblée se sépara sans qu'on eût à déplorer aucun désordre, malgré tous les efforts que Pautorité avait faits pour empêcher cette imposante manifestation des catholiques du canton de Fribourg.
50. — Mandement de Mgr Dupanloup^ évêque d'Orléans, portant interdiction du journal VUnivers pour le clergé de son diocèse. Ce mandement vient à la suite de la discussion sur les classiques païens et chrétiens. La conclusion du mandement fera connaître les motifs qui amenèrent Mgr Tévêque d'Orléans à prendre cette grave mesure : (( A ces causes, et après en avoir conféré avec nos vicairesgénéraux et les membres de notre conseil épiscopal^ — attendu que le journal l'Univers et d'autres journaux, en attaquant nommément et directement les instructions données par nous aux supérieurs, directeurs et professeurs de nos petits séminaires, ont commis un acte manifeste d'agression et d'usurpation contre notre autorité; — attendu que tolérer une pareille agression et usurpation, ce serait, en ce qui nous concerne , admettre et reconnaître dans l'Église une sorte de gouvernement en dehors du Saint-Siège et de l'épiscopat , un gouvernement laïque ou presbytérien, ce qui serait le renversement des principes les plus certains et des règles les plus incontestées de la hiérarchie ; — attendu, en particulier, qu'il est de notre devoir épiscopal de préserver nos séminaires diocésains d'un enseignement illégitime et dangereux; — le saint nom de Dieu invoqué, et ayant présentes à l'esprit ces graves et fortes paroles du pape saint Célestin aux évêques des Gaules: « Si des esprits novateurs sèment « la dissension dans vos églises, en soulevant des questions indis- « crêtes et eu dogmatisant, au mépris de votre autorité, sans que « vous y mettiez obstacle, c'est à vous que nous devrons en faire un
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a juste reproche. Il est écrit (jiie A- (lisn'jtlc yi'est pas ou-dessHu du « maître, c'est-à-dii'O, que p«Tsonne ne doit s'arroger le droit de ecnx « à qui l'enseignement appartient. Je crains que se taire, en pareil « cas, ce ne soit conniver : Tiineo ne connivere sit hoc tacere, » — Avons arr<Mé et arrêtons ce qui suit : — Art. 1". Nous protestons, autant qu'il est en nous , contre les témérités agressives et usurpations de certains journaux frlif/ieux, principalement du journal l'Unitvrs y en ce qui touche l(»s choses de la religion, les alVaires de l'Église et l'autorité des é\ê(|ues. — Art. 2. Nous défendons à tous les supérieurs, directeurs et professeurs de nos séminaires diocésains, de s'abonner au journal l'UniverSy et leur enjoignons de cesser, dès ce jour, la continuation des abonnements déjà faits. — Dieu sait avec quelle tristesse de cœur nous avons fait ce que nous venons de faire, et combien il nous en a coûté de» prononcer, avec une si douloureuse sévérité, des noms (pie nous aurions été lu'ureux de ne redire jamais qu'avec Taccent de la louange et de l'amitié. Mais il n'a pas dépendu de nous qu'il en fût autrement, on nous a réduit à la triste nécessité de défendre des droits sacrés et l'autorité même de notre ministère outragé dans ce qui tient le plus h notre cœur sur la terre, leducation de la jeunesse. l*uissent du moins ceux (jui nous ont attristé ne pas fermer l'oreille à tant et de si graves avertissements! »
On verra la suite de cette affaire.
«lui 11.
12. — Le chevalier Carlo Buoncompagni présente à la chambre des députés du Piémont un projet de loi sur le mariage civil.
15. — Proclamation de la reine d'Angleterre, défendant les processions et toute cérémonie du culte à l'extérieur. On a vu comment la hiérarchie catholique avait été rétablie en Angleterre, le 2i septembre 1850, et quelle émotion cet événement avait causée parmi les protestants*. Depuis cette époque, on cherchait tous les moyens de tracasser les catholiques, et d'empêcher toutes les manife:>tations extérieures de leur culte. C'est par suite de ces dispositions hostiles, que la reine Victoria publia la proclamation suivante : « Attendu qu'aux termes de l'acte du parlement, adopté en la dixième année du feu roi Georges IV, pour le soulagement des catholiques romains
> V. T. XWllI, pages 270 et suiv.
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do Sa Mîijcslé, il rst statué ((u'aucun occlésiîiîitiqijo callH>liqiif; ronjain, ni aucun nicnibro d'aucun ordre et d'aucune connu unauté lelif^'ieusi! on de sociétés de l'Égli.se de iioniC;, liés par des vœux monastiques ou ndi^'ieux, ne pratijjuent les rites et les cérémonies de la relij^ion calliolique romaine sur la voie publique ou dans les maisons particulières ; — et attendu qu'il nous a été représenté que des ecclésiastiques catholiques romains, revêtus des habits de leur ordre^ ont pratiqué les rites et les cérémonies de la religion catholique romaine sur la voie publique et dans les lieux publics, avec un grand nombre de personnes en costume de cérémonie, portant des bannières et objets ou symboles de leur culte en procession, au grand scandale et molcstation de notre population, et au péril manifeste de la paix publique; — et attendu qu'il nous a été représenté que cette violation de la loi a été commise près des lieux consacrés au culte public pendant le temps du service divin, de manière à troubler les réunions qui s^y trouvaient : — Nous avons, par ces motifs, jugé de notre devoir essentiel, de Tavis de notre conseil privé, d'émettre notre présente proclamation royale, prévenant solennellement tous ceux qu'il appartiendra, que tout en étant décidée à protéger nos sujets catholiques romains dans la puissance non interrom.pue de leurs droits légitimes et de leur liberté religieuse, nous avons résolu de prévenir et réprimer la perpétration des délits précités par lesquels les délinquants attireront sur eux les punitions attachées à la violation des lois : la paix et la sécurité de nos domaines ne peuvent être mises en danger. »
Cette proclamation ne tarda pas à porter de tristes fruits à Stockport; une procession donna lieu à un soulèvement de la populace contre les catholiques; deux chapelles catholiques furent mises au pillage ei dévastées ; il fallut l'intervention d'une force considérable pour arrêter les émeutiers qui brisaient tout, et qui avaient mis le feu aux meubles.
•Tuillet.
12. — Les évêques catholiques d'Angleterre se réunissent en concile au collège de Sainte-Marie, à Oscott, près de Birmingham, sous la présidence du cardinal Wiseman.
A la même époque, on s'occupa beaucoup du procès intenté par le moine apostat Achilli contre le docteur Newman *.
1 Voir T. XXVIII, pages 291 et suiv.
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30. — Lettre du cardinal Antoiiolli, secrétaire d'Etat de Sa Sainteté le pape l*ie IX, au cardinal (iousset, ar(iievè(|ue de Keinis. — \Ji Hivers avait répondu à nionseij^ncur TéNécpic d'Orléans, au sujet de l'acte épiscopal qui interdisait ce journal, et l'épiscopat restait toujours divisé d'opinion sur la question des classiques. Ce débat avait môme fini par s'a^^randir, et l'on se demandait quels pourraient ôtre les droits d«î la presse relif,Meuse dans ces graves diseussions. Monseigneur l'évécpic d'Orléans proposa alors ii la signature de ses vénérables collègues la protestation suivante :
« Les archevêques et évêques soussignés, considérant qu'il importe de faire cesser les bruits qu'on affecte de répandre dans le public, au sujet de prétendues divisions qui existent entre les évéques sur des questions iniporlantcs toueliant li l'autorité de leur ministère, età l'enseignement des lettres dans les écoles chrétiennes déclarent les points suivants : 1" Que les actes épiscopaux ne sont en aucune façon justiciables des journaux, mais seulement du Saint- Siège et de l'épiscopat ; 2° Que Teujploi dans les écoles secondaires des classiques anciens, convenablement clioisis, soigneusement expurgés et chrétiennement explicpiés, n'est ni mauvais ni dangereux, et que prétendre le contraire ce serait condanmcr la pratique constante de tous les évé(|ues catholiques et des plus saintes congrégations religieuses, puisqu'il est de notoriété publique que, jusqu'à ce temps, tous les évéques et toutes les congrégations enseignantes ont admis les anciens classiques grecs et latins dans leurs écoles; 3" Que l'emploi de ces classiques anciens ne doit pas toutefois être exclusif, mais qu'il est utile d"v joindre, dans la mesure convenable, connue on le fait généralement dans toutes les maisons d'é<lucation dirigées par le clergé, l'étude et l'explication des auteurs chrétiens; 4° Que c'est aux évéques seuls qu'il appartient, chacun dans leur diocèse respectif, et sans que nuls écrivains ou journalistes aitMit à cet égard aucun contrôle à exercer, de déterminer dans quelle mesure les auteurs, boit païens, soit chrétiens, doivent être employés dans leurs petits séminaires et dans les écoles secondaires confiées à la direction du clergé diocésain. »
Celte proposition de déclaration avait plutôt amené des divisions que la concorde. Beaucoup d'évéques trouvaient qu'on traitait la presse religieuse avec beaucoup trop de sévérité, que l'on méconnaissait ses services, et qu'on j)Ouvait ainsi décourager des hommes qui s'étaient dévoués à la défense de l'Église. Monseigneur l'évéque de Montauban, dans un mémoire confidentiel, rendu public plus tard, dit entre autres choses que chaque évéque pouvait bien publier, pour son diocèse, la déclaration, a en tant qu'elle exprimait
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son scntiDirnl parliculicr, coriohoré piir rassentiriiciit do srs colUtgufis, » mais (\\w, a an(;iiri ôvôqiin n'ayant lo droit do rion pubiior pour d'aiilrcs diocoscs rjiu! 1(; sir-n, iino pronnnlfiatiori collective oui été une usurpation (Jo pouvoir (!t uno atteinte portée à Tindéfiendance des autres évoques. » 11 ajoutait : « Le Saint-Siéf^e a imposé aux conciles provinciaux Tobligiition do no j)ul)Iier leurs actes et leurs décrets qu'après les avoir soumis à la révision de la Congrégation dite du Concile de Trente. On en conçoit les raisons; mais évidemment elles sont toutes applicables à uno déclaration doctrinale convenue et décidée par voie de correspondance, sans examen, sans discussion et sans délibération proprement dite. » La déclaration proposée fut repoussée par trente-sept évoques, et acceptée avec des modifications par quelques autres, ce qui réduisit le nombre des évêques acceptant purement et simplement, à moins de trente-sept. Son Éminence le cardinal Gousset partagea Tavis de monseigneur Doney, évoque de Montauban. Déplorant la divergence d'opinion qui se manifestait dans l'épiscopat, il avait cru devoir s'adresser au Saint-Siège, et c'est à cette occasion que le cardinal Antonelli lui écrivit une lettre où l'on remarque le passage suivant : « Sans avoir aucune intention de censurer ici qui que ce soit, il faut bien remarquer, dans l'intérêt de la vérité, qu^il y a un point de la plus grave importance pour les évêques, et que Votre Eminence a signalé fort à propos : c'est la nécessité de conformer aux règles et coutumes établies pour l'Église, la nature et la forme des actes émanant du corps épiscopal, sans quoi on court un trop gi^and danger de rompre l'unité si nécessaire d'esprit et d'action, même dans les démarches par lesquelles on pourrait quelquefois chercher ardemment à l'établir. »
Août.
12. — Le comte Costa délia Torre, ayant écrit en Piémont un livre contre le mariage civil, avait été poursuivi par le ministère public; il est condamné à deux mille livres d'amende et deux mois de prison.
14. — Cependant les évêques du Piémont et de la Savoie faisaient tous leurs efforts pour empêcher l'adoption par les chambres de la loi sur le mariage civil. Le cardinal Antonelli écrivit, à cette occasion, à l'archevêque de Chambéry une lettre de félicitation et d'encouragement : « Nous avons vu dernièrement, lui dit-il, une preuve certaine de votre sollicitude pastorale, ainsi que de celle des
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honorables évoques, vos siillVaganls, dans la déclaration que vous avez publiée collectivement au sujet du malheureux projet de loi sur le mariage, qui a donné lieu à une si vive discui-sion dans le parlenuîntde Turin, avec un résultat aussi injurieux pour l'Église qu'indigne d'une nation catholique. Dan;- ce document, ain>i que dans celui qu'a publié pour la même fui l'épisco[)at piémontais. Sa Sainteté a été heureuse de voir l'accord unanime du vénérable corps épiscopal, en parfaite conformité de vues avec le chef de l'Éj^dise catholique relativement à un projet qui n'a pu manquer d'exciter sa haute réprobation dt^'s qu'il en a été (piostion.
.Septembre.
lî). — Lettre de Sa Sainteté le pape Pie IX au roi Victor-Emmanuel 11. — Le gouvernement piémontais continuait le cours tle ses entreprises irréligieuses, et il accusait le clergé, qui résistait, de lui faire la guerre et d'exciter les sujets à la révolte. Le S;iiiit-Père voulut faire une dernière démarche auprès du roi, et il lui écrivit la lettre suivante, qui réfutait les accusations contre le clergé, et établissait avec autant de force que de clarté la doctrine de l'Église sur 1<3 mariage :
a La lettre en date du 2.') juillet dernier que Votre Majesté nous a fait remettre i\ l'occasion d'une autre lettre que nous lui avions adressée, a donné à notre cœur des motifs de consolation, car nous y avons vu une demande faite par un souverain catholique au chef de l'Kglise dans la question si grave du projet de loi sur les mariages civilr^. Cette preuve de respect envers notre sainte religion que nous doime Votre Majesté, témoigne d'une manière éclatante du glorieux héritage que lui ont transmis ses augustes aïeux, nous voulons dire l'amour pour la foi qu'ils professaient, et nous inspire la ferme confhmce que Votre Majesté saura en conserver le dépôt dans toute sa pureté, pour l'avantage de tous ses sujets et malgré la perversité des temps présents.
« Cette lettre de Votre Majesté nous engag(î h remplir les devoirs de notre ministère apostolique, en lui adressant une réponse franche et décisive; nous le faisons d'autant plus volontiers que Votre Majesté nous donne l'assurance qu'elle tiendra grand compte de cette réponse.
c( Sans entrer dans la discussion de ce (pie contiennent les écrits des ministres royaux que Votre Majesté nous a fait adresser, et où l'on prétend faire tout à la fois l'apologie de la loi du 9 avril 1850,
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et celle du projet de loi sur h; mariage civil, repr/îsentant celte dernière comme iin<i conséqu(:iiC(^ des enj^^igements pris par la i)ul)licallon de la première; sans faire observer rpie Ton fait cette apologie au moment même où se trouvent pendantes I(;s négociations cornmencées pour la conciliation avec les droits de l'Église violés parées lois; sans qualifier certains principes formulés dans ces écrits, et qui sont manifestement contraires à la sainte discipline de TÉglise^ nous nous proposons seulement d'exposer, avec la brièveté qu'exigent les limiles d'une lettre, quelle est sur le point en question la doctrine catholique. Votre Majesté trouvera dans cette doctrine tout ce qui est nécessaire pour qu^une affaire aussi imj:>ortanle soit terminée conformément aux règles; nous sommes d'autant plus convaincu de pouvoir obtenir ce résultat que les ministres de Votre Majesté ont déclaré qu'ils ne consentiraient jamais à faire une proposition contraire aux préceptes de la religion, quelles que pussent être les opinions dominantes.
c< G^est un dogme de foi que le mariage a été élevé par Jésus- Christ Notre-Seigneur à la dignité de sacrement^ et c'est un point de la doctrine de l'Église catholique que le sacrement n'est pas une qualité accidentelle surajoutée au contrat, mais qu'il est de l'essence même du mariage^ de telle sorte que l'union conjugale entre des chrétiens n'est légitime que dans le mariage-sacrement^ hors duquel il n'y a qu'un pur concubinage.
« Une loi civile qui, supposant le sacrement divisible du contrat de mariage pour des catholiques, prétend en régler la validité, contredit la doctrine de l'Église, usurpe ses droits inaliénables, et, dans la pratique, met sur le même rang le concubinage et le sacrement du mariage, en les sanctionnant l'un et l'autre comme également légitimes.
« La doctrine de l'Église ne serait pas sauve, et les droits de l'Église ne seraient pas suffisamment garantis par l'adoption, à la suite de la discussion qui doit avoir lieu au Sénat, des deux conditions indiquées par les ministres de Votre Majesté, savoir : \° que la loi reconnaîtra comme valides les mariages célébrés régulièrement devant l'Église ; et 2° que lorsqu'un mariage dont l'Église ne reconnaît pas la validité aura été célébré,, celle des deux parties qui voudrait plus tard se conformer aux préceptes de l'Église ne sera pas tenue de persévérer dans une cohabitation condamnée par la religion.
« Quanta la première condition, ou l'on entend par mariages valides les mariages régulièrement célébrés devant l'Église^ et, dans ce cas, non-seulement la distinction de la loi serait superflue, mais
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il y aurait une véritable usurpation sur le pouvoir légitime, si la loi civile prétendait connaître et juger des cas où le sacrement de mariage a été ou n'a pas été célébré réguTh^^rement devant VÉylise ; ou bien on entend par mariages valid<'s devant ri\L;lise l(»s seuls mariages contractés râjulih'cimnt, c'est-à-dire conformément aux lois civiles; et, dans cette bypotliése, on esl encore conduit à la violation d'un droit qui est exclusivement de la compétence de l'Église.
« Quant àladeuxit'^me condition, en laissant à l'une* des deux parties la lilxTlé de ne pas persévérer dans une cobabitation illicite, attendu la nullité du mariage qui n'aurait été célébré ni devant l'Eglise ni conformément h ses lois, on n'en laisserait pas moins subsister comme légitime devant le pouvoir civil une union condamnée par la religion.
a Au reste, les deux conditions ne détruisent ni l'une ni l'autre la supposition que le projet de loi prend pour point de départ dan? toutes ses dispositions, savoir : que dans le mariage le sacrement est séparé du contrat; et, par cela môme, elles laissent subsister l'opposition déjà indiquée entre ce projet de loi et la doctrine de l'Église sur le mariage.
a Que César, gardant ce qui est à César, laisse à lÉglise ce qui est à l'Eglise; il n'ya pas d'autre moy(Mi de conciliation. Que le pouvoir civil dispose des etfets civils qui dérivent du mariage, mais qu'il laisse l'Eglise régler la validité du mariage môme entre cbrétiens. Que la loi civile prenne pour point de départ la validité ou l'invalidité du mariage comme l'Église les détermine, et, partant de ce fait, qu'elle ne peut pas constituer (cela est hors de sa sphère), qu'elle en régie les efîets civil s.
« La lettre de Votre Majesté nous engage encore à donner des éclaircissements sur quelques autres propositions que nous avons remarquées. Et d'abord. Votre Majesté dit avoir appris, par un canal qu'elle doit croire ofliciel, que nous n'avons pas regardé comme nuisible à l'Église la présentation de la loi susdite. Nous avons voulu nous entretenir sur ce point, avant son départ de Home, avec le ministre de Votre Majesté, le comte Bertone. Il nous a assuré sur l'honneur qu'il s'était borné uniquement à écrire aux ministres de Votre Majesté que le Pape ne pourrait rien opposer, si, tout en conservant au sacrement tous les droits sacrés et la liberté à laquelle il a droit, on faisait des lois relatives exclusivement aux etîels civils du mariage.
(( Votre Majesté ajoute que les lois sur le mariage qui sont en vigueur dans certains États limitrophes du royaume du Piémont
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n'ont pas pmp(*dié lo Saint-Siège do rogardor cns États d^in œil de bienv(!ilian('(; vi (rariiour. A ca'ca nous n'tpondrons que le Saiiit-Siége n'est jamais indillVirciit aux faits que Ton eite, et qu'il a toujours réclamé contre ces lois de[)uis le moment où leur existence lui a été connue; les documents en sont consignés, les remontrances faites à ce sujet se conservent encore dans nos archives. Cela ne l'a jamais empéclié, cependant, et cela ne Tempêchera jamais d'aimer les catholiques des nations qui ont été contraintes de se soumettre aux exigences des lois susdites. Devrions-nous cesser d'aimer les catholiques du royaume de Votre Majesté s'ils se trouvaient dans la dure nécessité de subir la loi en discussion? Assurément, non ! Nous dirons plus : les sentiments de charité envers Votre Majesté devraientils s'éteindre en nous si, ce qu'à Dieu ne plaise, elle se trouvait entraînée à revêtir cette loi de sa sanction royale ? Notre charité redoublerait, au contraire, et ce serait avec une ardeur encore plus grande que nous adresserions à Dieu de ferventes prières, le suppliant de ne pas retirer de dessus la tête de Votre Majesté sa main toute-puissante, et de daigner lui accorder plus abondamment que jamais le secours des lumières et des inspirations de sa grâce.
« Il nous est cependant impossible de ne pas comprendre dans toute son étendue le devoir qui nous est imposé, de prévenir le mal autant que cela dépend de nous, et nous déclarons à Votre Majesté que si le Saint-Siège a réclamé en diverses occasions contre les lois de cette nature, il est aujourd'hui plus que jamais obligé de réclamer encore vis-à-vis du Piémont et de donner à ces réclamations la forme la plus solennelle^ et cela précisément parce que le ministère de Votre Majesté invoque l'exemple des autres États, exemple funeste dont c'est notre devoir d'empêcher l'imitation, et aussi parce que le moment choisi pour préparer l'établissement de cette loi étant celui où les négociations sont ouvertes pour le règlement d'autres affaires, cette circonstance pourrait donner lieu de supposer qu'il y a en cela quelque connivence de la part du Saint-Siège. Une telle détermination nous sera véritablement douloureuse. Mais nous ne pourrons en aucune manière nous décharger de ce devoir devant Dieu, qui nous a confié le gouvernement de son Église et la garde de ses droits. En faisant disparaître la cause qui nous oblige à le remplir. Votre Majesté pourrait nous apporter un grand soulagement, et une seule parole d'elle sur ce point mettrait le comble à la consolation que nous avons éprouvée lorsqu'elle s"est adressée directement à nous. Plus la réponse de Votre Majesté sera prompte, plus elle sera douce à notre cœur, car elle viendra le délivrer d'une pensée qui l'accable, mais que nous serons cependant contraint de
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réaliser dans toute son étendue, quand un devoir de conscience exigera ri^'oureuseinent de nous cet acte soleiuiel.
(( Il nous reste maintenant à lever l'équivoque qui trompe Votre Majesté en ce (jui louclie radministra'iou du diocèse de Tuiin. Pour éviter des longueurs superflues, nous nous contenterons do prier Voire Majesté d'avoir la patience de lire les deux lettres que nous lui avons adressées sous les dates des 7 septend)re et 9 novembre iHV.}. Le !ninislre de Votre Majesté à Home, qui se trouve aujourd'hui à Turin, pourra lui rapporter à ce sujet une réllexion qu'il a entendue de notre bouche, et que nous rappellerons ici en toute simplicité. Ce ministre, insistant pour la nomination d'un administrateur dans le diocèse de Turin, nous lui fîmes observer que W ministère piémontais, en prenant la responsabilité de l'incarcération et de l'exil, si digne de réprobation, de Mgr l'arcbevérpie de Turin, avait obtenu un résultat que probablement il ne se proposait pas, ces mesures ayant rendu ce prélat l'objet des sym})atliies et de la vénération d'une si grande partie du catholicisme, qui s'est plu à les manifester en tant de manières. 11 s'ensuit que nous sonunes aujourd'hui dans l'impossibilité de paraître nous mettre en opposition avec ce sentiment d'admiration exprimé par le monde catholiijue, eu privant Mgr l'archevêque de Turin de l'administration de son diocèse.
« Nous terminerons en répondant à la dernière observation que nous fait Votre Majesté. On accuse une partie du clergé catholique piémontais de faire la guerre au gouverntMiient de Votre Majesté, et de ])ousser ses sujets h la révolte contre elle et contre ses lois. Une telle accusation nous paraîtrait invraisemblable si elle n'était fornudée par Votre Majesté, qui assure avoir en main les documents par lesquels elle est justifiée. Nous regrettons de n'avoir aucune connaissance de ces documents, et de nous trouver ainsi dans l'impossibilité de savoir quels sont les membres du clergé qui donnent la main à la détestable entreprise «l'une révolution eu Piémont. Cette ignorance ne nous permet pas de les punir. Toutefois, si par les mots excitation à la révolte on voulait parler des écrits que le clergé piémontais a fait paraître pour s'opposer au projet de loi sur le mariage, nous dirons, tout en faisant abstraction de la manière dont quelques-uns auront pu s'y prendre, que, en cela, le cleigé a fait son devoir. Nous écrivons à Votre Majesté que la loi n'est ))as catholique. Or, si la loi n'est pas catholique, le clergé est obligé d'en prévenir les fidèles, dîlt-il, en le faisant, s'exposer aux plus grands dangers. Majesté, c'est au nom de Jésus-Christ, dont, malgré notre indignité, nous sommes le vicaire, que nous vous parlons, et nous XXIX. 8
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VOUS (lisons en son nom sacre de ne [>a^ donner votre sariclion à cette loi^qui sera la source de mille désordres.
« Nous prions Votre Majesté de vouloir bien ordonner qu'un frein soit mis à la presse, qui regorge continuellement de Masphèmes et d'immoralités. Ah ! do grâce, par pitié, mon Dieu! que ces péchés ne retombent pas sur celui qui, on ayant la puissance, no voudrait pas mettni obstacle à la cause qui les produit ! Votre Majesté se plaint du clergé : mais ce clergé a été, dans ces dernières années, persévéramment outragé, moqué, calomnié, livré à l'opprobre et à la dérision par presque tous les journaux qui s'impriment dans le Piémont; on ne saurait redire toutes les infamies, toutes les invectives haineuses répandues contre lui. Et maintenant, parce qu'il défend la pureté de la foi et les principes de la vertu, il doit encourir la disgrâce de Votre Majesté ! Nous ne pouvons le croire, et nous nous abandonnons de tout cœur à l'espérance de voir Votre Majesté soutenir les droits, protéger les ministres de l'Église et délivrer son peuple du joug de ces lois qui attestent la décadence de la religion et de la moralité dans les États qui ont à les subir.
« Plein de cette confiance, nous élevons les mains au ciel, priant la Très-Sainte Trinité défaire descendre la bénédiction apostolique sur la personne auguste de Votre Majesté et sur toute sa royale famille. »
Cette lettre, qui ne tarda pas à être rendue publique, fit une vive impression sur Fesprit de Victor-Emmanuel, qui essaya d'engager ses ministres à retirer la loi sur le mariage civil. Ceux-ci persistèrent; mais le Sénat la rejeta lorsqu'elle lui fut présentée, après avoir été votée par la Chambre des députés, et la doctrine de l'Église triompha pour cette fois en Piémont.
27. — Allocution de N. S. P. le PapePie IX dans le Consistoire des cardinaux, au sujet des maux de l'Église dans la république de la Nouvelle-Grenade (Amérique méridionale). La religion avait fleuri dans cette nouvelle république, grâce au zèle de Mgr Mosquera, archevêque de Santa-Fé de Bogota, et au concours que lui avait prêté son frère, le général Mosquera, président de la république. Dès 1845, l'Église eut à souffrir des entreprises du pouvoir civil. La division qui se mit dans le parti conservateur donna le pouvoir aux démocrates en 1849, et dès lors commencèrent une série de malheurs pour rÉglise. En 1851, on abolit Timmunité ecclésiastique; l'État s'empara des propriétés du séminaire diocésain, et les Chambres législatives s'occupèrent d'instituer le mariage civil, d'interdire les cérémonies du culte hors des églises, de gêner la correspondance
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des évéquj's avec Rome, et de tiansforinor le droit de nomination desévéques en un droit d'institution. Mgr Mosqiiera lutta avec énergie contre ces prétentions, et Tépiscopat de la Nouvelle-Grenade le suivit dans sa résistance. Le courageux arelievr^que fut mis en jugement, et condamné à Texil, le !28 mai iS.S-i. Le nouveau confesseur de la foi partit, après avoir adressé, le 23 août, une dernière et admirable instruction à ses ouailles. C'est à l'occasion de cette persécution que Pie IX prononça l'allocution suivante dans le Consistoire du 27 septembre :
(( Vénérables frères, nous voulons en ce jour partager avec vous la douleur cruelle que nous ressentons depuis longtemjjs dans le fond de l'Ame, pour les donnnages graves et (pi'on ne saurait assez déplorer par lesquels, depuis plusieurs années, TEglise catholique est opprimée et affligée si misérablement dans la république de la Nouvelle-Crenade. Jamais nous n'aurions pu nous attendre à rien de send)lable : tout le monde sait quels témoignages de bienveillance ce Siège aj)Ost()lique a prodigués à C(^tte réj)ubliqu(» , et avec quel empressement notre prédécesseur Grégoire XVI, (riieureuse mémoire, non-seulement la reconnut avant les autres républiques de ces régions, mais encore y établit une nonciature apostolique afin de procurer le bien spirituel de ce peuple et de resserrer avec lui les liens d'une amitié réciproque. Notre douleur est d'autant plus vive que nous avons vu demeurer sans résultat les moyens employés par notre préJécesseur et par nous-mèine auprès île ce gouvernement, avec une infatigable persévérance , pour qu'il portût remède aux maux si grands faits à la religion catholique dans ce pays, et pour qu'il abolit certaines lois que le pouvoir civil y a promulguées et sanctionnées au détriment des fidèles, lois contraires à la divine institution ili^ l'Eglise, à ses droits vénérables, à sa liberté et à la suprême autorité de c(; siège apostolique, non moins qu'à l'autorité des sacrés pasteurs et des autres personnes ecclésiastiques.
((Dès l'année 181'), dans le courant du mois d'avril, une loi avait été promulguée dans la Nouvelle-Grenade, qui porte entre autres prescriptions, que lorsque les tribunaux laïques ont admis une accusation dirigée contre dos personnes ecclésiastiques, ces personnes, et non-seulement les prêtres et les autres clercs, mais encore les Évèques eux-mêmes, que le Saint-Esprit a établis pour régir l'Église de Dieu, doivent immédiatement cesser toute fonction du sacré ministère et confier à d'autres Texercice de leur charge. La même loi punit de la prison, de l'exil et d'autres peines, quiconque refuse de se soumettre à ces prescriptions. Notre prédéce^seur en eut connaissaace^ et aussitôt il adressa une lettre au [)résident de la république,
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lui n»|)r(''s(Mifant, i\no.r[;u\n(mïo,ni cornhiori iino pareille loi était di^ne (lo i'é|)r()l)ati()ri cX (h'tnaiHlarit avno instance; qu'f^lio fût abroj^éo r;t qiKi l(.'s droits do i'K^li^^e (Iciiiciurassont dans Utur iiiU't^nii't. Pour nous^ él<:v(; par riuiponétrablo jugomont do Diou à cetto chaire du p)rincedes Ap(Mres, nousn^eûmcspas plutAt f)ris le gouvernoinent de rÉj^lise universelle que nous nous sentîmes enflammé du désir de pourvoir aux besoins de la sainte religion dans ce pays, et dans ce but nous arlressâmes en 1847 des lettres au président de cette république. Nous exprimions d'unrî part toute l'ardeur de notre sollicitude pour cette partie du troupeau de Jésus-Christ et avec quelle charité paternelle nous aurions voulu appliquer aux blessures d'Israël les remèdes propres à les guérir. Nous déplorions d'autre part la situation misérable à laquelle cette Église se trouvait réduite. Nous réclamions , en outre , chaleureusement contre deux nouveaux projets de loi, dont le premier abolissait les dîmes sans que le Saint- Siège eût été consulté ; dont le second garantissait aux hommes de toute nation qui émigrent à la Nouvelle-Grenade , l'exercice public de leur culte, quel que fût ce culte. En réprouvant ces projets, nous demandions avec la plus grande force qu'ils ne fussent jamais mis en pratique et que l'Église pût user de tous ses droits et jouir de son entière liberté.
«Nous nous consolions dans l'espérance que le gouvernement de la Nouvelle-Grenade accueillerait ces paroles, ces avertissements, ces demandes, ces plaintes, sortis du cœur aussi aimant qu'afQigé du Père commun des fidèles. Mais à notre grande douleur, nous sommes contraint de vous annoncer aujourd'hui que les attaques hostiles et violentes contre l'Église du Christ se multiplient chaque jour dans ce pays; depuis deux ans surtout elles sont devenues telles que la puissance laïque n'a cessé d^y faire à l'Église de nouvelles et très-graves blessures. Non-seulement les lois dont nous avons déjà parlé ont été maintenues, mais encore les deux assemblées législatives de ce gouvernement en ont fait d'autres qui violent manifestement, qui attaquent et foulent aux pieds les droits les plus sacrés de l'Église et de ce Siège apostolique. Au mois de mai de l'année dernière fut, par exemple, promulguée une loi contre les ordres religieux qui, constitués saintement et gouvernés avec sagesse, rendent de si grands services et qui font tant d'honneur à la société civile, comme à la société chrétienne. Cette loi confirme l'expulsion de la Compagnie de Jésus , famille religieuse qui , après avoir été longtemps désirée et enfin appelée dans ce pays, lui était d'une si grande utilité sous le double rapport de l'intérêt social et de l'intérêt catholique. La .même loi défend d'établir sur le territoire de la repu-
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bl'uiufi aucun ordre roligioux qui professe, comme on dit, Vohf'i'ssance passive. Bien plus encore , elle promet aide et secours à tous ceux qui voudront apostasier en quittant la vie rclij^ieuso déjà embrassée et en brisant ainsi le lien (b^s vonix solennels. Knfîn, elle interdit au vigilant arebevt^que (b* cette province ecclésiasti(ju(\ notre vénérable frén* Emmanuel, (|ui de toutes manières a si bien mérité de nous et de ce Siège apostolique, elle lui interdit d'exercer le pouvoir que lui a conféré le Saint-Siège en 183'), de visiter les familles religi<'uses pour y remettre en vigueur la discipline régulière.
(( Dans ce même mois de mai iSM, fut promulguée une autre loi par laquelle est entièrement aboli le for «'C(lésiasti(pie de telle sorte (pie toutes les causes civiles et criminelles qui sont de son ressort, et alors mAme qu'elles concerneraient Tarcbevéque ou les évoques, devront être désormais jugées par les tribunaux laujues et par les magistrats de la république. I*eu de jours après, c/est-à-dire le 27 mai I8M, fut promulguée une loi sur la nomination des curés en vertu de laquelle les assemblées nationales transfèrent le droit faux et dépourvu de tout fondtMiient de nommer les curés, du président de la république à certaines assemblées paroissiales qu'on appelle Cahildo parroqutnl , et que forment spécialement les pères de famille de chaque paroisse. Une cure venant à vaquer, ce serait cette assemblée qui nonunerait le curé nouveau. D'autres articles de celte loi interdisent aux saints pa>teurs de recevoir à aucun titre aucune espèce d'émolument et attrd>uent à l'assemblée le droit de fixer arbitrairement , d'accroître ou de diminuer, selon son bon plaisir, les revenus des curés, ainsi que toutes les dépenses relatives au culte. A ces dispositions viennent encore s'en ajouter d'autres par l(\squelles sont également violés et détruits les droits de la propriété ecclésiastique.
«Une autre loi, publiée le 1" juin IS.M, défend de confier les prébendes canoniques des églises cathédrales avant que la majorité des conseils provinciaux des diocèses respectifs y ait consenti. D'autres lois furent ensuite rendues qui donnent h tous le droit de s'affranchir du devoir de payer les rentes, qui forment la plus grande partie des revenus ecclésiastiques, à la condition d'en payer la moitié au gouvernement. De plus, les biens du séminaire archiépiscopal de Santa-Fé de Bogota ont été adjugés au collège national, et l'inspection supérieure sur le séminaire même a été attribuée au pouvoir laï(]ue. Kt il ne faut pas ici passer sous silence que la nouvelle constitution de celte république, sanctionnée dans ces derniers temps, reconnaît entre autres droits le droit de libre institution et accorde à tous la liberté pleine et entière de publier leurs pensées et jusqu'aux
118 ANNAIJ;S KCCLflSIASTIQIJKS. [1852
opinions les pins nfionstruniisos, on nn^nio tomps que la liborté do professer, soit on public-, soit on [);irtioulior, h; oiilto quV)n voudra.
(( Vous voyoz^ vôriôrahlos froros, rpiollo {,'ucrro funeste ot saorilôgo ceux qui dirigent les affaires à la Nouvelle-Grenade font à l'Église catholique, et quel est le nombre, quelle est la grandeur des injustices commises contre elle , contre ses droits sacrés, contre ses pasteurs et contr(î ses ministres, contre l'autorité suprême do notre personne et de ce Saint-Siège. Los lois dont nous venons do parler ont commencé à être mises à exécution en 4851; les évoques et les ecclésiastiques, qui, remplis de sentiments catholiques, ont justement et avec tout droit, réclamé contre ces lois et refusé de leur obéir, sont devenus Tobjet des plus cruelles vexations et ont subi les plus dures vicissitudes au grand détriment des populations fidèles. L'autorité sacrée des évêques a été opprimée, le ministère des curés entouré d'entraves et rendu vain, les meilleurs prédicateurs de la divine parole ont été jetés en prison, les ecclésiastiques de tout rang réduits à la plus extrême indigence et accablés de toutes sortes de maux.
« Notre vénérable frère Emmanuel-Joseph de Mosquera, le vigilant archevêque de Santa-Fé de Bogota, surtout, a eu à supporter les travaux et les souffrances, et cela parce que, doué comme il Pest d'une piété si régulière et ayant en partage la doctrine, la prudence, l'esprit de conseil, la chaleur du zèle apostolique, il n'a jamais cessé de protester avec autant de sagesse que de fermeté, comme sa charge lui en imposait le devoir, contre ces lois impies, de s'opposer à la licence du siècle , de combattre les projets des hommes d'impiété, de soutenir énergiquement la cause de Dieu et de son Église. Or, apprenez, vénérables frères, quel prétexte fait surtout valoir le gouvernement de la Nouvelle-Grenade pour fortifier ses persécutions contre cet illustre métropolitain.
(( L'usage s'est établi dans ce pays d'ouvrir des examens tous les six mois pour ceux qui doivent être promus aux cures vacantes. Par une loi contraire aux lois canoniques, le gouvernement s'est depuis longtemps audacieusement arrogé le droit non-seulement de réunir les évêques à l'époque fixée pour ces examens, mais en.core de contraindre l'archevêque ou l'évêque le plus voisin de remplir cet office toutes les fois qu'un évêque ne s'en est pas acquitté au temps marqué. En vertu de cette loi, le gouvernement, en 1851, intima l'ordre à l'archevêque de procéder aux examens. Le Prélat se trouvant alors atteint d'une grave maladie, son vicaire général répondit en son nom au gouvernement et crut devoir repousser, quoique avec tous les ménagements possibles, une si injuste prétention, craignant pardessus toutes choses de paraître approuver en quoi que ce fut la loi
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sur la nomination des curés dont nous avons déjh parlé. Pour avoir tenu cotte conduite aussi prudente que droite et qui est di^'ne de louangie, le vicaire-^'énéral fut traduit devant les tribunaux séculiers, dépouillé de rcxercice de sa charge, jeté publicpuMueut en prison, et après y avoir passé deux mois, condamné à y demeurer six mois encore et à subir diverses autres peines. Cependant, et c'est là ce qu'il y a de plus douloureux, le vicaire-général capitulaire de l'I^^lise vacante (rAntochia, la plus près de Bogota, obéissant honteusement aux injonctions du gouvernement de la Nouvelle-r.renade, ne craignit pas, au mois de mars IH.M, de pid)lier un édit par lequel, s'élevant contre son propre métropolitain et en envahissant sa juridiction, en dépit de toutes les prescriptions canoniques, il ouvrait le concours pour les paroisses de cet archevêché. Dès que cette nouvelle parvint à nos oreilles, et sans le moindre retard, nous adressAmes à ce vicaire capitulaire une lettre pour le reprendre sévèrement d'un si grand crime et pour le condamner comme c'était notre devoir, en lui enjoignant de se désister immédiatement de son attentat, et en le prévenant que s'il n'obéissait, nous serions contraint, à notre grand regret, de prendre les mesures qu'exigent, en de telles circonstances, et la sévérité des sacrés canons et la dignité de notre charge apostolique. De son c(Mé, le religieux archevêque, remplissant son devoir avec prudence et sagesse, promulgua un édit par lequel, avec toute sa raison, il déclarait nul et sans force l'acte promulgué par le vicaire capitulaire contre les prescriptions des saints canons, défendant en môme temps, conformément au droit, d'obéir à cet acte.
«Ce fut alors que la Chambre des députés, se tournant avec une fureur toujours croissante contre son propre pasteur, ne craignit pas d'accuser cet illustre archevêque comme coupable d'avoir violé les lois. De son c6té, le Sénat de la Nouvelle-Grenade ne rougit pas d'accueillir cette accusation inique et impie. C'est pourquoi, en vertu de la loi abominable dont nous avons dit qu'elle a été condamnée par notre prédécesseur Grégoire XVI, d'heureuse mémoire, ordre fut signifié à l'archevêque de renoncer à sa propre juridiction et de la résigner entre les mains d'un autre ecclésiastique. Ce prélat distingué par la piété comme par la doctrine, et défenseur ardent des intérêts catholiques et des droits de l'Église, se montra prêt à tout soutTiir. A la signification qui lui était faite, il fit une réponse pleine de vérité et de sagesse, qui témoigne de la fermeté vraiment épiscopale de son âme. H répondit qu'il ne pouvait en aucune manière renoncer à une autorité qui ne lui venait de personne autre que de Dieu et du Siège apostolique. Alors, à la douleur et à l'indignation
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do tous îf'S ^'on« (lo bien, le ^'oiivfrncmf'Dt no crai^mit pas non-souloinont (lo iiioUro lo sôqiKistrr; sur tous I(;s l)i(;ns do la mouso aroFjiépisoopalo, ruais oucorf; do condauiuor à Toxil sou pro[)ro arrhovoquo, illustro à tant do titres, et qui avait si bien mérité do son troupoau. Une grave maladie ne lui permettant pas un long voyage, il (ut oontraint de se retirer dans une maison de campagne à doux journées de Bogota. Des personnages distingués, parmi lesquels le représentant (Tune illustre nation étrangère, émusd'un traitement si indigne, avaient interposé leurs bons offices; mais la seule chose qu'ils purent obtenir, fut que le prélat ne serait obligé de partir pour l'exil que lorsqu'il se trouverait en état de supporter les fatigues de la route.
(( Les choses n'en restèrent pas là. En ces derniers jours, nous avons appris avec une grande amertume que notre vénérable frère révoque de Carthagène, et notre bien-aimé fds le vicaire-général capitulaire de Sainte-Marthe avaient reçu du gouvernement, relativement au concours pour les paroisses, une signification en tout pareille à celle qu'il avait faite précédemment à Farchevêque. Ils ont été Tobjet des mêmes traitements, ayant l'un et Tautre repoussé ces prétentions avec une fermeté digne des plus grandes louanges. Nous avons su, d'un autre côté, qu'un orage semblable menace notre vénérable frère l'évêque de Nuova-Pamplona, qui est prêt à remplir énergiquement tous les devoirs de sa charge et à défendre avec une constance inébranlable les droits de la sainte Église. D'autres ecclésiastiques distingués de la République ont également été en butte aux mêmes outrages et aux mêmes persécutions. Notre légat lui-même a dû les subir en diverses occasions; dans les assemblées délibérantes, au milieu des outrages les plus violents et les plus ignobles contre le vicaire de Jésus-Christ sur la terre et contre le Saint-Siège apostolique fut discutée la proposition de le congédier. Il ne cessa pourtant pas, avec toute la prudence nécessaire et avec une égale fermeté, de réclamer en notre nom contre ces attentats abominables et sacrilèges.
« Nous ne parlerons pas ici de quelques autres lois nouvelles proposées à la Chambre des députés par quelques-uns de ses membres^ lois tout à fait contraires à la doctrine im.muable de TÉglise catholique et à ses droits sacrés. Ainsi nous ne disons rien des propositions faites pour que l'Église soit séparée de l'État; pour que les biens des ordres réguliers et ceux provenant des legs pieux soient soumis à la charge des emprunts forcés ; pour qu'on abroge les lois qui assurent l'existence des familles religieuses et garantissent leurs droits et leurs offices; pour qu'on attribue à l'autorité civile le droit d'ériger des diocèses et des collégiales et d'en déterminer les limites ;
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pour que la juridiction ecclésiastique soit conférée à quiconque a obtenu la nomination du gouvernement. Nous ne disons rien, non plus, d'un autre décret par lequel, méconnaissant entièrement la dif^'nité, la sainteté et le mystère du sacrement de maria^M\ en I)ouleversant avec une extrême ignorance l'institution et la nature, au mépris de la puissance qui appartient à l'Eglise, sur tout sacrement, on proposait, conformément aux opinions des hérétiques déjà condamnés, et sans tenir compte de la doctrine de l'Église calholi(|ue, de ne plus voir dans le mariage (|u'un contrat civil, et en divers cas de sanctionner le divorce proprement dit, et enfin de soumettre toutes les causes matrimoniales à la juridiction et au jugement des tribunaux laïques. Parmi les catholiques, quelqu'un peut-il ignorer que le mariage est véritablement et proprement un des sept sacrements de la loi évangélique institués par Notre-Seigneur Jésus- Christ, de sorte qu'il ne peut y avoir parmi les fidèles do mariage qui ne soit en même temps un sacrement ; qu'entre chrétiens l'union de l'homme et de la femme, hors du sacrement, quelles que soient d'ailleurs les formalités civiles et légales, ne peut être autre chose que ce concubinage honteux et funeste, tant de fois condanmé par l'Église? D'où il suit manifestement que le sacrement ne peut se séparer du lien conjugal, et c'est à la puissance de l'Église qu'il appartient exclusivement de régler les choses qui touchent au mariage en quelque f;içon que ce soit. Mais, comme nous venons de le déclarer, nous passons sur tout cela , parce que ces lois, bien que proposées par certains députés, ont été repoussées par la majorité de cette Chambre, et par la majorité des sénateurs, qui, mieux inspirés par un elfet de la faveur divine, ont reculé devant l'idée d'ajouter de nouvelles plaies à toutes celles par lesquelles on a déjà déchiré celt(! Église.
((Au milieu de tant de douleurs, nous nous sentons consolé en songeant à la religion , à la piété, à la fermeté et à la constance sacerdotale de l'archevêque de Bogota et des autres prélats de cette république. Se souvenant du rang qu'ils occupent, de la dignité dont ils sont revêlns, du serment qu'ils ont prêté au jour de leur consécration et marchant sur les traces de leur métroj;olitain, ils n'ont pas négligé d'élever la voix contre les injustices si graves faites à l'Église et ils se sont montrés prêts ii courir tous les dangers pour sa défense. Nous trouvons également une grande cause de consolation dans la vertu et la piété insignes des peuples de la Nouvelle-Crenade ; la plus grande partie a fait éclater la douleur et l'indignation dont les pénètrent tant et de si horribles attentats contre la religion et contre leurs pasteurs. Ils n'ont rien tant à cœur que de témoigner d'uno
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manière pul)!i(jiHi f;t échilanto que !a profession de la foi catholique leur est i)liis chère qu(; toute chose , qu'ils ont pour leurs évèques autant d'oInVissaru^c que (raniouT;, et rpj'ils denieurent fermement unis à nous et à ce siège apostolique, centre (hi la vérité catliolique et de l'unité.
((Cependant, vénérables frères, depuis que nous avons eu connaissance des résolutions iniques et qu'on ne saurait trop réprouver, formées et accomplies par la république de la Nouvelle-Grenade contre l'Église, contre ses droits sacrés, ses biens, ses pasteurs et ses ministres, nous n'avons pas cessé de réclamer par l'organe du Cardinal notre secrétaire d'Etat_, auprès de ce gouvernement, lui adressant des plaintes répétées contre les injustices si graves faites à TÉglise et à ce siège apostolique. Mais nous le disons avec douleur, nos paroles_, nos réclamations^ nos plaintes sont demeurées sans résultat. Celles des évêques qui^ fortifiés par nos lettres, remplissant leurs devoirs de servir d'exemple aux autres, se sont opposés comme un mur pour la maison d'Israël, n'en ont pas eu davantage. 11 estdonc nécessaire que les fidèles de cette République sachent et que le monde connaisse combien nous réprouvons tous les attentats des chefs de la Nouvelle-Grenade contre la religion, contre TÉglise et ses lois, contre les prélats et les ministres catholiques , contre les droits et Tautorité de cette chaire du bienheureux Pierre. C'est pourquoi nous avons voulu élever aujourd'hui avec une liberté apostolique , notre voix de pasteur dans votre assemblée, vénérables frères, pour réprouver, condamner et déclarer tout à fait invalides et nuls les décrets sus-menlionnés, promulgués par ce gouvernement, au mépris de la puissance ecclésiastique et de ce Saint-Siège, au détriment et pour la souffrance de la religion et de ses sacrés pasteurs. De plus, nous avertissons tous ceux qui ont contribué en quelque manière, soit par leurs actes, soit par leurs ordres, à ces mêmes décrets, de réfléchir sérieusement aux peines et aux censures que les constitutions apostoliques et les sacrés canons des conciles décernent contre les profanateurs des choses et des personnes sacrées, contre les violateurs de la puissance ecclésiastique , contre les usurpateurs des droits de l'Église et de ce siège apostolique.
((Et plût à Dieu que les auteurs de tant de maux, sous le poids desquels gémit cette Église opprimée, écoutassent entîn d'une oreille docile nos paroles, nos avertissements et nos plaintes ! Plût à Dieu, qu'émus à la vue de cette mère remplie de douleur et d'amour, ils se déterminassent à la consoler par une pénitence salutaire et en versant sur ses plaies le baume de leurs larmes ! Plût à Dieu qu'ils s'empressassent de réparer le mal sans attendre d'avoir éprouvé la
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rigueur quo Dieu montre, lorsque dans sa colère il juf'C ceux qui ont l'audace de souiller, de violer, de persécuter son É^dise. Quanta nous, vénérabies frères, ne cessons ni jour ni nuit de prier et de supplier avec ardeur le Père très-clément des miséricordes, et le Dieu de toute consolation , pour qu'il dai^Mie ramener par sa grftce tous les égarés dans les sentiers de la vérité, de la justice et du salut, et pour que , par sa vertu toute-puissante, il fasse que TKglise, si ardenunent combattue, et cruellement affligée dans cette contrée lointaine et ailleurs par les maiKenvres détestables des bonunes impies, puisse (juitter ce deuil, essuyer ses larmes, et prcMiant des vêtements d(î joie voir chaque joiu* de plus éclatants triomphes accroître sa force et sa beauté de TOrient à l'Occident.»
Octolire.
7. — Pendant que l'Église souffrait dans la Nouvelle-Grenade, elle réparait ses ruines dans une autn» partie de l'Amérique; un concordat était signé à Rome, le 7 octobre, entre le Saint-Siège et le président de la république de Costa-Rica, dont l'indépendance ne datait que de Tannée 1818. Voici les articles de ce mandat :
Art. l". — La religion catholique, apostolique et romaine est la religion de l'Ktat dans la république de Costa-Rica, et sera toujours maintenue dans tous les droits et prérogatives dont elle doit jouir d'après la loi de Dieu et les saints canons.
Art. 2. — L'éducation de la jeunesse dans les universités, collèges, écoles et autres maisons d'instruction sera de tous points conforme à ladite religion ; et c'est pourquoi les évèques et autorités religieuses ordinaires dans les divers lieux auront toute liberté dans la direction de la doctrine qui touche aux matières théologiques, du droit canon et en général ecclésiastiques. Outre cette sollicitude afférente aux devoirs de leur ministère en ce qui touche à l'éducation de la jeunesse, lesdites autorités veilleront à ce que, en toute matière de discipline , il n'y ait rien qui soit contraire à la religion catholique et à l'honnêteté des mœurs.
Art. 3. — Les évéques ont le droit d'examiner et de censurer tous livres et écrits qui se rapportent aux dogmes de la foi, à la discipline de l'Église et à l'honnêteté publique des mœurs ; le gouvernement de Costa-Rica prêtera toute son autorité et son concours à l'exécution de ces dispositions, dont les évêques sont chargés, conformément aux stipulations canoniques, pour le maintien de la religion, et pour euqiècher tout ce qui [)ourrait lui être contraire.
Art. 4. — Le souverain Pontife romain étant le chef de l'Église
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iinivorsolln, 1ns ('iv^qurs, aussi bien (juo In clfrfçé oi \o, peuple, |)Ourront communifjucr lihrernont aver; le Siéf^e apostolique.
Aht. ;). — J.e {;()uvei'nemerit (!(; (!osta-Kira s'oblige à créer et à maintcînir une dolalion pour TévtVpie, lecbajjitre, le séininaiie, le culte divin et Tentretien ûcs édifices sacrés sur les fonds du trésor public , conformément à la désignation faite dans la présente convention. Toutes les fois que de nouveaux diocèses seront érigés, la même régie sera suivie pour chaque église, chapitre et séminaire. Lesdites dotations étant une compensation des dîmes dont le gouvernement, pour cause d'utilité publique, a demandé et obtenu la suppression du Saint-Siège, elles seront considérées comme étant à titre onéreux; le gouvernement les reconnaît comme un crédit de TÉglise sur rÉtat de Costa-Rica, lequel crédit acquiert ainsi le caractère de chose restituée.
Art. 6. — Les curés de paroisse continueront à percevoir les prémices et émoluments dits de Stola, sauf le droit ordinaire de régler religieusement ces émoluments par une loi convenable, jusqu'à ce qu'une dotation sûre et indépendante soit constituée auxdits curés par le gouvernement, après s'être entendu avec les autorités religieuses.
Art. 7. — En raison de l'assignation de la dotation précitée qui surpasse le produit actuel des dîmes et qui doit s'accroître encore, le souverain Pontife accorde au président de la république de Costa- Rica et à ses successeurs , le droit de patronat, c^est-à-dire le privilège de proposer à toute vacance de l'église de Saint-Joseph et autres des ecclésiastiques dignes et capables, revêtus de toutes les qualités requises par les saints canons, et le souverain Pontife, selon les règles de l'Église, donnera auxdits ecclésiastiques l'institution canonique dans la forme accoutumée. Toutefois les ecclésiastiques ainsi proposés ne pourront s'immiscer dans le régime et l'administration de l'Église pour laquelle ils auroiU été désignés avant d'avoir rendu leurs lettres d'institution, conformément aux lois canoniques.
Art. 8. — Par la même cause, le souverain Pontife accorde au président de la république le droit de nommer aux prébendes du chapitre, soit dignités, soit canonicats, soit bénéfices inférieurs, jusqu'à concurrence du nombre de six , en exceptant la première dignité, qui reste réservée à la libre collation du Saint-Siège, de même que les prébendes de théologal et de pénitencier, qui seront conférées parles évêques, après examen ou concours selon l'usage, à ceux qui en auront été jugés les plus dignes. Sauf ces exceptions, le président nommera aux six prébendes qui vaqueront et qui resteront à sa nomination perpétuelle : les autres, quelle que soit leur classe et
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quel qufi soit leur noiubro , seront conférés par les évoques. Cela n'ernpôche pas que d'autres prébondes ne puissent être instituées pour être coidérées après examen ou concours, et, ainsi constituées, elles ne pourront être chan<,M'*es.
Art. 1). — Les cures paroissiales seront conférées, conforniénient aux prescriptions du concile de Trente, par voie d'examen public ou de concours. Lesévôcpies présenteront trois candidats reconnus aptes au président de la république, qu'on choisira, selon Tusa^^e existant dans les régions thî l'Amérique appartenant autrefois à l'Espagne.
Art. 10. — Le Saint-Siège, usant d'un droit propre, pourra ériger de nouveaux diocèses, tracer de nouvelles circonscriptions, quand le besoin des fidèles l'exigera ; mais, dans ce cas, il devra se concerter avec le gouvernement de (]osta-Flica. Dans chacun de ces diocèses, il rt^ste institués un chapitre et un séminaire épiscopal , selon rim[)()rtance du clergé (hocésain et les besoins des fulèles. l^our la dotation de chaque siège, chapitre et séminaire à ériger, la même règl»; (|ui a été précédemment établie sera observée. Dans les séminaires seront reçus et élevés, conformément aux prescriptions du concile de Trente, les jeunes gens que les évécpies croient dtîvoir admettre, en consultant l«;s besoins du diocèse. Tout ce cpii ai)partient au régime, h la doctrine, à la direction et à Tadministration de ces maisons est du ressort de l'autorité diocésaine, qui exerce sur ce point une pleine et entière autorité. Les recteurs et professeurs des séminaires seront nonunés et révoqués par les évoques, selon (|ue ceux-ci le jugeront convenables.
Art. I i. — Dans chaque iliocèse, de nouvelles paroisses pourront être formées quand le besoin l'exigera, et ce après s'être concerté avec le gouvernement.
Art. 1-2. — Un siège venant à vaquer, le chnpitre de l'église épiscopale, en conformité avec les décrets du concile de Trente, choisira librtMuent un vicaire capitulaire, sans préjudice de pouvoir révoquer cette élection ou pro. èder à uik; nouvelle.
Art. 13. — Toutes les causes concernant la foi, les devoirs et droits du saint ministère, et en général toutes les causes purement ecclésiastiques, sont uniquement duressort de l'autorité ecclésiastique, selon ce (pie prescrivent les sacrés canons.
Art. 1 i. — Prenant les temps en considération. Sa Sainteté consent à ce que toutes les causes civdes du clergé, soit personnelles, soit réelles, soit qu'elles concernent les propriétés et autres droits temporels des clercs, des églises, des bénéfices et autres fondations ecclésiastiques, rentrent dans la juridiction des juges laïques.
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AiiT. i"). — P()!Ji' lu iiiAiiu; cause, Sa Saintoté ne, s'opposft pas à ce quo Ins caus(;s (M'irniiKiUos (his coclésiastiquos })Oiir faits puriissahlos en v(!rlu (l(!s lois de la iéj>ubliqutî soient déférées aux tribunaux laïques. Toutefois, lorsqu'il s'agira de jugements de seconde et de dernière instance, il devra entrer dans la composition du tribunal deux ecclésiastiques désignés par l'ordinaire à cet efïet. Ces jugements ne seront pas publics, et aucune s(;ntence, emportarjt la peine de mort ou une peine afflictive infamante, ne sera exécutée sans avoir reçu l'approbation du président de la république, et avant que révoque supérieur de l'ecclésiastique ne se soit acquitté de ce que lui prescrivent les saints canons. Dans Tarrestation et la détention des ecclésiastiques, il ne sera employé que des moyens compatibles avec la dignité de l'état ecclésiastique, et aussitôt une arrestation de ce genre faite, sans aucun délai.
L^évêque devra en être informé. Les dispositions ne s'appliquent pas aux causes majeures réservées à la connaissance du Siège apostolique selon les prescriptions du concile de Trente {sess. 24, de reform., cap. v).
AuT. 16. — Les autorités de l'ordinaire, usant de toute liberté dans rcxercice du ministère, auront, selon la discipline de l'Eglise, droit de coercition à l'égard des ecclésiastiques qui s'écarteront des devoirs de leur état et d'une droite manière de vivre.
Art. 17. — L'Église jouit du droit d'acquérir de nouvelles possessions, à quelque titre que ce soit. Les propriétés et fondations sont inviolables et sacrées, comme celles des autres citoyens, et aucune réunion ou suppression de fondation ne peut avoir lieu sans l'intervention du Saint-Siège, sauf les facultés accordées aux évêques par le concile de Trente.
Art. 19. — Attendu Tutilité résultant de la présente convention pour la religion catholique. Sa Sainteté faisant droit aux demandes du président de Costa-Rica, et désirant contribuer à la tranquillité publique, accorde et déclare que ceux qui ont acquis dans les vicissitudes de ces derniers temps , des biens ecclésiastiques d'après les lois civiles en vigueur et qui les possèdent encore, ou ceux qui ont succédé à ces acquéreurs par telle voie que de droit, ne seront inquiétés en aucun temps par le Saint-Siège, et qu'ainsi il y a pleine sécurité pour ces propriétaires ou leurs ayants droit. Il demeure toutefois fixé et entendu que des aliénations aussi abusives ne seront pas renouvelées.
Art. 20. — Il ne sera mis aucun obstacle à l'établissement de maisons religieuses dejl'un et l'autre sexe et de tout ordre ou institut autorisé par le Saint-Siège. Tout ce qui appartenait aux reli-
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gieux réguliers sera adminislrù conformément aux lois canoniques et aux constitutions de leur ordre.
Art. 21. — Le gouvernement de Costa-Rica fournira des secours convenables pour la propagation de la foi, et, pour aider à la conversion des infidèles existant sur son territoire, il pn'^tera tout son concours à l'institution et au développement des missions envoyées dans cette louable fin, sous i'autorit»; de la saciéi' conj^ré^alion de la Propagation de la foi.
Art. 22. — Après la déclaration i)réalable du gouvernement de Costa-Rica, transmise par son plénipotentiaire, qu'il n'est point dans la pensée de ce gouvernement d'obliger en conscience ceux qui prêteront le serment ci-dessous à rien qui soit contraire aux lois de Dieu et de l'Kglise, Sa Sainteté consent à ce que les évèques et autres ecclésiastiques prêtent le serment suivant : a Je jure et promets sur les saints Evangiles, obéissance et fidélité au gouvernement établi par la constitution dans la répubrKjue de Costa-Rica, je promets également de ne contribuer, soit personnellement, soit par conseil, à rien (jui puisse luiire à l'indépendance de la nation et à la traii(|uillile publi(pie. »
Art. 23. — Après les offices divins, dans toutes les églises de la républi(|ue de Costa-Rica, il sera fait la prière suivante : u Domine, salvam fac rempuhlicaiii ; Domine y salvurn fac prœsidem ejus. »
Art. 21. — Sa Sainteté accorde aux armées de la république de Costa-Rica les grAces et exemptions généralement comuies sous le non) de privilèges des camps (privikgiorum castrensium). Sa Sainteté déterminera ces grâces et exemptions par lettres apostoliques qui seront expédiées quand la présente convention sera publiée.
Art. 25. — Toutes les autres choses concernant soit les biens, soit les personnes ecclésiastiques, dont il n'est pas fait mention dans les articles qui précèdent, seront administrées conformément à la discipline en vigueur de l'Église catholique, apostolique et romaine.
Art. 20. — Par la présente convention, les lois, décrets, ordonnances, rendus dans la république de Costa-Rica , sous quelque forme que ce soit et à quelque époque que ce soit, demeurent abrogés, en tant qu'ils seraient contraires à ladite convention, et cette même convention sera considérée à l'avenir comme loi de l'Etat.
Art. 27. — Les ratifications de la présente convention seront échangées dans le délai de dix-huit mois ou plus tôt, si faire se peut.
Art. 28. — Aussitôt l'échange des ratifications accompli, Sa Sainteté confirmera par lettres apostoliques la présente convention.
Discours prononcé à Bordeaux par le prince-président de
ViH ANNALKS KrCLKSIASilQnES. 118521
la rô[)nl)liqii(' françaisr; ^, On doit rappr-lor ici Ifs f)arolos suivantos : «Jn vnnx (conquérir- a la niii^ion , à la rnoralo, à l'aisanco , colto parlio onronî si nornbi'ouso do la po[)ulati()n rpji, au milieu do cos j)ays do foi ot d(; croyanco, connaît h poino los pr(;co[)tos du Cbrisl ; (pii, au soin do la terre la plus fertile du monde, peut à peine jouir de ses produits de première nécessité. »
24. — Retraite du ministère piémontais qui avait proposé la loi sur le mariage civil. Cette retraite n'était qu'un arrêt dans la politique irréligieuse et révolutionnaire du Piémont ; le ministère, réformé quelques jours après, comptait le comte de Cavour parmi ses membres et ce nom dit tout à lui seul.
Movembre.
4. — Message du prince Louis-Napoléon, président de la république française, pour le rétablissement de Tempire français.
7. — Sénatus-consulte qui appelle les Français à voter sur le rétablissement de Tempire .
21. — Ouverture du vote général sur le rétablissement de Tempire en France.
Décembre.
2. — Rétablissement de Tempire français. Le prince-président de la république prend le titre de « Napoléon Ilï, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français. »
20. — Le sénat piémontais rejette, par une majorité de 39 voix contre 3Gla loi sur le mariage civil.
Un décret royal retire la loi sur le mariage civil
1 Voir, pour le voyage du prince-président, le t. XXVIII, page 553 et suiv.
«laii>i('r.
9. — Oiiverdiro du concilo provincial d'Aniions, promior concile tiMiii en cette ville ; il se composait des évoques de la province ecclésiasliquo de Ueiins, sons la présidtMice dn cardinal-archevêque de UfMnis, M()nsei;,Mieur Coiissoi. Le piérédent concile de la nn^ine province s'était tenu à Soissons en 18 4*.). Le concih; d'Aini(Mis a été clos le 20 janvier ; il a rendu 17 décrets, qui ont été approuvés par le Saint-Siège, savoir:
1" De conciius provincial ibus (des conciles provinciaux). — 2° De scholis et educntitme (des éludes et de l'éducation). — 3" De ange lis (des anj^es). — \° De studiis lifterariis (des études littéraires). — l')" De historia (de l'histoire). — (>° De ijhiluso/j/iia (de la philoso[)hie). — 7° De quihusdam jtrauis opinioniljus auctoritatem sanc/œ sedis aposlolicœ det?'ahentiôus (de certaines mauvaises 0|)inions attaquant l'autorité du Saint-Siège apostoliqu»'). — H" De quibusdam consuetudinibus (de certaines coutumes). — \)° De sacramento pœnitentiœ (du sacrement de pénitence). — Siy De piis fundntionibus (des fondations pieuses). — 1 1° De ordinibus îïtonasticis et piis congref/ationibus (des ordres monastiques et des pieuses congrégations). — 12" De scripto- / ibus catholicis (des écrivains catholiques). — 13° De charitads ci misericovdiœ operibus (des œuvres de charité et de miséricorde). — \\° De quibusdam piis cxercitiis et confroternitatibiis (de coriiixnii pieux exercices et confréries). — 15° De cultu sacratissimi Cordis Jcsu (du culte du sacré Cœur de Jésus). — !()° De cultu immaculati f-ordis Mariœ (du culte du Cœur innnaculé de Marie.)
Quehpies-uns de ces décrets avaient un*» très-grande importance à cause des questions qui étaient alors agitées dans rKglise de France. Nous avons rapporté ci-dessus, à la date du il) avril 1852, ce que le concile a dit de l'emploi des auteurs classiques dans l'enseignement. Deux autres décrets avaient une importance non moins grande, celui qui concerne les opinions perverses atlcntaloirts aux droits du Saint-Siège, et celui qui a rapport aux écrivains c.ilholiques.
Le premier de ces décrets était motivé par une brochure in-8° de
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104 pn^^es, fjui avait paru sans noir) d'aiitour on i8r)2, sous ce titro : Sur la silua/ion p/rsentc dn l' /ùjlisf. (jaUtcarut relativement au d/oit couluinier^ inhiioire adresse à l' /'.'jjiaeapat. Mtjnsoi^^nfMir rév(*quc dft Luçon avait (léjh réprouvé et sii^nale') los toricJancos schismatiques (le ce Mémoire; Monseigneur (Joiissot en fit autant ; Monseigneur révoque de Monlauban le condamna également le 4 mars 185'i; TEncyclique du 21 mars suivant, reproduite plus haut (page ^-2), lui porta le coup suprême ; un décret de la congrégation de l'Index^ en date du 20 avril, et ap[)rouvé le 28 du mêuie mois par le Souverain - Pontife, termina toute discussion. Voici le décret du concile d'Amiens relatif à cette question :
(( Il est toujours nécessaire de repousser les erreurs qui ébranlent ou qui diminuent Foboissance due au souverain Pontift*; mais, dans le temps présent et dans notre pays, des raisons toutes particulières imposent l'obligation de mettre cette obéissance catholifjue tellement à Tabri, qu'au milieu de toutes les attaques, de toutes les embûches , elle soit préservée et demeure entière et intacte. Parmi ces raisons particulières , nous comprenons spécialement un écrit sans nom d'auteur et intitulé : Sur la situation présente de V Eglise gallicane relativement au droit coutumier; on Ta envoyé non-seulement aux évêques, mais encore aux supérieurs des séminaires, et grand nombre d'ecclésiastiques Font déjà lu. Quoi qu'il en soit des illusions au moyen desquelles la conscience de l'auteur a pu se déguiser à elle-même le véritable caractère de son œuvre, ce livre a manifestement pour but de restreindre, d'entraver l'exercice de la puissance pontiticale. Il enseigne, en effet, ou il insinue ce qui suit :
« i° Ce n'est point parle jugement du Pape seul que doit être résolue la question, lorsqu'il s'agit de concilier le droit des réserves qui appartient au souverain Pontife avec le droit propre de l'évêque au gouvernement ordinaire de son diocèse. Il faut alors faire intervenir le droit coutumier comme une règle d'après laquelle le différend doit être décidé.
c( 2° Soutenir que, lorsque le Pape presse, dans certains diocèses où elle est encore en vigueur, l'abolition d'une coutume contraire au droit commun, les évêques peuvent légitimement s'opposer à ce changement, aussi longtemps, du moins, que n'a pas été reconnue la nécessité qui le motive, est une opinion qui ne manque point de probabilité.
« S"* Dans les contrées où un lien avait été formé entre l'Église et l'État, ce fut une coutume raisonnable de ne considérer comme obligatoires des constitutions apostoliques relatives à la discipline
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(le rÉglise que lorsqu'ollos avaient é(é préalablement promulguées dans chaque diocèse en vertu du plucct du pouvoir civil.
{( 4" Aujourd'hui les évéqucs français peuvent lé^iliiuement , en vertu de la coutume et saut" les cas extraordinaires , ne pas reconnaître comme obligatoires pour eux les conî»titutions apostoliques relatives à la discipline qui n'ont pas encore été promulguées dans les diocèses de France.
a ri" Chez nous, dans l'état actuel de la question, un cvéque peut légitimement, en vertu des piincipes du droit coutumicr, exclure de son diocèse, non pas seuleujcnt d'une manière pOiilive, mais absolument, la liturgie romaine.
tf (>" Dans un assez grand nombre de leurs décisions récentes, les congrégations romaines, in>tiluées par les souverains I\)ntifes j)our l'administration générale de l'Éghsc, suivent une voie imisible au bien des Églises de France.
(( 7° La nécessité de recourir à Rome, conformément à la décision de la congrégation du concile , dans le cas où un prêtre est frappé de suspense, ex in formata conscient ia, paraît blesser l'autorité métropolitaine.
« 8" On ne voit aucune raison à la prétention en vertu de laquelle la congrégation romaine du concile, sous prétexte de suppléer des omissions, s'est arrogé le dioit d'introduire des additions dans les actes des conciles provinciaux.
« 9** Le mouvement qui porte à embrasser la liturgie romaine ne doit nullement être approuvé. »
« A ces assertions se rattachent divers autres points, enseignés ou insinués dans le livre en question.
(( Nous tenons pour souverainement dignes de réprobation les afiirmations et opinions susdites, et nous les condamnons, soit comme contraires h la saine doctrine, soit liu ujoins comme opposées i\ l'esprit de l'Église, connne injurieuses pour le Saint-Siège apostolique, et, sous certains rapports, pour les évéques.
u De plus, tout en donnant à entendre qu'il dé^ire la continualion des conciles provinciaux, l'auteur du Mrtnoire a soin de suggérer que les évéques ont une autre voie à suivre, et il représente la collection des Eglises de France qui n'ont au( un centre particulier d'autorité et de juridiction , comme un corps qui peut déhbérer, agir,rendre des décisions. Par là il introduit un principe subversif du gouvernement ecclésiastique et plein de p«'M'ils; car, l'expérience des temps passés l'attt^ste , des circonstances peuvent veriir où un tel principe favoriserait singulièrement des tentatives schismatiques. 11 est d'ailleurs évident que celte prétention égare et jette en dehors
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du droit clirniin. C/cst bifri Tiisii^'O dn TÉ^Iiso, c'est inr'Miie Tiino de SOS |)rcs{'ii[)ti()tis, fjih' sur un ^riirid iiomhi'o (h; points, Ifs fh^;ques délibèront p;ir c^onsfîils et par actos coiiiiiiuris , lorsque le bi(;n de leurs diocèses l(^ demande; mais Tl^^f^disp, rpii e^t une arnriée dont rien ne trouble la bonne ordonuanee et ou tout se fait avec ordre, n'a pas voulu rpie ces résolutions coirnrmnes fussent prises en vertu d'un coneert arbitraire, en debors de toutes règles et sans Tintervention du souv(!rain Ponlib;. C'c.'st, en eiïet, l'ordre établi avec une grande sagesse : d'abord que les évoques de chaque province , convoqués par le métro[)olitain, se réunissent pour tenir un concile en forme ; ensuite que les décrets de tous les conciles provinciaux soient, avant leur publication, soumis au jugement du Saint-Siège, afin que l'action des évôfjues, ramenée à l'unité dans le chef de l'Église, deviemie véritablement commune. Lors donc que les évoques se trouvent obligés de déclarer ou d'établir, en les revêtant d'une sanction conmiune , des règles touchant la doctrine, les mœurs et les choses ecclésiastiques, les conciles provinciaux sont la bonne voie, la voie conforme à la pratique de l'Église , la voie que tracent les canons et qu'approuve le Saint-Siège apostolique. A moins d'obstacles et de nécessités extraordinaires et pressantes, dans lesquelles même on ne doit agir qu'avec Tintention de soumettre le plus tôt possible au souverain Pontife tout cequiauraétéfait, nous reconnaissons hautement que cette voie est la seule que nous devionssuivre.
<( Nous avons indiqué sommairement ce que contient le livre en question. Mais si l'on recherche d'où émane l'esprit que nous avons réprouvé dans cet écrit et dont il est pour ainsi dire tout infecté, un examen approfondi et scrupuleux nous fait remonter à deux opinions d'où il sort comme l'eau de la source. La première de ces opinions nie qne l'autorité du souverain Pontife soit pour le gouvernement de l'Eglise la puissance suprême et proclame l'existence d'une autre puissance qui serait supérieure à cette autorité. La seconde affirme que les jugements solennels du souverain Pontife rendus tx cathedra , en matière de foi, ne sont pas irréformables par eux-mêmes et qu'ils ne deviennent tels qu'en vertu de certaine sanction qui leur est extrinsèque. Il est en effet aisé de comprendre comment on peut pécher d'une infinité de manières contre l'autorité du Vicaire du Christ dès qu'on cesse de reconnaître cette autorité pour ce qu'elle est réellement. C'est pourquoi nous défendons absolument d'enseigner les deux opinions susdites dans les églises, les séminaires et les écoles de nos diocèses. »
Le décret sur les Coutumes particulières de la province de Reims développe celui que nous venons de rapporter :
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<( L*obligation d'obï-rrvpr les lois de l'Éylisfi et 1rs conslitiilions apostoli(|in'S qui oiU raj)port à la discipline général»' est universelle; mais il est cep(Mulant juste et salul.iiit; , couuikî rtMileml le Saint- Siège lui-inénie, de garder ces coutumes h^calcs, (jui, tout en s'écarlaiit de certaines prescriptions pailiculiî-rcs du droit commun, satiafonl aux conditions voulues par ce droit , de telh; sorte (pi'elles ne dépassent point les limites qu'il trace. Pour reniplir ces conditions, il est nécessaire que ces coutumes, fondées sur des motifs raisonnal)l('s ou sui* de véritables nécessités , ne tendent ni à troubler l'ordre hiérarchiiiue, ni à relâcher le nerf de la discipline ecclésiastique, ni à mettre en relief aucun principe abusif, ni à restreindre ou à entraver l'exercice de la suj)réine puissance, atli ibut exclusif du pontife romain, h qui, dans tous les cas pailieuliers, il appartient déjuger ce que dans ciiaque coutume le plus giand bien et l'utilité de l'Eglise [)ermettent d'approuver. Sans ces conditions, les coutumes n«» peuvent être rendues légitimes par aucune prescription, si ancienne (ju'elle soit.
c( Parmi nous, cela est constant, sont en vigueur certaines coutumes qui remplissent les conditions exigées. Nous les divisons en trois catégories. Celle de la première sont nombreuses et ont leur cause dans la situation , sous divers rapports extraordinaire, que le renversenient et ensuite le rétablissement des cho>es ecclésiastiques ont faite en France à la religion , situation où elle se trouve encore. L'Eglise a été dépouillée de ses biens, il r>'y a plus de bénéfices proprement dits. La loi canonique n'a pas force de loi aux yeux de la j)uissance civile, cette puissance ne reconnaît pas les immunités ecclésiastiques, de là une foide d'exc»*ptions au droit commun (ju'il a été absolument impossible d'éviter. Les coutumes de la seconde catégorie ne sont pas aussi directement produites par cette inexorable nécessité, mais elles ont cependant leurs racines dans l'état de choses qui en est la suite, ou bien elles sont im|)osées par d'autres besoins que le temps a créés au sein de nos Églises. Dans la troisième catégorie peuvent ôtrc comprises certaines coutumes qui procurent l'édification des fidèles, l)ien loin de lui être contraires, et qui^ profondément entrées dans b'S mœurs, dans les habitudes, sont devenues l'objet d'un tel attachement qu'on ne pourrait les abolir sans froisser et irriter au plus haut degré les populations catholiques.
« Quant à ces coutumes, nous avons la confiance que le Siège apostoliciue en jug« ra comme il a jugi; en uuiî antre occasion de rélal général du clergé français. En France, lu plus grande partie des curés proposés au gouvernement des paroisses sont amovibles,
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et c'est là assurémonl une; (jravn df'rofjalion au droit commun; néanmoins le souv<M'ain l^ontilc a \\v^(\ (juc ccX état (](; choses que des raisons h^-^itinirs ont fait éfal)lir, ru; (levait [)as être aboli et qu'il fallait l(î niainlenir. i)v, les couliiines dont nous parlons sont aussi fondées en raison , elles ne se tiouvent aileclées d'aucun des vices qui rendent toute coutume radicalement nulle, et nous l'attestons, leur maintien ne dérive d'aucune prétention contraire aux prérogatives et aux enseignements du Saint-Siège. La situation de nos Eglises demande donc qu'après s'être assuré de la réalité de nos besoins, le Saiiit-Siége apostolique veuille bien ne pas désa[)prouver ces coutumes pour nos diocèses, et permettre qu'elles soient maintenues, comme il l'a déjà fait pour certains points dérogeant au droit commun, formulés par les décrets de notre concile de Soissons. ))
VIII. — Le décret : De piis fundationibus, ra|)pelle que les évoques sont les gardiens naturels des fondations constituées pour subvenir aux besoins spirituels des fidèles et des Eglises, et expose les devoirs que cette qualité leur impose dans le temps présent. Le IX*, De absolutione sacramentali, recommande aux confesseurs de ne pas décourager par une imprudente rigueur les pécheurs qui reviennent.
Le décret relatif aux écrivains catholiques fut provoqué par les attaques dont la presse catholique, et particulièrement le journal l'Univers étaient l'objet. Ce décret est un résumé historique de tout ce qui avait été fait depuis trente ans pour la défense de la religion par les écrivains catholiques, ecclésiastiques et laïques; il signale les services qu'ils ont rendus, les fautes dans lesquelles ils sont tombés; il leur rappelle leurs devoirs, et expose, en se servant des paroles de Benoît XIV, les règles paternelles que l'autorité ecclésiastique a toujours suivies pour les diriger, les corriger et les encourager. Voici le décret :
(( On voit de nos jours un grand nombre d'écrivains catholiques, ecclésiastiques et laïques, s'empresser de payer leur tribut à la religion par des livres et même par des feuilles périodiques. Cette ardeur à écrire peut faire beaucoup de bien ou beaucoup de mal, selon la direction qui lui est donnée; il faut donc employer certaines précautions, afin de prévenir tous les excès autant que possible. Mais, en même temps, nous devons juger avec la plus grande équité les résultats de ces travaux, afin qu'en réprimant la licence, on n'entrave pas un zèle digne d'éloges.
« Au milieu de la fermentation des esprits sont survenues, il y a plusieurs années, des choses blâmables et même des choses déplo-
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rables, qui ont fait g('Mnir l'Kgliso d»^ Jésus-Ciirist. Knsuitc se sont montrés aussi, de divers côtés, dos défauts vl (tes tacliq^ qui ont certainement fait tort à des controverses utiles. Mais il a été fait davantage encore pour le hien et l'avantage de l'Église, et peut-être quelques esprits en ont-ils trop perdu le souvtîuir.
« Si nous revenons par la pensée au commencement de celte période où Tardeur des discussions a prévalu , nous verrons qu'alors, dans notre pays, dominaient soit chez les fidèles , soit parmi une partie du clergé, des opinions malheureuses plus ou moins opposées aux prérogatives du Saint-Siège, et qui fournissaient aux ennemis de l'Eglise des armes pour opprimer sa liberté, opinions transmises à notre siècle par le siècle précédent. Or, peu à peu, grftce à une discussion énergique, les préjugés se sont dissipés; les saines opinions se sont ranimées et ont prévalu.
<( Il faut se rappeli^r aussi la célèbre lutte des écrivains catholiques contre C(ît état de choses persistant et déjà comme invétéré , qui, foulant aux pieds la liberté de l'Église dans l'éducation de la jeunesse, préparait pour un terme peu éloigné la ruine inévitable de la religion en France. Celte lutte, soutenue pendant un long espace de temps, a tellement remué les esprits des catholiques, leur volonté, sous la direction de l'épisco|)at, s'est tellement accrue ci fortifiée, que le poiivoir politique a fini par lui céder. La machine dont la compression étoufiait partout la vie, s'est disloquée, et un champ plus libre a été ouvert à la rééditication chrétienne.
a II ne faut pas oublier non plus quelles idées dominaient, il n'y a pas bien longtemps encore, sur les questions liturgiques. On ne connaissait presque pas les constitutions apo.>toliqut'S touchant ces matières; on avait une répugnance précoin^'ue contre la liturgie romaine; et la science ecclésiasti(iue était tellement obli:érée sur certains points, que la liberté si dangereuse de fabriquer des livres liturgiques particuliers, ou de les changer h volonté, était considérée par beaucoup de gens comme l'état normal tt régulier. Tout le monde sait que c'est à une salutaire controverse qu'il faut attribuer, en grande partie, les lumières jetées sur celle question et le mouvement des es[)rits, en présence duquel tant d'évéques et d<; synodes ont pu faire exéculer plus facilement les constitutions apostoliques relatives à la liturgie.
a Dansées confiits, il arriva souvent, et ceci ne doit pas être mis en oubli, que les écrivains dont les etVorls tendaient a amener un meilleur état de choses sur les points en (piestion, voyaient des hommes, même pieux, les traiter de zélateurs emportés, non-seulement à cause de quelques exagérations et de quelques vivacités excès-
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sivcs qu'on pouvait, rnrllct, Irnr rppro( Iut, mais à cause du fond mônio do la causo qu'ils soufcriaicrit. L'ùvv.iiciiicni a prouvé quo ers accusiilious n'i'^laicut pas corirornir-s à l'équil*';, puisqu'il est évident aujourd'hui (piM les (îllorlsqui avaient donucî lieu à toutes ces inculpations ont enfin abouti à e(.'t iKMn'eiix résultat dont le Saint- Siège apostolique et l'Eglise se réjouissent. Si tout le monde voulait bien avoir présente à l'esprit celte iu)porlant(; exp<'Mif*ne<î , on résisterait plus aisément à rentraînemcnt irréfléchi qui l'ait lancer des accusations de la même espèce, ce dont aujourd'hui encore quelques personnes ne s'abstiennent peut-être pas. Mais, pour conserver plus sûrement l'équité à l'égard des écrivains calholicpifs , il faut, avant tout , prendre p;arde que l'Égliso a toujours entendu laisser aux auteurs qui n'enfreignent pas les règles relatives à la doctiine, aux bonnes mœurs et au gouvernemont ecclésiastique , la jouissance d'une liberté convenable dans les controverses.
« L'obéissance catholique consiste dans une soumission légitime des esprits, et non dans une compression arbitraire. S'il est nécessaire que tout ce qui est sanctionné par l'autorité de l'Eglise reste à l'abri de toute atteinte, il est aussi équitable et utile, ces limites étant posées, qu'il y ait des controverses dont l'effet, à la longue, est d'amener ou de réaliser le développement de la science ecclésiastique. Plus il importe de maintenir avec fermeté dans nos diocèses les lois destinées à réprimer la licence, et plus il est nécessaire d'user d'une grande modération à l'égard des écrivains recommandables, afin de leur assurer, conformément aux règles de rÉgiise, une liberté et une sécurité raisonnables. Rien en effet n'ébranle peut-être plus fortement dans les Ames l'obéissance prescrite par le droit, que l'amour immodéré de la domination exigeant l'obéissance alors que le droit ne la commande pas. Ce tempérament nécessaire de l'autorité à l'égard des écrivains catholiques, les souverains Pontifes l'ont toujours recommandé, soit par leurs constitutions, soit par leur manière d'agir. L'un d'eux, Benoît XIV, si célèbre par sa science et son équité, a établi des règles pleines de sagesse dont il est nécessaire que l'esprit soit observé chez nous, pour que la faculté légitime d'opiner et d'écrire soit à la fois dirigée et protégée.
c( Voici en effet les avis que le Pape donne aux rapporteurs et aux consuUeurs de la Congrégation de l'index, leur ordonnant de s'y conformer dans l'examen et le jugement des livres :
(( Qu'ils se souviennent que leur charge ne leur est pas confiée pour qu'ils cherchent par tous les moyens à procurer la proscription du livre soumis à leur examen, mais pour l'examiner avec une
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application vigilante et un os|)rit calme, de manière à pouvoir en rendre compte ficJèlemeut à la Congréj^ation et lui r.iiif connaître les véritablrs raisons qui doivtMit moliver un jugement é(|uitable, la proscription, la correction ou le renvoi, selon que le livre niérite l'un ou l'autre.
« On a eu soin jusqu'à présent, et il en sera toujours ainsi, nous n'en douions pas, de n'adindlre connue rapporteurs ou comme consulteurs dans ladite Congrégation, que des honnnes versés dans la science à l.iquelle ont rapport les livres dont l'fxamen leur est respeclivtMnent conlîé. C'est aux altistes seuls qu'il appartient de donner un avis sur des œuvres d'art. Mais si par erreur on contie à quelipie censeur ou consulteur la diseus.sion d'une matière étrangère à ses éludes particulières, et si celui (pi'oii a choisi le reconnaît à la lecture du livre, il se rendra coupahle* d<'vaut Dieu et devant les hommes, qu'il le sache bien, s'il ne s'empresse d'en instruire la Congrégation ou son secrétaire , confessant qu'il n'a pas les connaissances nécessaires pour ce travail et dt.'inandant (pi'oii mette h sa place queUpr'un (pii en soit capable.
« Qu'ils sachent cpion doit juger des opinions et des sentiments divers ex|)rimés dans chaque livre avec un esprit libre de tout préjugé. Qu'ils mettent de côté toute alfei tion particulière de nation, de famille, d'école , d'institut; qu'ils fassent abstraction de l'esprit de parti ; (pi'ils aient uniquement (h'vant les y<'ux les (logn)es de la sainte L^lise et la doctrine commune des callioli(pies, (pii est contenue dans les décrets des conciles généraux, dans les constitutions des Pontifes romains et dans le consentement des Pères et des docteurs orthodoxes. Qu'ils se rappellent qu'il est des opinions en grand nombre qui paraissent ])lus certaines à une école , à un institut, à une nation, et qui cependant sont rejelées et attaquées par d'autres catholiques, sans aucun déhiment de la foi ou de la religion, taudis que les opinions contraires sont soutenues, le Siège apo.^tolicjue le sachant et le permettant, et laissant chaque opinion de cette nature dans le degré de probabilité (pi'elle peut avoir.
<i Nous avertissons aussi que l'on doit avoir grand soin de se rappeler qu'on ne peut porter du véritable sens d'un auteur un jugement é(pnlable, si on n'a lu son li\re dans toutes ses parties et si on n'a pris la précaution de comparer entre eux les divers passages. Que Ton ait grande attention de ne pas perdre de vue le dessein général de l'auteur et le but cpi'il se propose, afin i\o ne pas le juger sur t<'lle ou telle proposition tlétacliée du contexte et examinée, abstraction fiiile de l'ensemble du livre, il arrive souvent, en eftet, qu'un auteur exprime en certains endroits négligemment et obscu-
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rémrnl ce qu'il cxpliquo ailleurs dislinctemont oA avec netteté; de sorte que les paroles obscures qui préserilaient les apparences d'un mauvais sens se trouvent parlaiternerit éclairées^ et que la proposition douteuse devicîut irréprochable.
« Si des expressions équivoques échappent à un auteur d'ailleurs catholique et d'une réputation hors d'attfinle sous le rapport de la doctrine et de la relij^Mon, la justice demande que ses paroles soient autant que possible expliquées avec bienveillance et prises dans le bon sens.
« Que les censeurs et consulteurs aient toujours présentes ces règles et autres senjblables qu'ils trouveront facilement dans les auteurs qui traitent de ces matières. Ils pourront ainsi, dans l'accomplissement de leur charge , observer tout ce qu'ils doivent à leur conscience, à la réputation des auteurs, au bien de l'Église, à l'utilité des fidèles....
c( Dans l'instruction de notre prédécesseur le pape Clément VIII, que nous avons déjà citée {Tit. de correctione libror. § 2), il est dit avec beaucoup de sagesse et de prudence : « Les choses qui peu- « vent nuire à la réputation du prochain, et surtout à la réputation « des ecclésiastiques et des princes, et celles qui sont contraires aux « bonnes mœurs et à la discipline chrétienne, doivent être corri- « gées. » Puis un peu plus bas : « Que l'on écarte les bons mots et « les railleries lancées contre la réputation du prochain et suscepa tibles de diminuer la bonne opinion que peuvtîut avoir de lui les c( autres hommes. » Et plût à Dieu qu'en ce temps de licence et de désordre, on ne vît point paraître tant de livres de cette espèce dont les auteurs, divisés de sentiment, se déchirent et s'accablent d'injures les uns les autres , flétrissant de leur censure des opinions que l'Eglise n'a pas encore condamnées, poursuivant leurs adversaires, l'école et le corps auquel ils appartiennent et les tournant en ridicule, au grand scandale des bons et à la grande joie des hérétiques, qui triomphent de voir les catholiques divisés se déchirer de la sorte. Nous comprenons bien qu'il n'est pas possible que toute discussion soit bannie du monde, surtout en un temps où le nombre des livres augmente incessamment : « car il n'y a pas de bornes à la manie de faire des livres, » comme il est dit dans lEcclésiaste (ch. xu), et nous savons d'ailleurs que de la discussion peut quelquefois résulter un grand bien , mais nous n'en avons pas moins raison de vouloir que dans la défense des opinions on garde la mesure, et dans les écrits la modération chrétienne. « Ce n'est pas inu- « tilement, dit saint Augustin (dans VEnchiridion, c. 59 vers la fin), « que les esprits s'exercent, pourvu que la discussion soit modérée
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« et que c#iix qui disputent ne s'imaginent pas savoir ce qu ils igno- « rent. » Ceux qui, pour excuser ri\j)reié de hnirs écrits, parlent d'ardeur pour la vérité et de zMe pour la piucté de la doctrine , devraient corn{)ren(lre (pi'il faut é{^^\leiuent tenir c()in|)le de la vérité, de la douceiu' évau'^'élique et de la charité chrétienne
« Que Ton ré|)rin)e donc la licence de ces écrivains qui, ainsi que le disait saint Augustin (au liv. XII des Confessions , ch. xxv, n" 3i), a attachés à leur opinion, non parce qu'elle est vraie, mais « parce que c'est leur opinion, » non-seulement blAinent les opinions des autres , mais encore les qualifient et les décrient avec grossit'^reté; qu'il ne soit |>erniis à personne de présenter dans ses écrits ses opinions particulières, connue des dogmes certains et définis par l'Église, ni de traiter d'erreurs les opinions contraires; car rien ne sei ait plus propre h exciter des troubles dans l'Église , à susciter ou à entretenir la discorde parmi les docteurs et à dissoudre les liens de la charité chrétienne, n
((On voit par ces règles, non-seulement quelle charité les écrivains catholiques doivent observer entre eux , mais aussi avec quelle équité patcTuelle l'autorité ecclésiastique doit procédera leur égard. Il faut entourer d'une bienveillance particulière les écrivains laïques qui, bien qu'inq)liqués dans les affaires du siècle, consacrent spontanément leurs travaux et leur vie i\ la défense de la religion et remplissent ainsi un double office pour lequel on ne doit pas montrer peu d'estime. Si autrefois , dans des circonstances plus favorables, beaucoup de membres du clergé pouvaient consacrer un temps considérabhî à composer de sa\ants ouvrages dans l'intérêt de l'Eglise, presqtie tous, aujourd'hui, sont enchaînés incessanunent par les devoirs du ministère sacré , de sorte qu'ils n'ont plus la nu' me liberté pour écrire. Il est donc très-utile que des auteurs laïques, dévoués de cœur et d'ûme à la foi catholi(pie et au Saint-Siège, viennent s'adjoindre en auxiliaires à la milice ecclésiastique. En outre, qui ne comprend que les laïques, surtout dans la polémique quotidienne, peuvent sans inconvénient mettre en avant bien des choses qu'il ne serait pas également convenable de voir soutenues par des ecclésiastiques? Les laïques s'élancent au couïbat avec plus d'impétuosité, et c'est précisément pour cela qu'ils ont besoin d'une attention plus vigilante pour observer les règles prescrites par le souverain Pontife que nous venons de citer ( t pour conserver en tout des formes de langage irréprochables. Mais quand on reconnaît que leurs travaux , pris dans leur ensemble , sont dignes d'éloges, il ne faut pas se choquer outre nu'surc de quelques taches accidentelles échappées à rmatlention d'une plume trop rapide ou
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qu'iino ardeur excessive} n'a pas s» [)n';v(niir, cf. nous pensons qu'on CCS occasions il vaul mieux h.'ur adresser des avis bienveillants que do durs rrj)roclies. Du reste, nous nous plaisons h (lonn«;r à plusif;urs de ces écrivains les louanges (jue njéiitenl leur ardeur [)Our la défense (h) la vérité, l'oubli de; leur [Hopre inlerét, la patience dans l'adversité, la modération dans la prospéril»'; et quel<|uefois l'éclat du tal(!nt.
«Nous devons le rappelei' au.^si, il e^^l nécessaire qu'une bonne direction incite les écrivains catholiques à l'abri des erreurs et des fautes où ils pourraient tomber. C'est pourquoi nous les avertissons et nous les conjurons de ne jamais oublier qu'ils remplissent dans Farmée du Seigneur le rôle de troupe auxiliaire; que tout le monde n'est pas appelé à traiter les questions théologiques, qui exigent une science très-peu ré{)andue parmi les laïques, et que, par conséquent, lorsque de telles questions se présentent, il leur serait trèsutile de consulter des ecclésiastiques distingués par la doctrine, la piété et la prudence, et de recevoir leurs avis. Ils savent aussi que la sagesse chrétienne impose le devoir de n'entreprendre les choses difficiles qu'après mûre réflexion et qu'avec les appuis nécessaires. lis ont à cœur de ne s'écarter en rien de la droite voie de la vérité; qu'ils persévèrent donc dans cette ferme et salutaire conviction que le moyen assuré d'atteindre ce but est, en écrivant, d'avoir toujours les yeux tournés vers l'épiscopat, et avant tout et surtout vers le Siège apostolique, n
3©. — Mariage de l'empereur Napoléon III avec la comtesse Marie-Eugénie de Monlijo, duchesse de Théba ; il est célébré à Notre-Dame de Paris. Le mariage civil avait été célébré la veille au palais des Tuileries.
Février.
1*. — Ordonnance de l'archevêque de Paris, Mgr Sibour, portant condamnation du journal VUnivers. Cette ordonnance était motivée sur la violence de la polémique de ce journal, sur les attaques portées contre le mandement de Mgr l'évêque d'Orléans, et sur la manière dont VUnivers avait conduit une discussion contre M. l'abbé Gaduel , vicaire-général d'Orléaos, pour défendre un livre de Donoso Cortès , dans lequel M. l'abbé Gaduel croyait voir de graves erreurs. L'archevêque de Paris prit les dispositions suivantes: « Art. 1". Nous renouvelons l'avertissement que nous avons donné
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à VUnirers, ci le blAino qiio nous lui avons inlli^é lo 2t août isriO ; — Art. 2. Nous défendons à tous les eeclésiasliriues et à toutes les coiinnunautcs religieuses de notre dioctVso de lire le journal l'Univers ; — Art. '{. Notis défendons, sous peine de suspense, à tous les ecclésiastiques appartenant h notre diocèse ou y résidant, d'écrire dans le journal l'Univers ou de concourir on aucinie manière à sa rédaction; — Art. 4. Nous défendons à Vi'nivevs et aux autres journaux reli-^ieux, aussi bien qu'aux revues calholicjues qui s'impriment dans noire diocèse, de reproduire» dans leur rédaction, en manière (h; (pialificatifs injurieux , les termes d'ultramontains et de {gallicans, et nous rappelons aux écrivains catliolicpies que les publications relatives aux questions délicates de la théologie ne doivent se faire que sous la dépendance de l'Ordinaire, confornién^ent aux prescriptions canoniques. » ]/f^nirprs en appela au souvi'rain Pontife.
^O. — Lettre de Mgr l'évéque de Moulins au clergé de son diocèse ; il défend le journal l'Univers contre les attaques dont ce journal est l'objet. Cette lettre fut déférée au Saint-Siég(î par Mgr rarchevéque de I*aris. On a vu, ;\ la p:ige -iO de ce volinne, rKneycli(pie de Pie IX qui termina l'alïaire, et à la suite de laquelle rarchevéque de Paris et Tévôque d'Orléans levèrent les mesures prises contre V Univers.
Marti.
4. — Rétablissement de la hiérarchie catholique en Hollande. — Le Saint-Siége était entré en négociations depuis longtenips avec le gouvernement des Pays-Bas pour réorganiser la hiérarchie occlésiasti(pie. Les pr(Mnièr(»s démarciies, faites après 1815, avaient échoué. Douze ans plus tard , on les reprit. 11 fut alors décrété que tout le royaume formerait une seule province ecclésiastique, avec un n)étropolitain à Matines, en Belgique, et deuxévéquessu liragants en Hollande, à Amsterdam et à Bois-le-Duc; mais ce décret ne fut misa exécution que dans la partie méridionale du royaume. Trois ans après, sm'vint la révolution qui sépara la Belgique de la Hollande. En 18i0, le roi Guillaume 11 songea à l'exécution du traité de 1827; mais les protestants jetèrent les hauts cris, et le souverain, intimidé, convint avec le nonce, Mgr Capacini, qu'on attendrait juecpi'à ce que les esprits se fussent calmés. IMe IX jugea enhn que le moment opportun était arrive, et il publia sa lettre
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aj-osloliijiKî (In \ iriars IH.").'} , qui (l(''(;i'(';lait i'or^'anisnfion f|(';finifivo (i(; l'Eglise calholirjijfî dans les l^ays-Has, y institnail. qtialro évêchés et un archov(V:hé. Voioi cotte letlio , (pii est j'iiu (h-.^ iiionuruents des trioinplips d(! rKj^li.^o au (lix-rH'iivi(;rno si«*r:lo :
« Depuis le jour où par un dessein caché de la divine Providence^ ne méritant rien de pareil et n'y pensant pas, nous fûmes élevé au faîU; du Siège apostoliqui;, nous avons mis tous nos soins et tout notre zèle, connue le demandait la charge qui nous était imposée, à assurer la conservation et le salut spirituel des fidèles du Christ dans toutes les parties du monde. Après que, par la bénédiction du Seigneur, il nous eut été donné d'accom[)lir dans le florissant royaume d'Angleterre, la restauration de la hiérarchie épiscopale, commencée par noire prédécesseur d'heureuse mémoire, Grégoire XVI, nous avons tourné nos efforts et nos sollicitudes vers une autre partie choisie de la vigne du Seigneur, vers les contrées illustres de la Hollande et du Brabant , ayant vu la possibilité de les réformer par la même institution, comme nous désirions ardemment de le faire. Nous nous représentions sans cesse quelie fut, dès les premiers siècles de l'Eglise, la situation de ce pays, où, introduite dès lafm du septième siècle parun homme enflammé de l'esprit apostolique, saint Clément Willibrord, et par les ministres évangéliques qu'il s'était adjoints, la religion chrétienne, comme tous les anciens monuments l'attestent , produisit aussitôt les fruits les plus abondants, de sorte qu'en 696, saint Sergius I", notre prédécesseur, érigea l'Église d'Utrecht, et lui donna pour évcque Willibrord lui-même, qu'il revêtit de sa propre main des insignes sacrés. Il serait trop long de rappeler tout ce que ce saint pasteur, si digne de louanges, saint Boniface , qui le remplaça et qui a mérité le titre d'apôtre de la Germanie, ainsi que les évéques qui leur succédèrent, dont plusieurs sont inscrits au catalogue des saints, firent de glorieux, et par quels travaux ils propagèrent la foi catholique dansées régions, jusqu'à l'année 1559, où le pape Paul IV, notre prédécesseur, l'y vit si florissante, qu'il jugea convenable d'y établir une province ecclésiastique. Par ses lettres apostoliques commençant par ces mots : Super universos , et en date du IV des Ides de mai, le siège d'Utrecht, élevé au rang de métropole, fut revêtu de tous les droits et privilèges attachés à ce titre, et cinq églises furent érigées pour être ses sufïragantes, savoir : Harlem, Deventer, Leeuwaarden, Groningue, Middelbourg. Cette vigne bieis-aimée du Seigneur étant ainsi plus fortement entourée et miinie de remparts plus solides, on devait espérer qu'elle produirait des fruits de plus en plus abondants; mais bientôt après, ce qu'on ne saurait trop dé-
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plorer, riiomiuiî eniiomi rntivprit par tous les moyens do la dévaster, d(î la l)t)iiloveiser et de la ruiner.
« On ne sait que trop quels maux et quelles plaies riiérésie calviniste fit à ces églises si llorissantes. LVfiort et la violence des hérétiques furent poussés à ce point que le nom catholique parut connue éteint dans ces contrées, et qu'il ne restait presque plus d'espérance de réparer une telle défaite. Cependant les l*ontifes romains,on le sait, ne néj^dij^èrent rien pour mettre obstacle et pour remédier autant que possible à de si grands maux. Voyant les pasteurs chassés, frappés et mis à mort, et voulant rassembler les restes de ce troupeau dispersé, Grégoire XIII, d'illustre mémoire, envoya connue son vicaire af^ostoTupie un honnne é|)r(>uvé et enflammé du zèle de la gloire de Dim, Sabbold Vo^nun', {\u\, plus lard, revêtu par Clément Vlll du titr»? et du caractère irarclievé(|ue de IMiilippes, et, ayant obtenu des meilleurs instituts et des sociétés régulières un grand nombre d'ouvriers sacrés, travailla avec succès, par le secours de Dieu, au rétablissement de la religion renversée. Les I^ontif("S romains, successeurs de ceux que nousvenons denonnner, agirent dans le même but avec le même zèle, particulièrement Alexandre Vil qui, à l'origine du schisme jansénibte, ne cessa de s'opposer vigoureusement à ce monstre, à cette peste, pour en comprimer, en briser la violence. Innocent XII, Clément XI, Benoit XIH, Benoît XIV et nos autres prédécesseurs s'appliquèrent de même, soit par des vicaires apostolicpies revêtus de la dignité épiscopale, soit par desnonces du Siint-Siége, à soutenir et à fortifier, en leur assurant les secours spirituels, lescatholiquesde la Hollande et du Brabant, qu'une si affreuse et si cruelle tempête avait réduits à l'extrémité, afin de préparer le jour où la miséricorde du Seigneur permettrait de rendre à ces églises leur première forme et leur ancien éclat. Le Père des njiséricordes, le Dieu de toute consolation a daigné, dans sa bonté, accorder aux travaux incessants des Pontifes romains le fruit si longtemps désiré. Aujourd'hui, ce qu'ils ont voulu peut être accompli, et nous rendons giAces de tonte notre Ame à Dieu dispensateur de tout bien, d'avoir réservé cette joie à notre humilité. Notre prédécesseur d'illustre mémoire, Grégoire XVI, avait, le sérénissime roi de ce royaume y doimant son assentiment dans un esprit d'équité, réglé beaucoup de choses avec une grande sagesse et préparé les voies pour rétablir entièrement en ce pays la discipline ecclésiastitjue. Des négociations avaient même été ouvertes en 18.il pour la reconstitution de la hiérarchie épiscopale ; mais, les circonstances s'y opposant, il ne crut pas devoir presser cette afl'aire, et il la remit à un temps plus op[)ortun après avoir rc-
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vAtu (lu (;aracf(;ro (ipiscDpMl les vicaires apostoliqiK's du Hrahanl nt pris (livrrsosatilros nicsuiï'S proj)ros à f'af.ilitor (iaris la siiilfî C(;ttc restaurai ion si dôsirùo.
« Ayant (lovant 1ns youx Ips hoaux exemples do nos prfîdécossours et voulant, autant fjufî nous lo pouvons, procuror le bien de cotte partie olifMiodii troupeau (\u Soij^iuur, nous avons rcîsolu d'accroître autant fpi'il est en nous dans le royaume dont nousparlons la prospérité de la religion catholirpio. Corisidérant dans leur ensemble la situation et les progrès dos affaires oalholirpies dans cotte contrée, ainsi que le grand nombre de catholiques qui s'y trouvent ; voyant diminuer chaque jour les obstacles qui s'opposaient avec tant de force au maintien et au développement de la religion, ou plutôt ayant la confiance que ces obstacles ont tout à fait disparu par la réforme des lois fondamentales opérée dans un esprit d'équité et de justice parles chefs du gouvernement; connaissant avec certitude la bienveillance du sérénissime roi envers ceux de ses sujets qui professent la religion catholique, nous avons cru que le temps était venu où la forme du régiuje ecclésiastique dans le royaume de la Hollande pouvait être ramenée à celle dont jouissent les nations fidèles, là où aucune cause particulière n'exige qu'elle soit réglée parle ministère extraordinaire des vicaires apostoliques ou par tout autre ministère exceptionnel. Cela nous a été d'ailleurs demandé instamment età diverses reprises non-seulement par nosbienaimésfils de toute condition qui habitent ces contrées, mais aussi par les vicaires apostoliques eux-mêmes et par tout le clergé; et notre amour paternel n'a pu résister à leurs prières. Déterminé par ces motifs et par (rautres de la plus grande gravité, après en avoir préalablement délibéré, comme l'importance de Tafifaire le demandait, avec nos vénérables frères les cardinaux de la sainte Église romaine, de la congrégation de la Propagande, que nous avions chargés de l'examiner mûrement, et qui nous ont de plus en plus confirmé dans la résolution que nous avions prise, levant les yeux vers la montagne d'où vient le secours du Tout-Puissant, implorant le secours de la vierge Mère de Dieu, invoquant l'intercession des saints apôtres Pierre et Paul et des autres saints, de ceux surtout qui, en répandant leur sang pour le Christ, ont illustré l'église de Hollande, nous avons jugé devoir enfin mettre la main à une œuvre si salutaire. C'est pourquoi, de notre propre mouvement et science certaine, et après mùie délibération, en vertu de la plénitude de l'autorité apostolique, pour la plus grande gloire du Dieu tout-puissant et le plus grand bien (le lasainte Eglise catholique, nousvoulonsetdécrétonsque dans leroyaume de Hollande et de Brabant refleurisse, conformément
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aiixr^glos cominuiios do cotto iiij^ine Egliso, la hiérarchie dos évôquos ordinairos, lesqiiols pron(h'onl los noms dos sièges qiio, par cos présentes lettres apostoliques, nous érigeons et constituons en province ecclésiastique. Nous décrétons donc et voulons que cinq sièges soient érigés ot fondés dés à présent, savoir : Utrecht, Harlem, Bois-Io-Duc, Rréda ot Huroinondo. Rappelant ii notre mémoire les monuments illustres de l'église d'rtrecht, tenant compte surtout de la disposition dos lieux, et ayant égard à d'autres raisons, nous relevons ce siège autrefois si illustre, mais aujourd'hui, comme enseveli, et nous ne pouvons nous empêcher i\c le mettre ou de le rétablir dans la dignité de métropole ou d'archevêché, dont l'avait revêtu notre prédécesseur Paul IV, d'illustre mémoire, ot do lui assigner comme évèehés sutVragants les quatre sièges ci-dessus, ainsi que par la teneur dos présentes, en vertu de notre autorité apostolique, nous lui assignons, joignons et attribuons.
{( A ce siège archiépiscopal ou métropolitain d'Ulrocht nous attribuons los provinces dont suit l'indication : d'abord la province d'I'trecht, d'où il tire son nom, les |)rovinces de (îroniiiguo, de la Ciuoldre, d*» la Frise, do DnMitho, qui formaient jusqu'à ce moment la plus grande partie de la mission appelée proprement mission de Hollande. A l'église suffragante do Harlem, nous assignons les autres provinces, savoir celles de Hollande et de Zèlando, qui jusqu'à présent, comprises dans cette mémo missioFi de Hollande, étaient soumises à un président ou vice-supérieur. Nous voulons et décriions qu'elles aient chacune les provinces, districts ou régions dont elles étaient jusqu'à présent en possession, de sorte que chacune do ces églises épiscopales et suflragantes susdites doBois-lo-Duc, (\o Bréda et de Uuremonde ait la mémo circonscription ot los mémos limites qu'elle avait prècèdonmiont sous son titre de vicariat apostolique de Bois-le- ï)uc, de Bréda et de Limbourg, ainsi qu'il est disposé dans les lettres apo>toliquos datées du 2 juin 1810, commençant par ces mots: Umvey^saliseccipsiœ, ci dans celles en date du 9 mars I8il, commença!)! par ces mots : Univer^si dnmiuici gregis. Ainsi dans tout le royaume de Hollande et de Brabant il y aura une seule province ecclésiastique distincte composée d'un archevêque ou métropolitain ot do quatre évêquos suffragants, dont le zMo ot la sollicitude pastorale, nous en avons la confiance dans le Seigneur, lortihcront do plus en plus la religion catholique dans ce pays ot lui feront prendre de plus heureux développements ! C'est dans cette espérance que nous nous réservons, dés à présent à nous et à nos successeurs dans le siège apostolique, do partager cotte province on plusieurs, dès que cola deviendra nécessaire, d'augmenter le nombre des diocèses, xxix. 10
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(l'on clian^'or los lirnifcs, ci do f'airo on un rriot^ en UiUlo lihortô, ce qui paraîtra opportun ot ox[)6dient d(3vant ic Sci^nour. Et cela devant ôtro de la plus grande utilité à ces prélats et à leurs églises, nous voulons et ordonnons qu'ils continuent à adresser les rapports sur la situation de leurs sièges et de leurs troupeaux à la congrégation de la l^ropagande, qui jusqu'ici a donné des soins particuliers et attentifs à ces contrées^ et qu'ils nous informent par l'intermédiaire de la même congrégatiorj de tout ce que, pour l'accomplissement de leur devoir et le bien spirituel des fidèles, ils se sentiront dans l'obligation de portera notre connaissance. Pour tout le reste, en ce qui touche à la charge pastorale, l'archevêque et les évêques sus-mentionnés jouiront de tous les droits et pouvoirs dont jouissent les archevêques et les évêques catholiques des autres pays ; en vertu du droit commun établi par les sacrés canons et par les constitutions apostoliques, ils peuvent et pourront donc user de tous ces droits et pouvoirs, comme aussi ils seront astreints aux mêmes obligations qu'impose aux autres archevêques et évêques la discipline commune et générale de l'Eglise catholique. En conséquence, tout ce qui a été en vigueur dans l'ancien état des églises de Hollande ou dans leur condition subséquente de missions, résultant de constitutions spéciales, de privilèges ou de coutumes particulières, ne produira désormais ni droit, ni obligations. Et pour écarter toute auibiguïté, dans la plénitude de notre autorité apostolique, nous ôtons à ces constitutions spéciales, privilèges de toute sorte, coutumes établies et en vigueur même de temps immémorial, toute force d'obhger et de créer un droit. A l'archevêque et aux évêques de Hollande, il appartient de déterminer ce qui touche à rexécution du droit commun et des choses qui sont laissées à l'autorité des évêques par la discipline générale de l'Église. Nous promettons de les assister volontiers de notre autorité apostolique et de leur apporter tout notre concours pour la gloire du nom de Dieu et le salut des âmes.
« Afin de donner une preuve plus certaine de cette résolution où nous sommes, nous voulons que ces prélats, après avoir été revêtus du titre et des droits d'évêques ordinaires, conservent néanmoins les avantages et pouvoirs plus amples dont ils jouissaient auparavant en qualité de vicaires du siège apostolique, ou dont jouissent les autres vicaires apostoliques par la largesse du même saint-siège. Nous voulons pareillement qu'il soit entendu que l'archevêque d'Utrecht et les prélats ses sufïragants, chacun dans Texercice des fonctions qui leur incombent, aient, comme ilest juste^ plein pouvoir et pleine liberté. En soumettant ces églises sufîragantes et leurs territoires à la juridiction d'un métropolitain d'Utrecht, nous les dégageons désor-
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mais de l'autorité et dépendance de tout autre métropolitaiîi on archevêque auquel elles auraient i)u ôtre soumises, en tout on en partie, dans leur étut de vicariats ou de missions. Nous concédons, en conséquence, à Tarehevéque d'Utreelit le droit et la faculté d'user diMous les insignes, honneurs, ornements, privilé^'os et préroj^ativ<>s des prélats métropolitains. Et connu»» jusqu'à cr jour l'rtat du catholicisme en Hollande a été tel, que les ressources tempon?lles convenables manquent aux pas'»'urs et aux nécessités de chaque é^dise épiscopaie, nous avons l'espérance presque certain»' quo nos chers tîls les fidèles de Jésus-Christ, dont nous avons reçu de tout cœur les piiéres instantes et réitérées pour \c r«''tal)lissr»ment de la hiérarchie épiscopaie, et dont nous avons accompli lesvu'ux, s'empresseront maintenant et ne cesseront pas à l'avenir d'aiderplus largement de leurs aumAnes et de leurs offrandes les pasteurs que nous mettons à leur tête, afin qu'ils puissent pourvoir à l'établissement des sièges apostoliques , îi la prospérité et hl'accroissement de la relif,don catholique. Enfin, élevant les yeux vers Jt'sus-Christ, l'auteur et le consomfuateur de notre foi, nous le supplions avec instance de dai^^ner consolider et assurer par son divin secours ce que, pour le bi(»n et l'avantage de l'Éj^lise catholique, nous avons jugé bon de faire et d'établir dans le royaume de Hollande, renq)lissant de la vertu de sa grâce céleste tous ceux dont le devoir est de contribuer à l'exécution de ces décrets, atin qu'ils s'acquittent avec plus de zèle et de soin pour la gloire de Dieu des offices et charges qui leur sont confiés. Nous décrétons que ces présentes Lettres apostoliques ne pourront, en aucun temps, être attaquées pour subreption, obreption, défaut d'intention de notre part, ni pour aucun autre vice quelconque; qu'ell(\s seront toujours valides et conserveront toute leur force; qu'elles devront en toute chose avoir leur effet et être observées inviolablement, nonobstant toutes dispositions générales ou spéciales, sanctionnées soit par le siège apostolique, soit par les conciles synodaux, provinciaux ou môme universels; que ces dispositions se rapportent soit aux anciens sièges de la Hollande, soit aux missions, soit aux vicariats apostoliques qui y furent ensuite constitués; qu'elles touchent aux droits et privilèges soit des lieux pies, et quand bien même elles auraient été confirmées^ soit par serinent, soit par la sanction apostolique ; nonobstant, disons-nous, toutes ces dispositions ou toutes autres à ce contraires, quelles qu'elles soient. A toutes et à chacune d'elles en tant qu'elles feraient obstacle aux dispositions ci-dessus, nous dérogeons expressément, <à celles même auxf[uelleson ne déroge que |)ar une mention spéciale ou par l'observation de toute autre forme particulière. Nous décla-
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rons mil oi sans forro font (■;(; (jn'on pourra tontor do contrairo, fjU(îllo qnn soit Tantoritô fjni Ift tont(; ot quV'Ilc lofasse scionrimont ou par ij^^noranco. VA nous voulons que les cofûes do ces lettres, nn(^nie im[)riu)ées, si elles sont revêtues do la signature d^in notaire public et du sceau d'une personne constituée en dignité ecclésiastique, fassent foi et qu'on y voie l'intinnation de notre volonté ahsolunnent cornnae si cet original [îiêrne était représenté. »
Cet acte du souverain Pontife souleva trois partis contre lui : le parti dit orthodoxe, qui voulait que les choses revinssent au point où elles étaient avant 1798, époque de l'émancipation des catholiques néerlandais, alors que la religion de l'État était le calvinisme rt qu'on tolérait à peine tout autre culte ; le parti des sociétés secrètes, qui sont très-nombreuses en Hollande et toutes protestantes, comme V Union, V Assistance chrétienne, le Philactérion, le Bien-être; enfin, le parti des Conservateurs, qui, déplorant la perte des non)breux privilèges dont ils jouissaient avant l'émancipation des catholiques, cherchaient à les reconquérir et détestaient l'article de la constitution favorable à la liberté du catholicisme.
Quand la nouvelle du rétablissement de la hiérarchie ecclésiastique parvint en Hollande, ces trois partis se mirent à l'œuvre. Les orthodoxes prétendaient fifom/)^er l'idolâtrie et la superstition romaines; les sociétés secrètes criaient nu of nooit, maintenant ou jamais, et les conservateurs, particulièrement les Domini, c'est-à-dire les ministres du culte protestant, mettaient en avant le spectre de l'inquisition et faisaient croire au peuple qu'il ne s'agissait de rien moins que d'enlever leurs églises aux protestants pour les donner aux cathoUques. L'agitation en vint au point que plusieurs journaux, même protestants, s'en scandalisèrent. Il pleuvait des suppliques à Sa Majesté, pour qu'elle voulût bien conjurer la tempête excitée par Rome. Quel scandale, disait-on, si un roi de la maison d'Orange admettait officiellement dans la patrie du Taciturne, la constitution de la hiérarchie catholique, et quelle outrecuidance de la part d'un pape de donner le nom d'hérésie à toutes les doctrines qui ne sont pas celle de son Eghse ! Les catholiques furent défendus par J. A. Alberdingk Thism, dans un excellent petit livre : De Katholicke Kerkregeling in ous Vaderland (l'Organisation catholique de l'Eglise dans notre patrie). Mais que peuvent les raisons auprès des sectaires! Les ministres, qui voulaient la justice pour tous, sans acception de personnes, furent renvoyés, l'agitation s'accrut ; le souverain plia devant le fanatisme protestant, et l'on proposa une loi contre les catholiques. Mais le ministrede lajustice, chargédu culte catholique, défendit avec beaucoup de vigueur la mesure prise par le souverain
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Pontif»*; les violences auxquelles se livi aient les sectaires les plus fanatiques amenèrent une réaction lavorable au catliolicisine, et la hiérarchie est aujourd'hui rétablie en llollancle, sans qu'on ait vu se produire aucun des Inconvénients que redoutaient les esprits faibles et irrésolus.
î. — Allocution de Pie 1\ sur le concordat conclu avec le roi de IIolland<^ et avec la république de Costa-liicu. — On a vu plus haut les deux documents relatifs à cette allocution. Dans h; même consistoire du 7 mars, furent créés plusieurs cardinaux, parmi lesquels il faut remarquer S. E. Michel Viale Prelà, ancien nonce apostolique en Bavière et en Autriche, depuis archevôque de Boloj^ne, et S. K. Franvois-Nicolas Morlot, alors archev^cpu^ de Tours, aujourd'hui an hev6(pie de Paris.
ir — Lettre de Monseigneur Fioramonti, secrétaire des lettres latines du l'ape, à M. L. Veuillot à l'occasion descondanmalions que le journal l'Univers avait subies de la part de l'évéque d'Orléans et de l'archevêque de Pjiris. « Illustrissime et très-honorabh' monsieur, votre lettreendate du 5 des nones de ce moisdemars ne m'apascausé peu de préoccupation et de peine, et sachant comment depuis longtemps vous travaillez de toutes vos forces et de toute votre ardeur pour la cause de l'Éj^dise, je voudrais, dès à présent, relever et raffermir votre courait; par la parole du Souverain Pontife. La réputation i\\w vous ont faite la distinction de votre talent tH la sincérité de votre» dévoutunent envers le siéj^e apostolique m'y portant cependant, j'ai résolu de répondre à votre lettre <'l de vous taire connaître sans arrière- pensée mon juj^'cment, quel qu'il puisse 6lr«^ sur votre journal. Et d'abord tout le monde ici l'avoue et le reconnaît, c'est une résolution inspirée par la piété, celle (]ue vous avez |)rise de vous consacrer à écrire un journal reli- ieux afin de soutenir et de défendre courageusement la vérité cathuliqut; et le siège apostolique. Mais ce qui mérite assurément une louange particulière, c'est que dans ce journal religieux, que vous rédigez déjà depuis plusieurs années, vous n'avez jamais rien mis au-dessus de la doctrine catholique, vous appliquant en même temps à donner sur les autres la prééminence aux institutions et aux statuts de l'Église romaine, à les détendre et à les soutenir de granil cœur et avec résolution. De là vient que votre journal, à raison des matières qui sont l'objet de ses travaux et apprécié d'ailleurs comme il l'est pour votre talent d'écrivain, excite ici, comme en France et dans les autres contrées étrangères, un grand intérêt, et qu'on le regarde comme très-propre à traiter
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It'S cliosos qni doivont IVitn» dans le temps présent. Cop«*ndant_, des lioirimes qui tiennent fortement à certains principes, à certains usages, à certaines coutiunes, ne portent pas du tout sur votre journalle mclme jugement. Comme ils ne peuvent pas rejeter ouvertement ses doctrines, ils cherchent depuis bien longtemps ce qu'ils pourraient reprocher au rédacteur, et s'ils n'auraif'nt pas autre chose à reprendre que la vivacité de son langage et la manière de s'exprimer. Les rédacteurs d'autres feuilles, bien qu'elles soient religieuses, se montrent également prêts et ardents à attaquer votre journal, selon l'occasion et avec violence. Il en résulte qu'ils font pénétrer peu à peu la défiance dans les âmes qu^attire surtout en ce temps Tamour de la pure doctrine, et qu'ils retardentainsi d'une manière déplorable le mouvement qui les entraîne par une impulsion chaque jour plus forte dans l'obéissance et l'amour du siège apostolique. De tels effets sont surtout douloureux au sein d'une nation que distinguèrent toujours d'une façon admirable le zèle et l'amour de la très-sainte religion, et qui aujourd'hui, cela est manifeste, se fait remarquer par le vif désir de se voir unie par des liens plus étroits à la mère et maîtresse de toutes les églises. C'est pourquoi il serait bon, non-seulement pour nousmêmes, mais encore pour l'utilité de l'Éghse, que tout en prenant librement en main la cause de la vérité et la défense des statuts et des décrets du siège apostolique, vous examiniez d'abord avec grand soin toutes choses, et que, surtout dans les questions où il est licite de soutenir l'une ou l'autre opinion, vous évitiez constamment d'imprimer au nom des hommes distingués la plus légère flétrissure. Et en effet, tout journal religieux s'imposant l'obligation de défendre la cause de Dieu et de l'Église et de soutenir le suprême pouvoir du siège apostolique, doit être fait de telle sorte, qu'il ne dise rien qui ne soit modéré, rien qui ne soit doux, de manière à rendre ses lecteurs bienveillants et à persuader plus facilement à chacun l'immense supériorité de sa cause, et l'excellence du siège apostolique. Mais quoique les ressentiments et les divisions qui se sont fait jour paraissent avoir atteint un certain degré de gravité et soient maintenant un obstacle à votre journal religieux, je ne parviendrai jamais à me persuader que cela puisse être durable ; loin de là, j'ai la confiance que ceux qui pour le moment vous sont contraires, seront bientôt unanimes à louer l'habileté et le zèle avec lesquels vous ne cessez de soutenir la religion et le siège apostolique.
« Tels sont, je lésais, les jugements d'un grand nombre d'hommes éminentset qui n'ont pas une médiocre estime pour la partie religieuse de voire journal ; quant à sa partie politique, c'est à dessein que je
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n'en parle pas. Recpvfz nos souhaits pour vous et surtout pour le véritable bien de l'Eglise. »
•*i. — Eiicyclique Inter multiplices qui met fin aux divisions de rÉf^'lise de France, au sujet de la question des auteurs classiques, des droits de la presse religieuse, et des (;ondaninations épiscopales qui avaient atteint h» journal l'I'uiver^. Cette encyclique se trouve à la page iO de ce volume.
S. — iMonseip^neur Sibour, archevêque de Paris, lève les défenses portées contre V Univers.
liai.
H. — Mort du P. Roothaan, supérieur général de la Compagnie de Jésus. C'était le i21" général de cette illustre compagnie. Voici la liste de ces généraux, avec la date de leur élection :
15U. Saint Ignace de Loyola, Espagnol.
1558. Jacques Lainez, Espagnol.
1505. Saint François de Borgia, Espagnol.
1573. Eserard iMercurion, Belge.
1581. Claude Acquavi\a, Napolitain.
1615. Mathias Vitelleschi, Romain.
l6iG. Vincent Caratfa, Napolitain.
H>iU. François Piccolomiiii, Florentin.
1052. Alexandre Gotifredo, Romain.
1652. Goswin Nickel, Allemand.
1001. Jean-Paul Oliva, Génois.
1082. Cliarlesde Noyelle, Belge.
1087. Thyrse Gonzalès, E-pagiiol.
1700. Miclu'l-Aiige Tainburini, de Modène.
1730. François Retz, de Bohème.
1751. Ignace Visconti, Milanais.
1755. Louis Centurioni, Génois.
1758. Laurent Fiicci, Florentin, mort en 1775.
1805. Thadée Brzuzowski, Polonais.
1820. Louis Fo'lis, de Vérone.
1830 à 1853. Jean Roothaan, d'Amsterdam.
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Pondant la siipi)rc's.sion (hi la Compaj^^m'c de. Jcisus, quatre vicairesgén(;i'anx s'(Hai(;nt surccMU; (Jaris la lliis.si(;-|jlan(:li(î : Stanislas Czornicîwics, I^olonais, (iabricl Licukcvvics, Pohjnais ; François-Xavier Kareu^ l*olonais; et Gal)riel Gruber, Allemand.
Le V. Uoolliaan a pour successeur le U. P. Beckx, l>olge, qui a été élu le 2 juillet 1853.
io. — La flotte française et la flotte anglaise se rendent à rentrée des Dardanelles pour surveiller les mouvements de la Russie, qui menace l'intégrité de l'empire Ottoman. La Russie prétextait comme toujours l'oppression des chrétiens pour s'ingérer dans les affaires intérieures de la Turquie, et pour arriver au démembrement de cet empire à son profit. Les difficultés relatives à la possession des lieux saints, les troubles du Monténégro et la mission du prince Menchikofï* à (^onstantinople tendaient à précipiter la crise. La France et l'Angleterre s'unirent pour conserver l'intégrité de l'empire Ottoman et pour repousser les envahissements de la Russie, au cas où cette puissance voudrait exécuter ses projets ambitieux. A la question politique se mêlait une question religieuse, parce que l'extension de la puissance russe donnerait une plus grande influence au schisme grec et serait un échec pour le catholicisme en Orient.
«e. — Les troupes russes reçoivent Tordre de passer le Pruth pour occuper les principautés danubiennes, la Moldavie et la Valachie, qui appartiennent à la Turquie. La Russie prétexte qu'elle ne les occupe que pour assurer l'efficacité des demandes qu'elle a adressées à la Porte au sujet des Lieux Saints.
dTuillet.
^. — L''armée russe passe le Pruth.
Élection du R. P. Reckx comme général de la Compagnie de lésus.
«4. — Concile provincial de Bordeaux tenu à La Rochelle, sous la présidence de l'archevêque métropolitain, S. E. le cardinal Donnet. Les pères du concile étaient, outre le Président, NN. SS. Villecourt, évêque de La Rochelle^ aujourd'hui cardinal ; Georges Massonnais^ évoque de Périgueux;Dupuch, ancien évêque d'Alger; Cous-
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seau,évéqued'Anyoulênie; Pie, éveque de Poitiers; Baillés, évoque de Luçon; de Le Vézou de Vésins, évoque d'Aj^'en ; Le Htipeiir, évêque de Fort-de-France (Martinique); Forcade, é\ êque de Sanios î/^;>(fl/7i7»w6, év^(iue nommé de la Basse-Terre (Guadeloupe); A L Kobès, évè(|ue de Modon, coadjuteur du vicaire apostolique des deux Guinéeset delà Sénégambie ; entin M. le Supérieur de la congrégation du Saint-Esprit et de l'humaenlé Cœur de Marie, procureur au concile de Monseigneur Tévéque de Saint-Denis (île de la Réunion). Ce concile a eu trois sessions solennelles. La première, celle d'ouverture, se tint le 21 juillet dans la cathédrale de La Roclielle. A la seconde, tenue le 2*.> juillet. Monseigneur l'évoque de La Rochelle prononça un discours où il traita dv ïii foi , dcVaatoritc ei des mœurs. La session de clôture, célébrée dans les premiers jours d'août, avec la solennité ordinaire, avait attiré plus de quatre cents prêtres et de nombreux étrangers accourus de la Vendée, des Deux-Sèvres, de la Vienne et de la (Charente. Monseigneur Tarchev^fiue de Bordeaux y prononça une allocution, et Monseigneur l'évoque de La Rochelle y lit également un discours, dans lequel il prit pour sujet Von'yine, les vicissitudes et les destinées reliyieuses de la ville célèbre où il s'honoraitde recevoir la sainte réunion de ses vénérables collègues. Les décrets rendus par ce concile dilTèrent peu de ceux de la plupart des conciles qui ont été tenus dans ces d<M'niers temps, en en exe»^ptant toutefois ceux de la province ecclésiastique de Reims. Les grandes vérités ilu dogme catholique mises en opposition avec les principales erreurs de nos jours; l'autorité indépendante de l'Eglise et l'autorité suprême de Pierre reconnue ; le droit conunun accepté et le principe de l'unité rétabli dans la discipline ; les études ecclésiasticjues forlifiées, et une nouvelle impulsion donnée au zèle sacerdotal ; entin, des vœux chaleureusement exprimés pour la multiplication de la tribu monastique, et de vifs encouragements accordés à toutes les œuvres de foi ou de charité, — telles sont la plupart des matières dont s'est occupé le concile de La Rochelle. On en a publié l'histoire sous ce titre : Historique du concile provincial tenu n L(i liovlielle^ sous la présidence de S. Lin. le cardinal Donnet, archevêque de Bordeaux, in-8° de 88 pages, chez Boute t, à La Rochelle.
Août.
^î». — Bulle d'excommunicalion contre l'évêque janséniste de Deventer, en Hollande. Cette buUe, qui couunence par les mots f niversi Dominici greyis, fait connaître par son contexte la situation
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du schisme jansf^.nisto qui se perp/iluo nialhoiirousemrnten Hollande. Elle est adressée à t()us les callioliques des Pays-F>as.
« Chei's fds, salut et bénédiction a[)Ostolique. Le salut de t(,ut le troupeau du Sei^^neur, qui nous a été confié et rfconnnandé, malgré notre indignité, par Jésus-Christ, le Prince des Pasteurs, exige que nous veillions sans cesse avec le plus grand soin pour le conserver intact dans Tunité et pour le mettre à Tabri des embûches et de la violence des loups ravisseurs. Nous sommes donc obligé par le devoir de Tapostolat suprême qui nous a été imposé, d'élever la voix contre le grave scandale qui a été renouvelé chez vous, à notre grande douleur, dans l'élection et le sacre d^un faux évêque dé Deventer. Car vous n'ignorez pas, chers fils, que Jean Van Santen, qui avait usurpé depuis longtemps le titre d'archevêque d'Utrecht, et qui, pour cette raison, avait été frappé d'anathème et d'interdiction de toute fonction pontificale, par Léon XII, notre prédécesseur d'heureuse mémoire, a dernièrement imposé sacrilégement les mains à Herman He ykamp, qui avait d^abord été choisi dans une réunion de schismatiques pour envahir l'église de Deventer. Or, ce dernier n'a pas craint de nous informer d'une semblable promotion par une lettre contenant d'hypocrites protestations de fidélité, d'attachement et de soumission, comme s'il suffisait de respecter l'autorité de lÉglise et de ce Saint-Siège en parole, tandis que, par le fait, on le dédaigne et le méprise. Mais ces imposteurs d'Utrecht ont l'habitude de recourir à ce stratagème, pour cacher frauduleusement la perversité de leurs schismes et de leurs erreurs, et pour s'attribuer, comme ils le font, tout en s'afïermissantdansla plus opiniâtre résistance à l'Église catholique et au Pontife romain, le nom de catholiques, en dépit des réclamations de l'univers catholique. Nous donc, saisissant l'occasion qui s'offre, nous détestons de nouveau publiquement et de la manière la plus formelle leur conduite criminelle ; et, à l'exemple de nos prédécesseurs, nous infligeons à ceux qui ont pris part à l'aflaire de Deventer, les peines qu'ils ont méritées. En conséquence, par ces lettres et de notre autorité apostolique, nous déclarons illégitime et nulle l'élection de Herman Heykamp, et nous excommunions tous ceux qui ont concouru d'une manière quelconque, soit par le fait, soit par leurs conseils ou leur consentement, à son élection ou à sa consécration ; et nous ordonnons expressément qu'ils soient regardés comme excommuniés par tous les catholiques, et surtout par vous, chers fils. Que le susdit Herman Heykamp sache en outre, et qu'il y réfléchisse sérieusement, qu'en vertu des saints canons, il encourra de nouvelles peines s'il se mêle de bénir le saint chrême, de conférer les sacrements de confirmation et de prêtrise, de confier à quelqu'un le soin des
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âmes, ou de faire toute autre chose qui est propre k l'Ordre épiscopal, dont rexercice lui est absolument défendu ou (jui appartient à la juridiction épiscopale, qu'il n'a reçue en aucune manière. Dieu veuille enfin éloigner de nous la cause d'une douleur si aniére î Dieu veuille que Hcykamp lui-même et la troupe de schismatiques qui est d'accord avec lui, etfrayés de la sévérité des [)eiucs spirituelles qu'ils ont encourues, en vertu des canons et du présent décret, ouvrent 1rs yeux etrentrent en eux-mêmes; rien n(î nous serait plus agréable sans doute que de les embrasser avec un amour paternel, pourvu que, se repentant de leur erreur et renonçant à tout esprit de résistance, ils rentrassent sincèrement et franchement dans le sein de l'Église catholique. C'est pourquoi nous ne cessons de prier et de supplier humblement et avec instance le Vvvc très-clément de miséricorde, de leur accorder avec bonté la lumière de sa divine grt'^ce et une abondante piété, afin que, sortant du funeste schisme où ils ont vécu malheureusement jusques aujourd'hui et renonçant à leurs erreurs, ils reviennent de tout leur cœur et avec empressement à l'unique bercail de Jésus-Christ. Pour vous, chers fils, nous vous exhortons instamment à oll'rir sanscesbc à Dieu de ferventes prières à cette fin. En attendant, continuez de vous distinguer, comuuî vous le faites, en vous mettant soigneusement en garde contre leurs ruses et leurs dangereuses supercheries, et en manifestant de plus en plus vos sentiments d'attachement, d'amour et de respect à nous et à ce siège apostolique, afin que, de cette manière, nous puissions nous consoler des graves inquiétudes et des peines que nous cause leur désobéissance, en songeant, d "au Ire part, à votre éininente piété et à votre esprit de soumission. Enfin, chers fils, recevez comme gage de notre ardent amour pour vous, la bénédiction apostolique que nous vous donnons de tout notre cœur, en y ajoutant des vœux pour votre véritable félicité. »
.^eplemlirc.
«. — Bref apostolique qui dispose, à la demande du roi Victor- Knunanuel, le nombre des jours f^ériés dans les États sardes. « Nous voulons, dit le Pape, et déclarons par notre autorité apostolique, •ju a l'avenir, dans tout le royaume dv. Sardaigne, soient considérés seulement conune jours fériés, pendant lesquels, d'après le précepte de l'Eglise, les fidèles sont tenus d'entendre la messe et de s'abstenir des œuvres serviles : d'abord, tous et chacun des dimanches ; puis les jours sacrés qui suivent : la Nativité, l'Epiphanie, l'Ascension de Notre-Seigneur Jésus-Christ; la Conception, la Nativité, l'As-
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somplion do la hioiiliourouso Vierge Marie ; la fôte du Très-Saint ('orps de Jésus-Clirist, celle des bicrilieureux apôtres Pierre et I*aul, cell(; d(; tous les Saints, et enfin celle du patron céleste de chaque diocèse, ou ville ou localité, selon la coutume qui y est observée, w
Octobre.
«I. — Les flottes combinées de France et d'Angleterre franchissent le détroit des Dardanelles.
«3. — Commencement des hostilités entre les Russes et les Turcs,
]\oveinbre«
t. — Depuis longtemps la religion catholique souffrait dans le grand-duché de Bade, et monseigneur Hermann de Vicari, archevêque de Fribourg et métropolitain de la province ecclésiastique du Rhin supérieur, avait à lutter contre les emportements continuels du pouvoir civil qui déclarait nettement, au mépris des droits de rÉglise, que le gouvernement peut changer arbitrairement et quand il veut tout Tétat de droit. Un conseil supérieur ecclésiastique, k la nomination du gouvernement, s'était à peu près emparé de toutes les attributions et de tout le pouvoir qui appartiennent à Tarchevêque, et il résistait ouvertement aux réclamations de Tautorité ecclésiastique légitime. Enfin le gouvernement fit un dernier pas dans cette voie d'usurpation, et le 7 novembre 1853, le grand-duc publia une ordonnance dont le principal article était ainsi conçu : c( Jusqu'à disposition ultérieure, aucune ordonnance rendue par l'archevêque de Fribourg lui-même ou en son nom, ne sera publiée dans le grand-duché ou mise à exécution, et ne sera reconnue en aucune façon, si la publication n'en a été autorisée expressément par le contre-seing du commissaire nommé par nous pour la conservation de nos droits souverains. » C'était la persécution déclarée.
11. — L^archevêque de Fribourg répond à l'ordonnance du grand-duc de Bade par un mandement où il expose nettement l'état de la question, et met dans tout son jour la justice de sa cause. Il excommunie nominalement les personnes qui avaient accepté du pouvoir temporel la fonction de surveiller et d'entraver l'exercice de l'autorité épiscopale. Le gouvernement défendit de lire en chaire
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le mandement, et il procéda à un grand nombre d'arrestations. Le vénérable archevêque de Fribourg reçut de son clergé, des évoques ses sutlragants et de toutes les parties du monde ralholique des témoignages d'admiration pour son courage à détendre les droits de
'Église.
Dôccmbre.
lO. — Allocution de Sa vSainteté le pape Pie IX dans le consistoire secret. Elle commence par les mots : In apustolicw sedis fustif/tO, et contient une magniticjue revue de l'état de l'Église catliuli(jue à la lin de Tannée 18ri3. u Placés au faîte du siège apostolique, dit le Saint- Pere, conmiedans la citadelle et sur le rempart de la foi catholique, les Pontifes romains nos prédécesseurs, exerçant le pouvoir qui leur est donné d'En-Haut de gouverner l'F^glise universelle, ont tourné leur sollicitude vers l'Eglise d'Orient, et ils n'ont jamais rien négligé de ce qui pouvait contribuera la protéger et ii la soutenir. Cond)ien ils ont mis de soins habiles et prudents, combien ils ont travaillé pour amener à se réunir volontairement et de bonne foi à l'Église romaine ceux des peuples orientaux qu'un malheureux schisme en avait séparés, et pour les déterminer à se rattacher au Pontife romain, pasteur suprême de la terre, comme des membres au chef du corps auquel ils appartiennent, c'est ce que nous n'avons pas besoin de vous exposer ici, vénérables frères : tout cela vous est parfaitement connu, et l'histoire l'atteste par d'innombrables témoignages.
« Voulant suivre, de notre C(^té, ces beaux exemples de paternelle sollicitude, dés la seconde année de notre pontificat, nous avons adressé h tous les Orientaux des lettres dans lesquelles nous les exhortions avec zèle et avec amour à rentrer en communion avec le Sainl-Siége et à s'y rattacher fermement. Nous avons établi la nécessité de cette réunion par de nombreuses et fortes preuves dont la vérité est éclatante, malgré tout ce qu'ont osé publier en sens contraire plusieurs évéques schismatiques dans un écrit où ils ont répandu le fiel invétéré de leur animosité contre le Siège apostolique. Nous ferons du reste réfuter cet écrit pour convaincre les schismatiques de leurs erreurs et mettre fin à leur obstination; mais ne cessons pas dès ce moment de prier et de conjurer pour leur salut à tous le Père céleste des lumières, sans jamais oublier la charité chrétienne, qui est douce et patiente. Guidés comme nous par cet esprit de charité, nos prédécesseurs déclarèrent non-seulement qu'on ne devait pas improuver ceux des rites sacrés en usage
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dans TE^liso d'Orionf, ou ils iriivaii-nl licn trouvé de contraire à la foi orthodoxe, mais encore qu'on devait les garder et les retenir, couiine dignes de vénération par l'antiquité de leur orij^ine et coninif! venant en tr(''S-grande partie des saints Pères. Il fut niAnne défendu par des constitutions expresses, h ceux qui les suivent, de les abandonner sans en avoir obtenu le pernnission du Pontife suprême. Nos prédécesseurs savaient que l'Epouse inmiaculée du Christ présente dans ses caractères extérieurs une admirable variété qui n'altère pas en elle l'unité; que l'Eglise s'étendant au delà des limites des Etats, embrasse tous les peuples et toutes les nations, qu'elle les réunit dans la profession et l'accord d'une même foi, malgré la diversité des mœurs, du langage et des rites, pourvu que ces différences soient approuvées par l'Église de Rome, mère et maîtresse de toutes les autres. C'est là ce que voyait très-bien notre prédécesseur Grégoire XVI, de glorieuse mémoire, lorsque portant sa vigilance pastorale et ses soins vers les populations valaques du rite grec catholique qui habitent la Transylvanie, voulant les relever, les encourager et les confirmer dans la foi catholique, il entrepritde leur donner une hiérarchie ecclésiastique particulière du rite grec. Cette entreprise, que notre prédécesseur ne put conduire au terme désirable à cause de la difficulté de temps et de diverses circonstances, nous avons eu, vénérables frères, la consolation de l'accomplir en grande partie. Nous nous empressons, comme il est juste, d'en rendre grâces au Père des miséricordes, dont le secours céleste nous a donné de poursuivre avec succès une œuvre qui, nous l'espérons, étendra les progrès de la religion catholique et apportera de très-grands avantages spirituels à cette nation. Nous devons ensuite payer un juste tribut d'éloges à notre très-cher fils en Jésus- Christ François-Joseph, empereur d'Autriche, roi apostolique de Hongrie et de Bohême, qui ne s'est point contenté de nous faire connaître ses pieux désirs à cet égard, mais qui a mis dans cette affaire ses soins, sa sollicitude, son zèle et tout ce que l'on peut attendre du prince le plus religieux, animé du plus vif désir d'étendre le domaine de la foi. Nous devons dire aussi combien nous avons à nous louer de l'archevêque de Gran, qui s'est employé de tout son pouvoir au succès d'une œuvre si salutaire, si propre à conserver l'unité catholique. C'est ainsi qu^'après avoir entendu l'avis de ceux d'entre vous, nos vénérables frères, auxquels nous avions confié l'examen attentif de cette affaire si importante, nous avons, d'après leur conseil, érigé deux sièges épiscopaux du rite grec, celui de Lugos, dans lebanat de Temesch, et celui d'Armenienstadt, en Transylvanie, et nous avons fait ces deux sièges suffragants de l'Église de Fo-
décembre.] ALLOCUTION PONTIFICALE. 159
garitz, qui avait été érigée depuis longtemps en siège épiscopal, mais que nous avons en dernier lieu élevée à la dignité et au privilège de siège métropolitain, en lui déeernant le titre d'Alhc royale. Eu outre de ees deux évéchés d«^ eréation nouvelle, nous lui avons donné pour sullVaganl le siège épiscopal de Grosswardein, qui est aussi du rite grec, et que nous avons détaché de rarchevécliè de (iran.
« Apn^'s avoir ainsi constitué la nouvelle province ecclésiastique de Fogaritz et Albe royale, nous ne doutons pas, vénérables frères, (pie les po|)ulalions valaques répandut.'sen Transylvanie et attachées à la loi catholique, ne soient reconnaissantes envers le siège pontifical, du nouveau bienfait qu'elles en ont reçu, qu'elles n'y soient attachées par une sorte de lien plus étroit ; que le nombre des pasteurs étant augmenté, la vigilance qui leur est imposée et le concours des soins que nous ne cesserons jamais de leur doimer, n^iient pour etl'et de mettre cette partie du troupeau du SiMgneur b/aucoup plus à l'abri des pièges et des ruses perfides des schismatiques, qui ne laissent échapp»'r aucune occasion de détacher les fidèles de la communion du Saint-Siège et de les entraîner dans l'abîme de la ruine éternelle. Fasse le Dieu riche en miséricorde que ceux qui se sont laissés prendre aux erreurs des schismatiques, ouvrent les yeux a la lumière de la grAc(^ céleste ; qu'ils reviennent au sein et aux embrassements de l'Église catholique ! Qu'ils rentrent tous avec empressement dans l'unité de la foi, et que nous ne soyons tous qu'un même corps en Jésus-Christ conservant l'unité dans le lien de la paix ! C'est là ce que, de notre côté, nous désirons de toute l'ardeur que nous éprouvons pour le salut des âmes, et nous prions le Seigneur, qui seul fait les grandes choses, d'accomplir pa?" sa puissance l'œuvre commencée.
Ce que nous avons, avec le secours divin, réglé pour le bien de la »ligion dans la république de Guatemala, en Amérique, a déjh été mie grande consolation pour notre cœur. A peine notre cher fils, l'illustre et honorable Uaphaël Carrera, président de cette rèpubli- (pie, nous eut-il supplié de nous occuper d'y règlerles afîaires ecclésiastiques, qu'immédiatement nous ordonnAmcs à notre cher fils .lacques Antonelli, cardinal-diacre de la sainte Église romaine, notre secrétaire d'État, de traiter cette affaire importante avec notre cher fils le manjuis FtTdinand de Lorenzana, ministre de la république de liuatèmala auprès du Saint-Siège. Le 7 octobre de l'année précédente a été arrêtée entre eux une convention que nous avons confiée au mur examen d'une congrégation spéciale de nos vénérables Frères de votre collège. Ce qui a été statué dans cette convention
ir.o ANNALKS ECCM^lSIASTIOf.'KS. (j85:{
[)Oui' rhonncur fl l'inU'iiCtl rie l'K^lisf.' calliolifjuo, vous le savfz par notre letfi'f; apostolique du 3 dos nories d'août de l'année deiriicre, où nous avons ratifié tous etehacun des chapitres de laditf; eoriveiition, en lescorifirniant par notre autorité apostolique.
« Nous avons voulu vous faire part de ces résultats, vénérables frères, afin qu'après avoir parfa^'é notre sollieitude de chaque jour, vous participiez à notre joie, lorsqu'il arrive quelque cliose de bon et d'heureux pour la ^doire du nom de Dieu et pour la propagation de la vraie foi.
« Nous regrettons, hélas ! que notre joie soit troublée {)ar les cruels malheurs dont nous apprenons que notre très-sainte reli^'ion souffre dans certaines contrées septentrionahîs. Et, pour ne parler que d'une seule, nous ne pouvons passer sous silence que le gouvernement de Bade, après avoir signifié au nonce du Saint-Siège près la cour de Vienne, qu'il porterait ses réclamations à ce même siège, non-seulement ne l'a point fait, mais n'a point cessé de tourmenter l'Église; bien plus, il a condamné à l'amende ou jeté en prison les ministres sacrés qui refusaient de s'écarter de leur devoir. Darjs ces extrémités a éclaté merveilleusement l'invincible force d'âme et la constance du clergé presque tout entier, des saints pontifes et surtout de l'archevêque de Fribourg, qui leur a donné à tous l'exemple. Résolu à rendre à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu, ni les menaces ni la crainte des dangers ne l'ont empêché de défendre courageusement les droits de l'Église et de remplir les devoirs de la charge pastorale. Tout en exaltant avec de justes louanges cette admirable constance à soutenir la cause de TÉglise, nous exhortons notre vénérable frère l'archevêque de Fribourg et les compagnons de son courage à ne point se laisser abattre, mais à puiser de nouvelles forces dans la vertu du Seigneur, qui a promis à son Église de l'assister en tout temps, et qui a préparé la palme et la couronne pour ceux qui combattent le bon combat. Du reste, cette doctrine, que l'Église a toujours enseignée avec l'Apôtre des nations, qu'il faut obéir aux autorités supérieures, nous la tenons et nous l'enseignons, et avec nous les évêques la tiennent et l'enseignent. Mais si quelque ordre est donné en opposition aux lois divines et aux saints droits de l'Église, transmis par son divin auteur, il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes : l'Apôtre lui-même a confirmé ce devoir par son exemple, et avec les saints pasteurs de l'Église, nous l'enseignons et nous nous efforçons de le graver dans les cœurs.
(( Ces événements sont cruels, vénérables frères, et préoccupent vivement notre esprit ; mais la condition de l'Église dans les Indes orientales ne nous donne pas de moindres tourments; wus savez
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assurément que nos prédécesseurs et nous, à leur exemple, nous avons pourvu au gouvernement des (idèles dans ces contrées lointaines, ainsi que le demandaient les circonstances, par des vicaires ;ipostoli(|ues et des ouvriers évangéliques. Or, des honnnes j)erdus ont surgi, qui, cherchant leur intérêt et non celui de Jésus-Christ, et mettant eu avant les raisons les phis vaines [)our tromper les imprudents, s'ellbrcent de soustraire h* peuple calholiqui' à la soumission de ses pasteurs légitimes. Aussitôt que nous en eûmes connaissance, après avoir employé les avertissements, après avoir réfuté les misérables arguments par lesquels ils essayaient de justifier leur scission, nous n'avons pas cessé de détourner de leur mauvais dessein ces perturbateurs <le Tunité catholitpie. Lorsque nous l«'s vîmes persévérer opiniâtrement, et que le mal s'étendait chaqui? jour davantage, nous essayâmes encore par une nouvelle lettre apostolique de les rappeler à de meilleurs conseils, et nous retranchâmes du corps de l'Église avec le glaive de Tautorité apostolique les principaux fauteurs du schisme, les déclarant publicpiement tout à fait séparés de la conunuuiou des fidèles, si tlaus un temps fixé ils ne venaient à résipiscence. Nous avons obtenu par cet acte cet heureux résultat qu'une grande partie du peuple chrétien, reconnaissant les supercheries des séditieux, est rentrée sous Tautorité et dans la foi des pasteurs légitimes. Plaise à Dieu que ceux qui persévèrent encore dans ce détestable schisme, surtout ceux qui sont revêtus de quelque (li<:nité, veuillent écouter notre voix! Plaise à Dieu qu'il nous soit donné de ramener ce troupeau égaré dans Tunique bercail, hors duquel on ne peut trouver de salut! iMais, vénérabh^s frères, une autre occasion se présentera de vous entretenir plus longuement à ce sujet. C'est une cause grave, vous le comprenez, que celle où il s'agit du salut des âmes, et qui, pour cette raison, démancha beaucoup d'attention, de prudence et de soins. Cependant, nous le déclarons, nous ne faillirons jamais à notre devoir, et nous mettrons en œuvre, après avoir imploré l'assistance divine, tout ce qui nous paraîtra opportun et salutaire pour écarter cette peste du schisme et rappeler les peuples à l'unité catholique.
<' Nous avons encore une autre source de douleur dans la malheureuse issue de la sainte mission de notrt; vénérable frère Vincent, évêque d'Arcadiopolis, auprès du prince d'Haïti, dans l'Ile de ce nom, en Amérique. Nous ne pourrions dire assez avec quel zèle pour la religion cet évoque Js'est efforcé de renq)lir la fonction qui lui était confié(\ Mais ce prince et son gouvernemeiil ayu!it une fausse idée de l'Kizlise de Jésus-Christ et des saintes fuissions qui n'ont pour but que les avantages des âmes, et d'auh'^ P-irt une
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grando parlif du clnrgô do pouvant supj)oi'l(T qu'on 1p rnpfK'Ifit à un <^()uv(i (le. vi(! plus sôvL'io et di^^nr^ du saint irjinistorr». Tillustro pi'(;latj d<'q)loi'ant l'inulilit^; dn sos ofï'orts, fut olilif^f';, apr(';s nous on avoir dcuiandi* l'autorisation, de secouor la pou?>;sièr(; d<î sos pieds et de s'éloigni;!' de ce pays. Des maux graves et qu'on ne peut assez déplorer sont causés à TKglise par certains ecclésiastiques qu'on laisse trop facilennent sortir de leurs diocèses, et (\u\, se rendant dans certaines pnrties de l'Amérique, y sont reçus à cause du l)'*-oin de ministres sacrés, sans qu'on ait éprouvé ni leur doctrine, ni h-iirs mœurs ; là ils s'occupent de tout autre chose que d'amener les îirjinmes à la vraie foi.
« Nous croyons enfin devoir vous faire connaître aujourd'hui, vénérables frères, que les négociations entamées sur les affaires religieuses avec le gouvernement du royaume des É'ats sardes, se trouvent suspendues par le fait de ce gouvernement, de sorte que les ordres par nous donnés à notre bien-aimé fils le cardinal que nous avons chargé de terminer ces négociations, semblent devenir inutiles. C'est pourquoi par l'organe de ce même bien-aimé fils, le cardinal préposé aux affaires publiques, nous avons eu soin de faire demander à ce gouvernement quelles étaient ses intentions après un si long silence. Nous avons recueilli avec bienveillance la diminutiori des jours de fête dans les États du sérénissime roi de Sardaigno, ce que nous avons accordé non-seulement pour venir en aide à l'indigence des pauvres qui ne peuvent gagner leur vie que par le travail, mais encore afin de donner une preuve de notre longanimité et de porter ainsi le gouvernement des Etats sardes à réparer ce qu'il asinialheureusement fait dans ce royaume contre le Siège apostolique et contre les droits de l'Église par lui violés et foulés aux pieds. Lors même que notre attente serait trompée, nous serions loin de nous repentir d'avoir poussé jusqu'aux dernières limites la douceur et la mansuétude. Nous voulons cependant déclarer que nous n'accueillerons jamais aucune demande qui nous semblerait peu conforme à la dignité, aux droits du Siège apostolique et au bien do la religion.
« Vous le voyez, vénérables frères, chaque jour s'élèvent contre l'Église de nouvelles tempêtes. Assis à la poupe, nous devons, avec votre aide, faire tous nos efforts pour résister à la fureur de ces orages. Continuez, comme vous l'avez fait jusqu'à présent, à nous soutenir dans les travaux que nous impose une situation si difficile et si périlleuse. Mais pour que nos efforts soient couronnés de succès, il faut implorer Celui qui commande aux vents et à la mer, qu'il daigne, exauçant nos communes prières, nous rendre la tranquillité désirée, et que dans sa bonté il nous donne de voir, après tant d'agitations, l'Église atteindre le port et y reposer en toute sécurité! »
•luiivior.
1. — La flolto combinée d'Angleterre et do France entre dans la nier Noire. ^
9. — Bref du PapeàrarchevèqiKî de Frihonrg-en-I;rist;au, pour l'encourager dans la lutte (ju'il soutient contr»' les prétentions illégitimes du gouveriieincnt badois, et le féliciter de son zèle à défendre les droits de l'Église.
F«'f rier.
*^. — iMort de Félicité-Kobert de La Meniiais, auteur de r^.s\<?«<' sur l'indi/p'-rcnce. L(» malbeureux prêtre apostat meurt hors de la communion de l'Eglise, après avoir exprimé le vœu que son corps ne soit pas présenté à l'église et qu'il n'y ait point de croix placée sur sa tombe.
t. — Lettre encyclique de Pie IX aux évéques, au clergé et aux lidMes de la nation arménienne catholique de Constantinople. Le Saint-Père s'exprime ainsi : ((Vous savez tous , vénérables frères et tils bien-aimés, quelle affection paternelle les Pontifes romains ont toujours eue, depuis les temps les plus reculés, pour la nation arménienne, illustre à tant de titres, et avec quel soin, quelle sollicitude ils ont cherché à ramener cette nation à l'unité catholique. Vous n'ignorez pas non plus quel fruit nos prédécesseurs ont recueilli de tant et de si incessants etVorts, ni quelle fut leur joie quand ils eurent le bonheur devoir qu'un grand nombre d'Arméniens, revenus à la profession de l'unité catholique, y demeuraient fermes et inébranlables.
aVoussavez avec quelle vertu admirable et quelle gloire pour leur nom les catholiques arméniens, en des temps malheureux, ont, même au péril de leur vie , courageusement souffert toute sorte de maux pour défendre et propager l'unité et la foi catholique dont l'a-
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'Hoiir et le zMo cnnarninaient Ifiir raiii-, ci avec quelle persévérance ce Siège apostolique leur a eoDstarnrnent donné tous les secours [);ir h'srpK'ls il (îtail |)Os.si!)!(; (1(î pourvoir d'iirip irianièif; ou d'une autre, srlon leur propre rite , à leurs nécessité.-; de toute espèce , et particulièrement à leurs besoins spirituels. La hiérarchie épiscopale des pasteurs, rétablie depuis longtemps, ne pmjvant être mainfenue que dans les pays les plus éloignés du théâtre de la persécution, dans sa sollicitude pour le bien spirituel des Arméniens fixés à Constantinople et dans les provinces voisines où les éxéfjiies ne pouvaient résider, ce sairit Siège ne crut pas qu'il lui îùl permis de rien négliger de ce qui pouvait assurer leur salut. C'est pourquoi il s'appliqua de la manière la plus incessante , d'un côté, à former pour votre nation d'excellents prêtres, faisant servir à ce but notre collège roniain, et, d'autre part, à exciter dans l'âme des jeunes élèves, surtout de ceux que dirigeaient des congrégations religieuses , le dé«ir de travailler ardemment au bien spirituel de votre nation.
c( Vous vous rappelez, vénérables frères et fils bien-aimés, comment, dès que les circonstances le permirent, ce Siège apostolique établit à Constantinople un pasteur arménien, revêtu de la dignité épiscopale, et comment plus tard les Arméniens catholiques ayante grâce à la clémence du souverain empereur des Turcs , acquis la liberté qui, par l'union des âmes^ devait faire fleurir la religion et lui donner une vigueur nouvelle , un siège archiépiscopal et primatial fut érigépar eux dans cette même ville, afin qu'ils eussent leur propre archevêque. De tout cela font foi les lettres apostoliques de notre prédécesseur Pie VIII i. Tout le monde connaît également les soins infatigables et tout particuliers de notre prédécesseur immédiat Grégoire XVI, d'heureuse mémoire, pourreconstituer cet insigne diocèse et pour procurer de plus en plus le bien et la prospérité des Arméniens catholiques. Pour nous, lorsque, par une disposition incompréhensible de Dieu , nous fûmes élevé à cette chaire sublime du Prince des Apôtres, embrassant par la pensée et par le cœur le monde catholique tout entit^r, nous tournâmes, avec empressement et amour les eff'orts de notre sollicitude paternelle vers cette noble partie de la nation arménienne catholique.
c( Par l'intermédiaire de notre vénérable frère Innocent,, archevêque de Sidon, envoyé en qualité de nonce extraordinaire au souverain empereur des Turcs, pour exprimer à ce prince nos senti-
* Lettres apostoliques de Pie VIII : Quo janidiu et apostolatus oflkium , du 6 juillet 1830.
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ments d'ainitié et lui [)ort»'i ru iiiciiif ttinps nos salutations, nous eûmes soin de recommander diaudemnit au puissant empereur ottoman les Arméniens et toutes les autres nations orientales catholiques qui se trouvent dans son empire. Ayant souverainement à cœur de procurer le |)lus j^'rand bien de votre nation . nous oliarj^râmos notre dit frère de taire les investigations les plus scrupuleuses sur Telat où elle se trouvait et de nous en taire coimaître le résultat, afin qu'après avoir mûrement pesé toutes choses, il nous fut possible de prendre les résolutions les plus propres à procurer le bien spirituel de votre nation. Après (pie notre frère, accomplissant la mission dont il était char^^é , nous eût donn(} toutes les informations (uril avait lecueillies avec tant de soin, nous approuvâmes divers décrets émanés de nos vénérables frèr«"s les cardinaux de la sainte Éplise catholique romaine, de la Congrégation de la Propagande, et entre les autres, celui qui désapprouve la société il'\U' Nationale, d'où Ton prévoyait avec raison que devaient sortir en très- ^^rand nond)re des résultats funestes. Nous publiâmes ensuite la leltre apostolique par laquelle nous nnmes à exécution ce (ju'avait résolu notre [)redécesseur Pie VIII, »i créâmes cinq nouveaux évéchés du rite arménien, entre les(juels fut divisée une grande partie de Tantique et vaste diocèse i\o Constantinople.
a Nous espérions, par tant de soins paternels, amener à un état tlorissant et prospère la nouvelle province ecclésiastique arménienne, lorsque nous apprîmes avec une vive douleur (jue de funestes semences de disconles, jetées déjà depuis longtemps par l'enn«'mi dans le sein de votre nation , prenaient chaque jour de l'accroissement, et qu'il ne manipiait pas de gens qui, pour fomenter ces divisions, prenaient texte de ces mêmes mesures prises par ce Siège apostolique j)Our assurer votre plus grand bien. Cette dissension à jamais déplorable prit encore de plus grands développements, lorsque chacun des deux partis, par des écrits répandus parmi le peuple, se mit à discuter ouvertement et en public les questions religieuses. Ces écrits, rédigés en termes passionnés et violents, et renfermant des propositions tout à fait contraires à la charité chrétienne, étaient du-ectement contraires à la conser\atioh d'une mutuelle concorde ; ils furent publiés à l'insu de c<; Siège apostolique et contre sa volonté, comme d'après nos ordres cela a clé déclaré par lettres réitérées de notre Congrégation tie la Propagande.
a Vous savez tous quels scandales en ont été la suite, au grand détriment de votre nation, et avec qu» I enij^ressement nous nous sonuiies hâté d'employer tous nos soins pour mettre fin à ces dis-
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eussions ot h ers disputes, cl pour (ri exlirper les germes jusqu'à la racine. O' lut pour nous uru; j^ran(l<; eonsolation fie voir nos premiers (irorts atleindre le but désii'é. Antoine, votre archevêque de Constantinophî, et Julien, archevêque de I*étra, in partihuH infidelium, noln; vicain; apostolique pour les fidèh^s du rite latin, vinrent à nous, vénérables frères ; après nous avoir exposé toutes choses , ils se trouvèrent [)leinement d'accord, et, avec notre approbation, ils publièrent ce qu'ils avaient résolu en commun. YX plût a Dieu que, pour la consolation de notre cœur paternel, tous les ordres de votre nation eussent, avec un égal empresseujent , secondé nos désirs dans les choses que notre Congrégation de la Propagande a eu soin de recommander et d'insinuer ! Plût à Dieu que tous eussent reçu avec confiance les ordres et les conseils que nous avions donnés uniquement pour votre commun avantage ! Nous n'aurions pas maintenant à déplorer les dommages et les maux si grands qui vous ont frappés, qui remplissent notre âme de douleur , et dont vos dissensions sont la principale cause.
« Voyant que ces contestations et ces discordes n'avaient pas de fin, nous ordonnâmes que notre Congrégation de la Propagande se procurât avec le plus grand soin et la plus grande célérité possible une connaissance approfondie des questions soit anciennes, soit récentes, qui agitent la nation arménienne, et quMh les examinât et les étudiât avec toute l'attention et toute la prudence qui la distinguent, dans des réunions successives de nos vénérables frères les cardinaux de la sainte Église romaine qui en font partie. Pleins de sollicitude pour cette affaire, nous présidâmes nous-même une de ces assemblées, et, après avoir pris l'avis de ces mêmes cardinaux, nous avons exprimé notre décision sur les points principaux des questions susdites, sans négliger, pendant tout ce temps-là, d'invoquer par des prières assidues et ferventes le Dieu riche en miséricorde, afin que le secours de la grâce toute-puissante rendît efficace ce que nous faisions uniquement pour le bien de vos âmes. N'ayant rien plus à cœur que d'assurer votre bonheur et votre tranquillité, nous avons cherché tout ce qui pourrait nous faire atteindre une fin si salutaire.
« Sachant que les maux de votre nation se sont accrus surtout par suite de la publication des écrits mentionnés plus haut et de leur propagation parmi le peuple , nous avons ordonné qu'après un examen spécial, les principaux de ces écrits seraient prohibés et condamnés, et de plus nous désapprouvons grandement tous les autres qui se rapportent à celte affaire et qui ont été publiés soit avant, soit après ceux dont nous venons de parler, quelle que soit
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la laii^^ue dans laquelle ils sont composés , arménien , arménien vulgaire, italien, français on t(jute autre. Toutes ces publications ne sont propres qu'à inspirer une haine récipro(iue, contraire de tout point à la charité chrélienne. Nous avons de plus mis tous nos soins pour que, dans le séminaire de Constantinople, l'éducation du clergé devieime de jour en jour meilleure, et pour que dans les maisons religieuses un meilleur ordre soit de plus en plus observé. Nous avons ordonné à notre Congrégation de la Propiiijande de rendre un décret propre à atteindre ce but, et nous commandons que ce décret soit scrupuleusement observé dans toutes ses parties.
(d'our mettre fin à toute controverse et à toute suspicion sur les doctrines des moines Mechitaristes résidants à Venise, nous voulons que vous sachiez que ces moines nous ont envoyé, revêtue des signatures recjuises, une ample profession et déclaration (h; la doctrine et de la foi catholique, qui a été pour nous la source d'une très-grande consolation et cjui a surabondamment rempli nos désirs. Non-seulement ils font ile tout cœur, et en paroles précises, profession de recevoir tous les ordres et tous les décrets émanés ou h émaner du Pontife romain et des sacrées Congrégations, spécialement ceux qui défendent de comnumiquer avec les scbismatiques dans les choses sacrées, mais de plus ils déclarent clairement et ouvertement: a Qu'une partie de leur nation, dont leur iu-^titut a a [jrincipalenient et uniquement en vue le bien (;l l'avantage, se « trouve malheureusement séparée de la communion catholique, « apostolique et romaine.» C'est pourquoi ils déclarent «embrasser « et tenir pour leurs frères tous ceux que la sainte Église romaine u apostolique reconnaît pour ses fils, et, condamnant Terreur des a Arméniens schismaliques, confesser qu'ils sont hors de la véritable « Église de Jésus-Crist, résolus à ne jamais cesser de prier, de prêa cher, de s'employer par leurs actes, par leurs écrits et par leurs « paroles, pour ramener ces égaré-, au seul «t unique bercail de Jé- « sus-Christ, dont le seul souverain pasteur, le seul chef, le seul « centre est le Poniife romain, successeur de Pierre, prince des Apô- <( très. »
« Nous vous notifions, en outre, que d'autres mesures convenables ont été prises, afin de faire cesser toute crainte sur les collèges dans lesquels ces moines élèvent la jeunesse arménieime. Enfin, pour que Pœuvre principale, commencée en ceci par nos prédécesseurs et accomplie par nous, puisse prospérer, grâce à la hiérarchie ordinaire des evé(iues établie parmi vous dans ce but, et pour que l'élection, soit de l'archevéïiue- primat, soit des cvèques, ses sullVîigants,
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puisse se faiifî de la uiaiiicrr! eoiixenable, rjous avons ordonm'; que noti'fî Con^M'é^ation de la l^ropagaiidr' [jrcndrait l(;s mesures néeessaii'es et que eoiuinuriiealiou eu s(;iail faite ii e<:t archevêque et à ces évoques.
(( Toutes ces choses démontrent suffisamment, vénérables frères et fils bien-aimés, quelle est notre sollicitude pour votre bien spirituel^ et avec quelle ardeur de charité paterncih' nous aimons dans le Seigneur votre nation arménienne. Mainlenaiit , nous vous adressons la présente lettre , nous adressant à vous tous avec afî(îCtion et vous exhortant, vous avertissant, vous f)riant, afin que, comme des élus de Dieu, vous vous revêtiez de bonté, d'humilité, de modestie, de patience, et qu'unis les uns aux autres par le lien étroit de la concorde et de la charité, vous mettiez oomplétement fin aux inimitiés, aux contestations, aux querelles, aux colères, aux dissensions, pour garder en toutes choses la paix et la sainteté, pour marcher d'un seul cœur et d'une même âme dans les voies de la perfection , conservant avec la plus grande sollicitude cette unité d'esprit qu'a tant louée et que nous a si fortement inculquée Notre-Seigneur Jésus-Christ.
(( Nous avons la confiance que votre piété filiale envers nous et envers ce Saint-Siège vous portera à vous montrer dociles à nos avertissements, à nos exhortations, à nos désirs et à nos prières, d'autant plus qu'instruits par une triste expérience, vous reconnaissez maintenant quelles calamités la division des esprits a causées à votre illustre nation, qui aurait toujours été heureuse et prospère si, demeurant tous unis et vous aimant les uns les autres, vous aviez tous marché dans l'amour de Dieu. Repassez donc dans votre esprit les malheurs qui vous ont frappés par suite de vos discordes; méditez sérieusement cette parole : Toute ville ou maison divisée contre elle-même tombera en ruines^', ayez toujours présent cet avertissement de l'Apôtre : Si vous vous déchirez et vous dévorez les uns les autres, prenez garde de vous détruire les uns parles autres 2; que rien désormais ne vous soit plus précieux, que rien ne vous soit plus à cœur que d'entretenir parmi vous, avec un soin et un zèle tout particuliers, l'union chrétienne des âmes, la conservation de la paix et de toutes les choses qui l'assurent.
« Rappelez-vous avec quelle sollicitude paternelle notre prédécesseur Pie Vlïl vous le recommandait dans sa Lettre apostolique par laquelle il institua votre siège archiépiscopal primatial, et qu'il terminait
1 Matlh. XII, 2j.
2 Gai., V, 15.
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par ces paroles d'un aiiirc dt; no» [)rtî(lt'cesseiir>, saint I^éon leCii'and: (( C'est l'hannoniede toutes les parties du corps qui en fait un seul « tout plein de santé et de beauté, et cette harmonie ne peut subsister a que par l'accord de tous ceux qui le forment , mais principalc- <( ment par l'union des prêtres. » Avertissements salutaires (pii vous lurent de nouveau donnés par notre prédécesseur Grégoire XVI, dont le zèhî ne négligea rien pour exciter en vous le désir de conserver une mutuelle concorde et l'union des âmes.
« Nous nous adressons maintenant à vous en particulier, vénérables frères, évêques de cette province de Conslantinople, et nous vous conjurons ardemment dans le Seigneur d'ôtre unis en tout, de redoubler de zèle, de ne jamais cesser par vos actes, par vos paroles et par vos exemples, d'exhorter les fidèles commis à vos soins et d'allumer dans leurs cœurs l'amour de la concorde, de la charité, réprimant et brisant tout ce qui pourrait être une cause de discorde, vous appliquant dans l'union des Ames, des volontés et des opinions, à accomplir scrupuleusement tous les devoirs si graves de votre ministère épiscopal : Paissez le troupenu de Dieu qui cous est confié y pourcoyant à ses besoins, non par contrainte , mais spontanément, selon Dieu...; non comme dominant sur le clergé y mais en étante par votre rectitudcy le modèle du troupeau ^ Et d'abord, n'épargnez aucun soin , aucun conseil , aucune fatigue pour que , dans vos diocèses, se conserve entier et incorruptible^ le dépôt de notre foi divine, pour que le clergé y soit saintement élevé suivant la meilleure disci[)line, formé avec solliciluile à toutes les vertus et à l'esprit ecclésiastique, et instruit surtout dans les sciences sacrées, de manière à écarter tout péril d'erreur, afin que les fidèles, nourris chaque jour davantage de la doctrine de la religion catiiolique vX de ses saints préceptes, soient fortifiés parle don des grâces, évitent le mal, pratiquent le bien, croissent dans la science de Dieu, marchent toujours plus arilemment dans les voies du Seigneur, suivant le chemin qui conduit à la vie , et afin que l'honnêteté des mœurs, l'intégrité de la vie, la vertu, la religion et la piété augmentent chaque jour, fieurissent et régnent dans toutes les âmes.
(( A l'exemple du Prince des pasteurs, qui était doux et humble de cœur, et qui nous a laissé ses exemples pour que nous les imitions, tenez surtout, vénérables frères, à agir dans un e?prit de douciur et de mansuétude envers les malheureux égarés, athi de les ramener dans le droit chemin de la justice et de la vérité. Suivant le précepte de l'Apolre, corrigez, conjurez, blâmez avec bonté, patience etdoc-
* I Pelr., 1 ?, 2 et 3.
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trino; car, pour corriger, la l)i(;rivcillanco a souvent ticaucoup plus d'officacilé quf, la sôvéritc;, rcixhortatiori que. la inonaoo , la charité quo l*aulorit('; *. » Si qu(;l(jU('fois vous Aies réduits ti user do sévérité, lors(juo, l(!s rouiédos plus doux n'ayant aucun effet, la j^ravité du mal en (îxij^e do plus puissants, punissez les délinquants conformément à ce que prescrivent les sacrés Canons, unissant à la sévérité la miséricorde, à la mansuétude le zèle, à la douceur la ri^^ueur, comme il convient souverainement aux pasteurs de l'Église, qui doivent se montrer à ceux qui leur sont soumis comme des mères par la tendresse, comme des pères par la sévérité.
(i Nos paroles s'adressent aussi à vous, bien-aimés fils de tous les ordres du clergé séculier et régulier, qui, voués au sacré ministère, avez choisi le Seigneur pour votre part d'héritage. Dociles et obéissants à vos évoques, comme il convient, n'oubliant jamais la dignité de votre vocation, efforcez-vous, par la gravité de vos mœurs et la sainteté de votre vie, d'inspirer au peuple un grand amour et un grand respect pour votre ordre, et de procurer de plus en plus l'accroissement de l'édification ecclésiastique. Evitant avec le plus grand soin les choses qui sont défendues aux clercs et qui ne leur conviennent en aucune manière, veillez à ne jamais rien faire qui puisse être pour les autres une pierre d'achoppement, et appliquez-vous à devenir pour tous des modèles dans vos paroles, dans vos conversations, par une charité véritable, par la foi et la chasteté.
(( Lorsque la nécessité ou les obligations du saint ministère vous amèneront dans les maisons des séculiers , que toutes vos actions rappellent la dignité et la grandeur du caractère ecclésiastique; ornés de toutes les vertus, exhalez partout la bonne odeur de Jésus- Christ. Et vous, Religieux, ayez toujours sous les yeux le décret du 20 août de l'année dernière, et ayez boin de Tobserver en tout point. Ecclésiastiques de l'un et de l'autre clergé, ne cessez jamais de prier assidûment le Seigneur, afin qu'il répande sur vous et sur le peuple chrétien l'abondance des dons de sa grâce céleste. Ne cessez pas non plus de vous livrer ardemment à l'étude, surtout à l'étude des divines Ecritures et des sciences sacrées, afin de pouvoir répondre à ceux qui attendent de votre bouche la connaissance de la foi, et de pouvoir instruire des divers préceptes ceux qui sont dans l'ignorance ou dans l'erreur. Préoccupés, non de vos propres intérêts, mais des intérêts de Jésus-Christ, (cherchez, bien-aimés fils, à accomplir pieusement et saintement tous les devoirs de votre sacré ministère, et employez tous vos soins, sous la direction de votre propre évêque, pour
^ Cono. trid. sess. îiii, cap. 1, de reform.
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procurer \ct salut éternel des fidèles, promouvoir de plus en plus notre très-sainte religion et s;i doctrine, extirper les semences de l«i discorde et inspirer à tous l'amour de la concorde chrétienne et de la paix.
« Toute sagesse vient de Dieu. Que ceux donc qui possèdent la science ne se laissent pas enller par l'orgueil, mais rendent d'humbles actions de gri\ces au Dieu très-clément, auteur de tout bien; qu'ils fassent servir leur doctrine à l'édification du prochain et à leur propre édification, considérant sérieusement que Dieu résiste aux superbes, et donne la grAce aux humbles, et que ceux qui ont reçu de plus grands dons seront aussi jugés plus sévèrement. Notre prédécesseur saint Grégoire le (irand fait remarquer avec beaucoup de sagesse que « plus croissent les dons, |)lus s'étend l'obligation de rendre (( compte, et que l'homme doit se montrer d'autant plus humble et «d'autant plus empressé à servir Dieu dans rexercice des fonctions 0 qui lui sont confiées, que l'obligation de rendre compte à Dieu est « plus grave et plus grande. » Que nul parmi vous ne donne lieu de croire (ju'il envie aux autres ecclésia.stiques, spécialement à ceux de son ordre, les dons qui peuvent tourner à l'avantage spirituel du prochain.
« Nous nous tournerons à présent vers vous tous, bien-aimés fils en Jésus-Christ (le la n.ition catliolique arménienne, qui habitez la province ecclésiastique de Constantinople, quel que soit votre ordn*, volH' âge, votre sexe, votre condition. Nous vous aimons dans le Seigneur d'un amour tout paternel, et c'(»>t pourquoi nous vous avertissons et nous vous conjurons de meltn; fin à toutes les irritations, à tous les dissentiments, à toutes les querelles, à toutes les dissensions; que la paix et hv concorde régnent parmi vous, vous supportant en toute charité les uns les autres. Ayez souverainement à cœur devons tenir chacpie jour plus fermes dans la profession de la religion catliolique, unis fortement , constamment et de tout cœur à nous et à la chaire du bienheureux prince des Apôtres, pratiquant assidûment la charité envers Dieu et envers le prochain.
Soyez soumis et obéissants à vos évoques, que le Saint-Esprit a placés pour régler l Église de Dieu; le soin de votre salut leur a été confié, et ils devront un jour en rendre un compte très-sévère au Prince éternel des pasteurs. C'est pourquoi ils doivent consacrer leurs veilles, leurs soins et leurs travaux h vous guider dans la voie du salut, et par la vraie doctrine fortifier les faibles, ranimer les inconstants, ramener les égarés et distribuer la parole de vie, aliment de l'éternité. Frétez donc docilement l'oreille h leur voix et h leur autorité; qu'aucun de vous ne lésiste à son propre évéque, qu'aucun n'entreprenne en
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quelque soj'tc; (h- lui (aire la loi , smloiil dans i<îs clioses qui appartiennent au ministère épisco()al (;t ;i sou autorité.
« Et vous qui, dans cette nation arrnéniernie eatlïoiique, occupez entre les antres nn ranj,' distingué par votre condition, vos charges, votre aulorité, écoutez aussi nos [)aroies. A l'éclat du rang et des dignités, joignez Téclat de la vertu; rien ne saurait être plus utile et plus heureux pour votre; illustre nation; car c'est sur vous que le peuple chréti(ni se niodélc : il suit vos exemples. Nous \ous demandons avec instance d'être chaque jour plus ardents dans l'amour de la religion, d'eniployer votre zèle [)Our le maintien dit la concorde; et non-seulement de ne jamais rien entreprendre contre lEglise ou contre vos pasteurs, ainsi qu'ont coutume de faire ceux qui sont séparés de l'unité catholique, mais encore de les aider de voa conseils, de vos sollicitudes, afin que l'Eglise catholique s'accroisse et prospère parmi vous, et que tous soient animés des sentiments de respect, de dévouement et de docilité qu'ils doivent, soit à l'autorité de Pierre et de ses successeurs les Pontifes romains, divinement chargés de paître, c'est-à-dire de régir et de gouverner l'Eglise universelle; soit à Fautorité sacrée et vénérable des évêques sur l(;ur propre troupeau, sachant que ni l'une ni l'autre ne peut en aucune manière être sous la dépendance et la sujétion d'aucun pouvoir civil, quel qu'il soit. Considérez quelle gloire vous pouvez vous acquérir, et quel prix vous pouvez vous assurer près de Dieu, qui récompense tout bien, si, vous conformant à nos avertissements, à nos désirs, à nos exhortations, vous vous employez de tout votre pouvoir à procurer l'utilité et la prospérité de notre très-sainte religion.
« Avant de terminer cette lettre, pour lever tout doute et toute ambiguïté, nous croyons opportun, vénérables frères et fils bienaimés, de toucher un point sur lequel l'extrême diversité des sentiments a jeté de la confusion, et qui n'est pas une des moindres causes de vos dissensions. Ceux-là méritent assurément beaucoup de louanges, qui désirent le retour à l'unité catholique de la partie de l'Arménie encore ensevelie dans le schisme. Ce désir est conforme aux vœux ardents de la sainte mère l'Église, qui ne cesse pas un seul moment de prier Dieu et de le supplier pour qu'il ramène dans son sein tous ses fils dissidents; il est conforme aux efforts incessants et au zèle de ce Saint-Siège qui a tant travaillé et qui travaille avec tant d^ardeur et de persévérance dans ce but.
a Et nous-même, vous le savez, dès le commencement de notre Pontificat^ profitant de l'occasion que nous offrait le voyage de notre NoncC;, envoyé à l'illustre Empereur des Turcs, nous avons adressé
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une lettre aux Orientaux *, pour les engager avec amour à revenir à la profession de l'unité catholique. Et plût à Uieu que votre nation tout entière, cédant h l'impulsion de la grâce céleste et abjurant ses erreurs, revînt, dans un esprit d'union et de docilité, à l'unique bercail du (Ihrist, hors duquel se trouve quicourpie n'est pas uni à ce Saint-Siège de Pierre, d'où découlent sur tous les droits de sa communion vénérable ^, à qui est due toute obéissance et tout honneur ^, et k qui, en vertu de la prérogative que donne le souverain Principal, il est nécessaire que se rattache toute l'Église, c'est-à-dire tous les fidMes répandus sur la terre*.
« Ce serait pour nous une consolation inotlable, pour l'Kglise universelle une joie immense, que le retour de votre nation tout entière à l'unité catholique. Et cela doit vous l'aire comprendre, vénérables frères et (ils bien-aimés, que non-seulement nous ne pouvons pas approuver la conduite de ceux qui usent de manières dures et acerbes envers les schismatiques de votre nation, et qui n'ont pas pour eux l(>s égards convenables, mais encore que nous devons désapprouver hautement et sans réserve d'autres personnes qui, au lieu d'amour et de bienveillance, ne montrent que de l'antipathie et de la sévérité même à ceux qui ont quitté le schisme pour rentrer dans le sein de l'unité catholique.
« Nous ne pouvons pas non plus tolérer que quelqu(^s-uns, sous prétexte de promouvoir cette unité, ne veuillent faire aucune distinction entre les erreurs des schismaticpies; que, ne tenant aucun compte du soin que le Saint-Siège a pris, dans tous les tem[)s, de maintenir les antiques et saints rites de l'Église orientale, ils prétendent imposer l'observance minutieuse de tout ce qui se pratique maintenant chez les schismatiques, et faire abolir certains usages légitimement introduits dans votre nation catholique, pour manifester d'une manière plus solennelle avec (pielle éutM'gie elle repousse l'hérésie et le schisme, et se maintient inébranlable dans l'unité catholique.
a Les mêmes hommes voudraient encore abolir certaines pratiques et certaines règles ecclésiastiques qui ont dû être ajoutées à la doctrine des anciens canons, l'expérience en démontrant la nécessité. Ils oublient que l'Eglise catholique dilfère de tout point du schisme et de l'hérésie, qui sont choses mortes; pour elle, vivante,
* La \ciirc Ad orientales Qs{ du (; jjinviiT It^iS, et comm iice partes iiml : /// s'upretHn Pétri.
* S. Ambros. Epist. xii,ad l)uma>. n"» 2 et et 4. ' (!oiuili un Kphes. Aet. iv.
* S. lien rus, .-le/ter^M* ftœreses, cap. -i.
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sa vigueur ne sf; pord pas; comblôo dos Irésors, des richesses célestes^ rnaîtresîîe (h; la vérité, phare (hi sahjt, elle est mère (ît nourrice d(îs œuvres saintes et des institutions admirables qui maintif;nnent et propaj^^ent la religion, la piété, la bienveillance, toutes les vertus, et par lesrpielles elle pourvoit d'une manière merveilleuse au bien commun, au bon ordre, à la prospérité et à la concorde universelle.
«Vous ne pouvez ignorer que c'est contre ces suggestions d'hommes occupés à répandre de telles opinions que notre prédécesseur Grégoire XVI dirigea la lettre apostolique du 3 février 1H.'J2, Inter gravissimas; mais ce qui est étrange, et fait pour exciter l'étonnement, c'est que ces mômes hommes, qui tiennent si obstinément aux rites, ne se font aucun scrupule de s'écarter en d'autres articles des canons de cette même Église orientale.
« Après tout ce que notre infatigable amour pour votre nation arménienne catholique nous a engagé , vénérables frères et bienaimés fils, à vous faire connaître et à vous déclarer par celte lettre, afin de dissiper toute espèce de doute et d'incertitude, nous aimons à espérer que, Dieu secondant la vive ardeur de nos désirs, on verra renaître et régner tout de nouveau parmi vous cette concorde et cette paix qui peuvent seules rendre la prospérité à votre nation. Et afin que vous puissiez retrouver cette tranquillité si désirable et si salutaire, nous imposons, par cette lettre, un silence perpétuel et absolu sur les questions et les controverses passées, défendant sévèrement toute réclamation, toute discussion propre à troubler la paix parmi les fidèles de TArménie, et aussi toute qualification d'hérésie et de schisme dont on pourrait se servir à l'égard de ceux qui sont en communion avec notre Siège apostolique, et qui jouissent de sa bienveillance.
« Si quelqu'un venait à transgresser nos ordres sur ce point (ce qui, nous Tespérons, n'arrivera jamais), si Ton venait à élever de nouveaux soupçons, il sera procédé aussitôt à une enquête régulière, et Fon exposera les faits à notre Siège apostolique, en envoyant, conformément aux canons, les documents convenables. Et comme après tous ces avis et ces déclarations, les perturbateurs se rendraient dorénavant très-coupables, à quelque condition qu'ils appartiennent, ils ne pourront se flatter d'échapper en aucune manière, sous quelque prétexte que ce soit, à la juste sévérité avec laquelle il sera procédé contre eux. Mais les nombreux témoignages de piété filiale, de respect et d'amour que nous avons reçus maintes fois de la part de diverses classes de votre nation arménienne catholique, soit envers nous, soit envers ce Saint-Siège apostolique, nous donnent
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l'espérance fomléo que nous recevrons de cette môme nation d'abondants sujets de consolation et de joie.
« Dans cette fermo confianc^e, nous ne cesserons d'otïVir à la clémence du l^ère des miséricordes, d'IuunMcs et ferventes prièn s pour qu'il veuill»' bien, vénérables frères et bien-aimés fils, vous combler de pros;>érilés, pour que « cette paix, qui surpasse tout senti- « ment, garde vos intelligences et vos cœurs, et pour que la grîice a de Dieu et la communication de TEspril-Saint soient avec vous « tous, t) Comme gage des biens que nous vous souhaitons et de notre ardente charité pour vous, nous vous doimons à tous, vénérables frères et bien-aimés tils, notre bénédiction apostolicpie, dans toute relVusion de notre cœur. »
lIurM.
*. — Ouverture de la session législative en France. L'empereur (»xpose dans son discours les difficultés extérieures qui rendent probable une guerre avec la Uussie.
io. — Le gouvernement piémontais met le séquestre sur les biens du séminaire archiépiscopal de Turin. — Décret pour la béatification et pour la canonisation du vénérable serviteur de Dieu Géronimo, extrait du fort des Vin^t-Quatre-Ileures d'Alger.
1*. — Lii décret de l'empereur Napoléon III altaclie des aumôiners à l'armée d'Orient. L'n aumônier supérieur et un aumônier adjoint doivent ôlre placés au quartier général; un aumônier est attaché à chaque division , et un aumônier à chaque hôpital jzrande-ambulance.
^.1. — Les Russes passent le Danube.
%a. — Assassinat du duc de Parme; la duchesse prend la régence au nom de son lils, le prince Uobert de Bourbon.
t^ . — Vn message de l'empereur Napoléon et de la reine d'Angleterre annonce respectivement au Corps léj^islatif et aux Chambres des lords et des communes, que la France et l'Angleterre sont en état de guerre avec la Russie.
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Avril.
■ o. — Traité d'aHianco ofTonsivo ot fJéfonsivo, signé à Londres, enlro la France et rAngloterro.
*:i. — Manifeste de l'(;rnper(Hir Nicolas, f)renant la religir)n pour prétexte de la guerre : « Ce n'est pas, dit-il, pour des intérêts mondains que la Russie a pris les armes; elle combat pour la io\ chrétienne, pour la défense de ses coreligionnaires opprimés par d'implacables ennemis. Que toute la chrétienté sache donc que la pensée du souverain de la Russie est aussi la pensée qui anime et inspire toute la grande famille du peuple russe, ce peuple orthodoxe, fidèle à Dieu et à son Fils unique, Jésus-Christ, notre Rédempteur. »
liai.
11. — Décret pour le rétablissement du culte des vénérables serviteurs de Dieu, Ignace d'Azévédo et de ses trente-neuf compagnons, membres de la compagnie de Jésus.
«5. — La Chambre des communes d'Angleterre rejette, par 251 voix contre 247, le bill ayant pour but de modifier le serment exigé des membres du Parlement. Cette décision maintient l'exclusion des Juifs des deux assemblées législatives.
*8. — Ouverture du deuxième concile de la province ecclésiastique de Québec, au Canada. Ce concile se termine le 4- juin suivant. Il est présidé par monseigneur Turgeon, archevêque de Québec.
•fuiii.
15. — Ouverture du concile de Port-d'Espagne, capitale de l'île de la Trinidad, aux Antilles, sous la présidence de monseigneur Spaccapietra. Ce concile réunit les évêques ou vicaires apostoliques de la Dominique, de la Jamaïque, de Curaçao et de la Guyane hollandaise; c'était la première fois qu'une si auguste assemblée se réunissait dans ces parages.
^3. — L'archevêque exilé de Turin, monseigneur Fransoni, proteste contre le séquestre mis sur les biens de sou séminaire.
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Juillet.
io. — Esparloro, duc de la Victoire, est appelé à la présidence du niiuistère espagnol, h la suite d'une insurrection provoquée par le généra! O'Donnell.
^H. — Bulle de Pie IX, relative aux con^litions requises pour entrer dans l'ordre de Malte.
Août,
I. — Encyclique du pape Pie IX, accordant un jubilé universel. Elle conunenc<i par ces mots : Apustolica' ttûstrœ caritatis. Les motifs du jubilé sont la {^'uerre qui a lieu en Europe, les dissensions intestines qui décbircnt plusieurs pays, les fléaux qui se multiplient, les progrès de rindiflërentismc et de l'incrédulité, et la proclamation du dogme de l'Immaculée Conception : « Nous souhaitons ardemment, dit le Saint-Père, que pendant qu'on adressera des prières terventes au Père des miséricordes, pour les causes énoncées plus haut, vous ne cessiez pas, selon le vœu de nos lettres encycliques du 2 février 1849, en date de Gaëte, d'implorer de concert avec tous les tidèles, par des supplications et des vœux plus ardents que jamais, la bonté de ce même Père, atin qu'il daigne éclairer notre âme de la lumière de son Esprit-Saint, et que nous puissions ainsi porter au plus tôt sur la Conception de la très-sainte Mère de Dieu, l'Inunaculée vierge Marie, une décision qui soit à la plus grande gloire de Dieu et de cette même Vierge, notre Mère bien-aimée. »
■ ^. — Les chanoines de Latran de Sainte-Croix sont expulsés de force de leur monastère de Turin.
**•"», — Nouvelle protestation de l'archevêque de Turin contre la séciue.stration des biens de son secrétaire, et contre les actes de violence exercés sur les divers ordres religieux de son diocèse.
Septembre.
H. — Mort du savant cardinal Angelo Mai".
Annotes ecclés. ^f
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Zi>. — lîataiilo (l(t l'Aliria, on Crimée; victoire des Français et des Aimiais.
*». ~ Mort clirétieiirie du maréchal Saiiil-Arriaud, commaridaul eu clief de l'armée d'Orient.
Octobre.
3. — Premier concile provincial de New-York (États-Unis), convoqué par monseigneur Hughes^ archevêque de New-Yoïk. Les évoques suffragants qui assistèrent au concile sont ceux d'Albany, de Boston, de BulValo, de Hirtford^ de Brooklyn, de Newark et de Burlington; le siège de Porlland éîait vacant. Les Pères du concile adressèrent ensuite une lettre pastorale aux fidèles de leur diocèse. Ils y donnent surtout des conseils à l'occasion du fanatisme que la francmaçonnerie a réussi à réveiller contre les catholiques. Nous citerons quelques passages de ces avis qui font comprendre en même temps dans quelle position se trouve l'Église aux États-Unis.
c( La persécution du glaive n'existe plus, excepté chez des nations reculées et barbares. Mais il y a une autre persécution : celle des princes souverains dans certains pays, et celle des préjugés populaires dans d'autres. A cette dernière, N. T. C. F., Dieu a permis dans sa providence que vous soyez exposés. Et cependant, attachée par l'intermédiaire de vos pasteurs à ce rocher éternel sur lequel le Christ a bâti son Église, et contre lequel les portes de l'enfer ne prévaudront jamais, vous n'avez rien à craindre. Nous vivons dans un pays où les droits de la conscience sont reconnus publiquement et avec autorité. Nos concitoyens, quoiqu'ils ne soient pas de notre communion religieuse, sont cependant profondément pénétrés de ce principe de notre gouvernement et de nos institutions. Les préjugés pourront de temps en temps éclater contre nous sous des formes plus ou moins violentes. Mais nous croyons et nous espérons qu'il reste dans l'esprit du peuple américain un fond de jugement sain et juste. qui les déterminera à soutenir et à conserver cette égalité entre les citoyens, telle qu'elle nous est garantie par les lois et la constitution. Si quelque portion de la communauté vous assaille, comme si vous étiez indignes d'être membres du gouvernement de cette république libre et éclairée, que votre réfutation de leurs calomnies soit moins dans des écrits et des paroles que dans des actions et des faits. Votre premier devoir est une fidélité suprême à Dieu et à votre sainte foi. Le second, subordonné, mais dans sa propre sphère également su-
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prAme,ost la fidélité à votre pays, dans toutes sps vicissitudes de prospérités ou d'adversité, si Dieu permet qu'il soit nirisi mis à l'épreuve. A[)rès votn* pays, et dans un ordre secondaire, vous vous devez à vos familles, à vos parents, à vos voisins, à vos amis et à vos eimemis, à vos compatriotes, à tout le genre humain. Soyez obéissants aux lois. Que les pasteurs soient zélés à emp(^cher qu'aucun homme portant le nom de catholique ne déshonore l'E^dise par le désordre de sa conduite ou le mépris des lois du pays, (lli.ique attentat commis contre ces lois est une atteinte aux fondements de la société... Dans ce pays, nous devons être |)lus spécialement recoimaissants envers la divine Providence, de ce que la population étant encore disséminée, nos frontières sont extrêmement étendues, en sorte qu'il n'y a pas de prétexte raisonnable de désaccord entre les citoyens sur aucun sujet, et surtout sur celui de la religion. Ceiiend.mt, X. T. C. F., nous ne pouvons nous dissimuler qu'une hostilité héréditaire, et pai'foisenvemmée, prédomine contre notre sainte foi, dans cette république libre et éclairée. En conséquence, aussi bien dans le temps présent que dans les épreuvesqueDieu peut avoir encore en réserve pour vous, connue le creuset où il vous faudra passer, nous comptons sur votre conduite comme sur la meilleure réfutation pour attester la solidité de votre foi connue chrétiens, votre loyauté comme citoyens, et la sottise du préjugé qui est élevé contre vous. Nous savons, N. T. C. F.. que sur ce point vous êtes assaillis de remarques, que partout où l'Église catholique prédomine, là est aussi la pauvreté, et nos ennemis ajoutent rignorance. Il est peu important d'examiner si ces observations sont fondées ou non. Notre divin Kédempteur et les saints apAtres qu'il a envoyés ont déthii l'Ku'Iise de telh^ sorte que, si elle était la favorite du monde, si elle était chérie des princes et de la multitude, en un mot, si elle vivait de toute autre vie que de Timmortalité dont Dieu, son fondateur, Ta éternellement douée, elle ne serait plus l'Église décrite dans les saintes Écritures. Vous neseri«'z plus à même de la reconnaître à la description qu*en donne notre divin Sauveur. Les malédictions qu'il a prononcées contre le monde, contr<' les riches, contre les orgueilleux, seraient des malédiclions prononcées contre elle, si elle était, par impossible, la favorite du monde. Ne soyez donc pas découragés, mais voyez plutôt dans ces reproches hi vérification des prophéties par lesqu«^llt'S notre Uédempteur a décrit le caractère vi la carrière de son Église, comuie étant nécessairement en antagoni>me perpétuel avec l'esprit du monde. »
Les Pères du concile annoncent ensuite que les l/aus ou publications de mariage seront faits dorénavant dans toutes les paroisst s, antérieurement à Tadministration du sacrcuicnt. Cette mesure rst
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propre à cmpcclifT la préci[)itation avftc laqufîlle les unions se contractent aux P^tats-lJnis, et, à ce soûl point do vuo, les Pères du ronrilo ont rendu un NÔritahle service aux familles. La ressourcf; du divorce est lacausi; (h; cette {)récipitation chez les protestants ; mais pour les catholiques, qui n'ont pas recours à ce moyen humain de défaire sur la terre CAt que Dieu a uni dans le ciel, on ne saurait ti o{> entourer de garanties les liens sacrés du mariage. Après s'être ainsi occupé d'assurer le respect de ce sacrement, la Lettre pastoi^ale fait aux parents les exhortations les plus pressantes pour l'éducation catholique de leurs enfants ; elle les met en garde contre les écoles publiques, où la jeunesse n'apprend que l'indifférence en matière de religion. Elle dégage Tépiscopat de toute responsabilité dans la publication de certains journaux, que l'on écrit dans les intérêts catholiques, parce qu'ils sont écrits dans les intérêts des divers partis irlandais, ce qui permet aux ennemis de l'Église de faire remonter jusqu'aux évêques la responsabilité de leurs discussions. Enfin, elle recommande rétablissement de V Association pour la propagation de la Foi dans toutes les paroisses, tous les collèges, toutes les écoles de la province ecclésiastique de New-York.
^5, — Bataille de Balaklava.
Bataille d'inkermann
^o, ^a, ^3, «4. — Assemblée consistoriale des évêques venus à Rome pour la définition du dogme de l^Immaculée Conception de la sainte Vierge. Ces évêques étaient au nombre de 195, savoir : 54 cardinaux, 1 patriarche, celui d'Alexandrie; 43 archevêques et 97 évêques. La France y était représentée par vingt et un prélats. Les quatre séances de l'assemblée consistoriale se composèrent de tous les archevêques et évêques arrivés à Rome du dehors, et de ceux qui y ont leur résidence habituelle, et Ton y appela, en qualité de consulteurs, environ quinze théologiens du clergé séculier et régulier, parmi lesquels il faut nommer les trois célèbres professeurs de théologie dogmatique du collège romain, les Pères Perrone, Passaglia et Schnéder. Ces séances furent présidées par les cardinaux Brunelli, Santucci et Caterini, désignés spécialement par le pape pour remplir cette fonction. Les cardinaux n'assistèrent point à ces réunions. Ils eurent leurs conférences après la discussion des évêques.
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on consistoiiTs secrets, sous la présidence du souverain l^ontifc luiinc^me. Quant aux réunions épiscopales, elles eurent pour objet la li'ctunî et la discussion des différents articles de la bulle préparée pour définir la doctrine de l'Église sur limniacubie Conception. Les trois cardinaux délégués par le Saint-Siège firent lire successivement les différents paragraphes du décret dont chaque prélat avait reçu une copie. Les évéques faisaient leurs observations, di^mandaient les explications (ju'ils jugeaient nécessaires, et posaient leurs difficultés. Les tliéologiens donnaient les éclaircissements demandés, répondaient aux objections et rendaient un compte exact de l'esprit et du sens du projet que la plupart ont contribué à rédiger dans la commission que présidait le cardinal Fornari, et dont nous venons de parler uti peu plus haut. On voit par là combien cette méthode était pleine de sagesse, et propre h. répandre sur la question la plus grande lumière. D'un côté, les évéques avaient dans la collection des ré- |)onses faites parl'épiscopat à rEncyclique du :2 février 1819, la manifestation des sentiments de l'Église universelle; de l'autre, ils avaient dans le projet de décret qui leur était soumis, la pensée du Vicaire de Jesus-Chrisl. De plus, cette pensée leur était expliquée, commentée, manifestt'C dans toute son étendue et dans toute son intimité par les cardinaux délégués et par les théologiens, tandis que l'opinion de l'épiscopat, consignée dans le recueil des réponses à l'Encyclique Ubi primum, avait également les interprètes les plus sûrs et les plus éclairés dans les évoques qui assistaient aux réunions. Au reste, voici ce que Tun d'eux nous apprend sur le caractère de ces séances, dans une lettre datée du ^21 novembre * : a Les ï^éances une fois ouvertes et le projet de bulle distribué, dit monseigneur Audisio, il n'y a pas eu de preuve, pas de difficulté qui n'ait été successivement soumise au creuset de la plus sévère discussion; car ce n'est pas la seule autorité, ni la seule raison, mais la raison unie à l'autorité, rntionabile obsequium, qui est la devise et le critérium suivis par l'Lglise. Kvéques et consulteurs ont fait usage de tout ce ([uc peuvent fournir la raison et la critique pour vérifier de nouveau si l'Iunnaculée Conception est réellement contenue dans le dépôt de la Révélation telle qu'elle nous est parvenue, soit parla tradition écrite, soit j)ar la tradition orale, soit par l'une et Tautre à la fois. La foi du chrétien n'a besoin, il est vrai, que de l'accord actuel de l'Église sur la sainteté originelle de MiU'ie, et cet accord ne i).'ut résulter, plus ou moins explicitement, que des sources de la plus haute antiquité; mais le devoir des pasteurs et des docteurs est de s'aider de tous les
* Lettre adressée à YArmonia de Turin.
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inoyons que fournit la scioiicc pour poser et corriparor los docuinorits (|ui (loniH'fit il l(;ur onsci^'ricmoiit co doublf; caraolôre (Jc raison ot (raullicnlicité. L'assistanco do rivs[)rit qui dirigo l'Église n'(ixclut pas le secours des moyens liumains; loin de là, elle veut qu'on los oniploie. Depuis lo premier ooncih; tenu à Jérusalem, ce n'est qu'à la suite d'un long examen, conquisitio matjna, rpio l'on a prononcé la décision solennelle : Visum est Spiritui Sanclo et noOis. Que le peuple chrétien le sache donc, que les théologiens et les pasteurs du dernier rang le sachent aussi : ceux que TEsprit-Saint a constitués pour enseigner et gouverner l'Eglise ont, au milieu de leurs troupeaux, ou réunis au Vatican, employé tout ce que la science et Texamen peuvent fournir de moyens pour préparer la voie à la définition dogmatique. »
Il serait difficile de se rendre compte de la majesté que présenta une pareille assemblée. Rien n'était plus imposant; et quand cent dix évêques, comme dans la réunion du 23, ayant à leur tête trois représentants du Vicaire de Jésus-Christ, et assistés par l'élite des théologiens de la ville sainte, invoquaient ensemble les lumières de l'Es • prit-Saint et discutaient les termes d'un décret dogmatique de cette importance, on conçoit aisément que toute l'assemblée ait été pénétrée du respect le plus religieux, et qu'elle ait éprouvé en quelque sorte sensiblement des impressions et des sentiments d'un ordre bien supérieur à ce qui n'est que terrestre, et qu'une même foi se soit trouvée dans l'esprit, dans le cœur et sur les lèvres de ses membres. Cette foi s'est surtout manifestée avec tant d'unanimité et d'ardeur dans la journée du 24 novembre, que l'on ne peut en attribuer l'expression qu'à une impulsion extraordinaire de lEsprit-Saint. C'était la dernière séance. Elle s'est terminée, en effet, par la manifestation la plus touchante et la plus glorieuse pour le Saint-Siège. Lorsque la bulle eut été lue dans son entier, et qu'on en put connaître complètement l'esprit, par les développements et les explications des cardinaux délégués et des théologiens, il arriva qu'il n'y avait plus dans l'assemblée qu'une seule et même opinion , qu'un seul et même sentiment. La pensée du Saint-Père était la pensée même de tous ses frères dans l'épiscopat, et une acclamation unanime salua le décret préparé par le Vicaire de Jésus-Christ pour manifester à la terre le privilège le plus glorieux de Marie, et pour établir sur un fondement dogmatique la croyance universelle à son Inmiaculée Conception. Une sainte joie remplit tous les cœurs; des larmes de dévotion et de tendresse coulèrent de tous les yeux, et l'assemblée se sépara sous l'impression de la plus douce émotion ^
* Encyclopéd. catholique^ au supplément.
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Mais laissons monseigneur Audisio nous raconter hii-niùnie les merveilles de cette sainte et belle journée du ^21 novembre : a I.a journée d'aujouril'bui, dit ce prélat dans la lettre déjà citée, a été témoin d'un prodige, je ne dirai pas seulement d'un triomphe. Ce n'était pas un concile, mais la réunion de tous les patriarches, primats, archevêques (ît évécpies résidant ou arii\és à Rome pour l'Immaculée Conception de Marie. Ce n'était pas un concile, car la possibilité de dcfinir comme dogme la Conception Immaculée et l'opportunité de cette définition étaient deux points déj}\ résolus par les réponses de l'épiscopat à rEncY<'Iique de Gaëte, du "2 février 1849. Mais ce fut une pensée toute providentielle de la part du souverain Pontife, (le demander aux évéques réunis à Rome leur avis sur la teneur de la bulle. Ce seul examen ramenait la discussion sur tout le sujet, sur les preuves et sur les objections, non pour remettre en doute une proposition déjà rendue certaine par l'assentiment unanime de l'Église dispersée, mais pour que les évêques maintenant rassemblés unissent en commun leur science, pour que lesdifticullés fussent a[)lanies, si toutefois il y en avait; poiu' qu'il n'en restât plus aucune ombre, et que les pasteurs, retournant dans leurs diocèses, n'eussent plus qu'une môme parole, comme ils n'avaient déjà qu'une même foi. Cette foi a éclaté le 24 novembre. Midi sonnait : toute l'assemblée se jette à genoux pour réciter V Angélus. Puis chacun reprend sa place, et l'on avait à peine échangé quelques paroles, (pi'une acclamation au Saint- Père, un cri d'éternelle adhésion au Samt-Siege, au siège de Pierre, s'élève, se propage, éclate et sort de tous les cœurs : Pater^rioceiios; confirma fratres tuos. Et l'enseignement qu'au nom de l'Église ces pasteurs demandaient au Pasteur suprême, c'était la définition de la Conception Immaculée. Et ces paroles vibraient dans les âmes avec une telle et si ineffable vertu, que ce fut comme un cri de supplication de toute l'assemblée, supplication si manifestement partie des cœurs, si sublime, que, pour la comprendre, il faut l'avoir entendue; ni la plume ni la parole i:e sauraient en donner une idée.
« 0 Église catholique! ils disent que tu es morte, et quelle abondance, quelle puissance de vie! Pierre vit et parle en Pie IX. Le dogme qui met sur la tête de Marie une si brillante couronne était providentiellement réservé à notre temps, pour lui prouver que l'Église est toujours florissante, toujours indéfectible, toujours une. Parlez-nous donc, 6 bienheureux Père, Dieu le veut, et le monde attend. Votre parole rendra le ciel propice et consolera les troupeaux avec leurs pasteurs. Accueillez comme un hommage à votie dignité l'enthousiasme d'une foi digne des premiers temps de l'É-
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^^lisc, et dont vous portent lo tônioif,aiago vos fri'ircs dans Tépiscopat, vonus à \\oi\u\ pour ontondrc tomber d(i vos lèvres et pour répéter à leurs troupeaux, avec la certitude de la foi, ces mots : Marie fut toujours Immaculce.
a Mais j(; dépasserais les bornes d'une lettre, si je cherchais à exprimer tout ce que j'ai éprouvé en cette occasion; le souvenir erj restera toujours ^a-avé dans mon àme. Cette assemblée, bien qu'elle n'en fut qu'une iu)age, nie rappelait, par le caractère et la gravité de ses membres, Ephèse et Nicée. C'est ainsi qu'à Éphèse, les Pères, transportés de joie et se répandant en acclamations, confirmaient à Marie le titre de la prérogative de Mère de Dieu; prérogative qui est le point de départ pour comprendre et pour définir les gloires de Marie. Et si, à Rome, les Pères ne pouvaient, comme à Nicée, montrer sur leurs corps les cicatrices du martyre, les confesseurs et les exilés n'y manquaient pas cependant; et j'ai vu des évêques octogénaires s'incliner devant un Fransoni et un Marongiù. J'étais profondément catholique avant le 24 novembre, mais je suis devenu plus catholique encore au spectacle qui m'a été donné, du moins je sens plus vivement ma foi. Je rends grâces à la Providence de m'avoir réservé un tel jour. Je rends grâces au souverain Pontife de m'avoir permis de me trouver dans cette assemblée. Je dis ceci comme une garantie de la vérité de mon récit. Il est d'autres circonstances magnifiques et glorieuses qu'il ne m'est pas permis de vous raconter. Ce que je viens d'écrire, j'ai pu le dire, parce que cela est public. Rome en est remplie, et tressaille d'allégresse en admirant l'œuvre de Dieu »
Décembre.
1. — Consistoire secret dans lequel le Saint-Père prononce l'allocution suivante :
« Parmi les graves et nombreuses angoisses et douleurs dont nous sommes affligé, le Père très-clément des miséricordes, le Dieu de toute consolation nous prépare et à l'Église entière une joie assurent ent très-grande. Car il semble être proche, vénérables frères, ce j(rar tout à la fois si désiré et si heureux où la Conception Immaculée de la Vierge Marie Mère de Dieu doit être décrétée par notre suprême autorité. Il ne pouvait y avoir pour nous en cette vie de plus grand sujet de joie, puisqu'un décret de cette nature est très-propre à augmenter et à faire fleurir de plus en plus sur cette terre l'honneur, le culte et la vénération envers la Vierge très-glorieuse, qui, é'evée au-dessus de tous les chœurs des Anges, de tous les rangs des
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Saints, et toute-puissante auprès de Celui qu'elle a enfanté, intercède au ciel par une prière assidue pour le peuple chreiien tout entier. Vous savez parfaitement eombirn la piété et le culte envers rimniaculée Conception de la Mcre de Dieu se sont manifestés de plus en plus chaciue jour dans l'univers cathoruiue, avec quel zèle rEij;lise et nos prédécesseurs se sont glorifies de défendre, de nourrir, de développer cette piété, cette doctrine, et par combien de prières instantes et répétées non-seulenient les Pontifes catholiques, mais encore les princes souverains ont demandé (pie l'Immaculée Conception de la Mère de Dieu fût définie domine de foi par le Siège apostolique. Ces demandes ayant été présentées à (iré^'oire XVI, noire pn';décesseur d'heureuse mémoire , et à nous-méme dès le commenc(Mnent de notre Pontilicat, nous avons appliqué avec le plus grand zèle à cet objet nos soins et nos pensées; mais voulant, dans une affaire de cettcî imj)ortance, employer toute la maturité possible, nous avons institue, comme vous le savez parfaitement, une congrégation particulière composée de plusieurs mend)res de votre Ordre illustre, et avons choisi dans le clergé tant séculier (pie régulier des hommes parfaitement instruits dans les sciences théologiques, avec ordre de soumettre cette question à un examen trèsattentif et de nous en exposer leurs sentiments. Ensuite nous avons aussi envoyé une Lettre encycli(pie, datée de Gaëte, le tî février iSU), à tous les évéques de l'univers catholique, atin qu'ils nous lissent connaître par écrit (pielle était la pieté de leur (clergé et de leurs lidèles envers l'innnaculée Conception de la Mère de Dieu, et >urtout ce qu'ils pensaient eux-mêmes ou désiraient touchant cet objet. Après avoir appris avec une consolation singulière de notre Ame, par les sutîrnges de la Congrégation particulière mentionnée, soit par les réponses de presque tous les évé(jues, soit par les vœux desdits théologiens, que celle définition nous était ardennnent demandée, nous avons ordonné de composer et de vous comnumiquer un exemplaire de nos Lettres apostoliques. C'est pourquoi, après toutes ces mesures prises, nous d<'mandons aujourd'hui volontiers, conformt'ment à l'usage de nos prédécesseurs, votre avis sur ce trèsgrave sujet, tandis que nous in)plorons très-humblement le secours de la lumière divine. En consécpience, vous plait-il (jue nous portions un décret dogniatique touchant l'Immaculée Conception de la très-heureuse Vierge Marie ? »
Ayant pris tous les suiiVages, le Pontife a ajouté : « Vénérables fières, c'est avec le sentiment d'une vive joie que nous voyons que vos suffrages répondent à nos vœux. C'e.>t pourquoi, dès ce mois de décembre, ou l Église universelle célèbre la
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IVîUî (](; l:i (lonroptioii do la tios-^loriniso Vir-r^'o, nous choisirons co, jour pour [)ort('r (û [irorrinl^iior co iU'tcvci, cX nous In forons avoc j)Oin|)0 (;t solonnitc dans notre basilique patriarcale du Vatican. Cependant, ne cessez do demander à Dieu, par d'instantes prières, ([u'avec sa faveur et sous son inspiration, nous puissions achever cette œuvre si grande pour la f^loire de son divin Nom, pour l'honneur et rornement de la biiînheureuse Vierge, pour l'exaltation de la foi catholique et le progrès de la religion chrétienne. »
H. — Déhnilion du dogme de limmaculée Conception de la sainte Vierge dans la basilique de Saint-Pierre du Vatican, en présence de deux cents évoques et d'une foule immense de fidèles de tout rang, de tout sexe et de toute condition. Le moment solennel choisi pour cette promulgation fut celui qui suit la lecture du saint Évangile. En etfet, après que l'Évangile du jour eut été chanté successivement en latin et en grec, le cardinal Macchi, en qualité de doyen du sacré collège, accompagné des doyens des archevêques et des évêques présents à l'auguste cérémonie, et aussi de l'archevêque du rite grec et de l'archevêque du rite arménien, se présenta au pied du trône et adressa en latin ces paroles au souverain Pontife :
« Ce que l'Église catholique, très-saint Père, désire ardemment et appelle de tous ses vœux depuis si longtemps, c'est que votre suprême et infaillible jugement porte sur l'Immaculée Conception de la très-sainte Vierge Marie, Mère de Dieu, une décision qui soit pour elle un accroissement de louanges, de gloire et de vénération. Au nom du sacré collège des cardinaux, des évêques du monde catholique et de tous les fidèles, nous demandons humblement et instamment que les vœux universels de l'Église soient accomplis dans cette solennité de la Conception de la bienheureuse Vierge. Lors donc que s'offrira l'auguste sacrifice des autels, dans ce temple consacré au prince des Apôtres, et au milieu de cette réunion solennelle du sacré collège, des évêques et du peuple, daignez, très-saint Père, élever votre voix apostolique et prononcer ce décret dogmatique de rimmaculée Conception de Marie, qui sera un sujet de joie pour le ciel et de la plus vive allégresse pour la terre. »
Le Pontife répondit à ces paroles qu'il accueillait volontiers la prière du sacré collège, de Tépiscopat et des fidèles, mais que pour l'exaucer il fallait d'abord invoquer l'assistance du Saint-Esprit. Aussitôt on entonna le Veni Creator, et le chant de cet hymne fut exécuté non-seulement par les chantres de la chapelle papale, mais par tout le peuple accouru en foule. Animé de la foi la plus
décembre] PHOCLAMMION DK L'IMMACULÉE CONCKPTION. 1S7
ardente et d'amour envers Celle que toutes les nations nomment Bienheureuse, chacun appelitit la lumière du Cit-l sur le souverain Pontife, prt^t à rendre du haut de la chaire de Pierre une décision qui allait faire innnédiatement courber avec respect le front de tous les catholiques fidèles répandus sur toute la terre, quelle que tut la fliversilé de langage, de législation, de mœurs et de climats.
Après le chaut de riiynme, le Saint-Père, au milieu d'uii profond silence, lut à haute voix le décret, et avec une telle émotion cpie souvent la lecture en lut (juelques instants suspendue. Chacun de ceux qui assistaient à ce grand acte partageait l'émotion du Pontife. Dans ce décret, Pie I\ a sohMiiU'lhMUcnt déflui : niK c'nsr in i)0(;Mi:
ni: FOI Ql K LA BlKNHKrilErSE ViEllGK MaUIE, UKS LE l'REMIKU INSIAM
nK SA Conception, pak ln privh.kije et une guace spéciales ni: Dieu, en veiitu des mérites de Jé<us-Ciiiust, Sauveur du genrk
HUMAIN, A ÉTÉ PRÉSERVÉE KT MISE A L'ADRI DE TOUTE TACHE DE LA FAITE ORIGINELLE.
Après la lecture du décret, le cardinal doyen revint au |)ied du trône, rendant grftces au Saint-Père d'avoir, par son autorité apostolique, défini le dogme de l'Immaculée Conception, et le priant d(t vouloir bien publier la Bulle relative h cette définition dogmatique. F^es protonotaires apostoliques se présentèrent ensuite, et le promoteur de la foi, Mgr Frattini, en qualité d'avocat consistorial, fit l'instance pour (jue l'on procédât à la rédaction du procès-verbal de cet acte solennel. INe IX donna son consentement, et le doyen des protonotaires apostoliciues dit qu'ainsi serait fait ^
Voi(M maintenant la Bulle Inefjabilis Deus, touchant la définition dogmatique de llunnaculée Conception :
(i Dieu qui est ineffable, dont les voies sont la miséricorde et la vérité, dont la volonté est la toute-puissance même, dont la sagesse atteint d'une extrémité jusqu'à l'autre irrésistiblement et dispose avec douceur toutes choses, voyant dans sa prescience, de toute éternité, la ruine lamentable de tout le genre humain, suite de la transgression d'Adam et ayant, dans le mystère caché dès l'origine des siècles, décrété que, par le sacrement plus mystérieux encore de l'incarnation du Verbe, il accomplirait l'œuvre primitive de sa bonté, afin que l'homme, poussé dans le mal par la perfidie de l'iniquité diabolique, ne pérît pas contre le dessein de sa miséricorde, et (jue ce qui devait tomber dans le premier Adam fût relevé dans le second par un bonheur plus grand que cette infortune, choisit et prépara, dès le commencement et avant les siècles, une Mère à son Fils uni-
* Extrait du Journal de Rome, n» du D dt'ccni!)ri? isoi.
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(\uo, pour qno d'<^llo fait chair il naquît darjs riieureiise plénitude dos loinps, ni il Taiinri onlre tontfs los cn'Mturos d'un toi amour, rju'il luitofi clic soulo, par une souveraine prédilection, toutes ses ouiïi[)laisances. L'élevant incoinparahlenient au-dessus de tous les esprits angéliques et de tous les saints, il la combla de l'abondance des dons célestes, pris au trésor de la divinité d'une manière si merveilleuse, que toujours et entièrement pure de toute tache du péché, touîc belle et toute parfaite, elle avait en elle la plénitude d'innocence et de sainteté la plus grande que l'on puisse concevoir au-dessous de Dieu et telle que, sauf Dieii, personne ne peut la comprendre. Et certes il était tout à fait convenable qu'elle brillât toujours des splendeurs de la sainteté la plus parfaite, et qu'entièrenientexempte de la tache même de la faute originelle, elle remportât le plus complet triomphe sur l'antique serpent, cette Mère si vénérable à qui Dieu le Père a voulu donner son Fils unique, engendré de son cœur, égal à lui, et qu'il aime comme lui-même, et le donner de telle sorte qu'il est naturellement un seul et même et commun Fils de Dieu le Père et de la Vierge, Elle que le Fils lui-même a choisie pour être substantiellement sa Mère, Elie de laquelle le Saint-Esprit a voulu que par son opération fût conçu et naquît celui de qui lui-même procède.
« Cette innocence originelle de l'auguste Vierge si parfaitement en harmonie avec son admirable sainteté et avec la dignité sublime de Mère de Dieu, l'Église catholique, qui, toujours enseignée par le Saint-Esprit, est la colonne et l'appui de la vérité, agissant comme maîtresse de la doctrine divinement reçue et contenue dans le dépôt de la révélation céleste, n'a jamais cessé de l'expliquer, de la proposer, de la favoriser tous les jours de plus en plus par toutes les voies et par des actes éclatants. Cette doctrine, en vigueur depuis les temps les plus anciens, profondément gravée dans les âmes des fidèles et propagée d'une manière merveilleuse dans tout l'univers catholique par les soins et les efforts des pontifes sacrés, cette doctrine, l'Eglise elle-même l'a, en effet, très-clairement enseignée lorsqu'elle n'a pas hésité à proposer la Conception de la Vierge à la vénération et au culte public des fidèles. Par cet acte solennel, elle l'a présentée pour être honorée comme extraordinaire, admirable, pleinement différente des commencements du reste des hommes et tout à fait sainte, car l'Eglise ne célèbre par des jours de fête que ce qui est saint. Et c'est pourquoi elle a coutume d'employer, soit dans les offices ecclésiastiques, soit dans la liturgie sacrée, les termes mêmes des divines Écritures parlant de la Sagesse incréée et représentant ses origines éternelles, et d'en faire l'application aux commence-
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ineiils de cette Vierge qui, par un seul el môme décret, furent déterminés avec rincarnation de la Sagesse divine.
« Toutes ces choses, connues partout iU's fidèles, montrent suffisannnent avec quel soin IPjglise romaine, mère et maîtresse de toutes les Églises, s'e.>t appliquée à propager celle doctrine de l'Innuatulée Conception de la Vierge; mais cette Eglise, centre de la vérité et de l'unilé catholi(iue, dans laquelle seule la religion a été inviolablement gardée et de laquelle il faut que toutes les autres Églises empruntent la tradition de la foi, a une dignité et une autorité telles qu'il convient d'en rappeler les actes en détail. Klle n'eut jam;iis rien plus à cœur que de soutenir, de protéger, de promouvoir et de défendre par les voies les plus éclatantes ITmmaculée Conception de la Vierge, son culte et sa doctrine. C'est ce qu'attestent et proclament tant d'actes solennels des Pontifes romains, nos prédécesseurs, a qui , dans la personne du prince des Apôtres , Notre-Seigneur J.-(^ a lui-même confié dignement la charge et le pouvoir suprême de paître les agneaux et les brebis, de confirmer leurs frères, de régir et de gouverner ILglise universelle.
a Nos prédécesseurs, en etTet, se firent gloire d'instituer dans l'Église, en vertu de leur autorité a|)Ostolique, la fête de la Conception avec un office et une me^se propres, où la prérogative de l'exemption de la souillure héréditaire était afTn-mee de la manière la plus claire et la plus manifeste. Us s'attaclièrent de plus à accroîlie Téclatde cette fête et à prop:iger le culte institué, soit en l'enrichissant «l'indulgences, soit en autorisant les villes, les provinces, les royaumes, à se placer sous le patronage de la Mère de Dieu , honorée sous le titre de l'Inmiaculée Conception, soit en approuvant des Confréries, des Congrégations, des Communautés religieuses iiislituées en l'honneur de la Conce[)tion luHnaculée,soit en excitant par leurs louanges la piété de ceux qui érigeaient des monastères, des hôpitaux, des autels, des temples sous ce titre , ou qui s'engageaient , sous la foi du serment, à défendre l'Inmiaculée Conception de la Mère de Dieu. ils furent surtout heureux d'ordonner que la fête de la Conception fût célébrée dans toute l'Église comme celle de la Nativité, et ensuite (pi'on la célébrât avec octave dans l'Église universelle, pour qu'elle fût mise au rang des fêtes de précepte, et saintement observée partout; enfin, que chaque année, le jour consacré à la Conception de la Vierge, il y aurait chapelle pontificale dans notre basilique patriarcale libérienne. Désirant inculipier chaque jom' [»lus profondément dans les Ames des fidèles celle doctrine de l'bnmaculée Conception de la Mère de Dieu, et exciter leur piété à honorer et à vénérer la Vierge conçue sans péché, ce fut avec une grande joie qu'ils
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porrnircnl de prorlanior la (^oricoption Iinrnaciiléo do la Viorgo dans l(;s lilariicsde Lorclle et dans la pr<;facc iriêino de la iriesse, comme pour établir la loi de la croyance par la loi de la prière. Pour nous, marchant sur les traces d'un si grand nombre de nos prédécesseurs, non-seulement nous avons reçu et approuvé ce qu'ils ont si sagement et si pieusement établi, mais encore, nous souvenant de Tinslitution rie Sixte IV, nous avons revêtu de la sanction de notre autorité un office propre de l'Immaculée Conception , et à la grande consolation de notre âme nous en avons accordé l'usage à l'Église universelle.
« Les choses qui appartiennent au culte tiennent étroitement et par un lien intime à l'objet même du culte, et elles ne peuvent se maintenir déterminées et fixes, si cet objet demeure dans un état de doute et d'ambiguïté. C'est pourquoi nos prédécesseurs les Pontifes romains, en mettant tous leurs soins à accroître le culte de la Conception, s'appliquèrent avec sollicitude à en déclarer et à en inculquer l'objet et la doctrine. Ils enseignèrent ouvertement que la fête avait pour objet la Conception de la Vierge, et ils proscrivirent, comme fausse et contraire à l'esprit de l'Église, l'opinion de ceux qui pensaient et affirmaient que ce n'est point la conception , mais la sanctification que l'Église honore. Ils ne crurent pas devoir agir avec plus de ménagement envers ceux qui , pour ruiner la doctrine de l'Immaculée Conception de la Vierge, avaient imaginé une distinction entre le premier et le second instant de la Conception, disant que l'Église, à la vérité, célèbre la Conception, mais qu'elle n'entend pas l'honorer dans son premier instant ou premier moment. Nos prédécesseurs, en effet, regardèrent comme leur devoir de protéger et de propager avec le plus grand zèle, non-seulement la fête de la Conception de la Bienheureuse Vierge, mais encore la doctrine que la Conception, dès le premier instant, est le véritable objet de ce culte. De là ces paroles tout à fait décisives par lesquelles notre prédécesseur Alexandre Vil déclara la véritable intention de l'Église : « C'est « l'ancienne et pieuse croyance des fidèles chrétiens, que l'âme de la « Bienheureuse Vierge Marie, dès le premier instant de sa création « et de son union au corps, a été, par grâce et privilège spécial de « Dieu, et en vue des mérites de Jésus- Christ, son Fils, Rédempteur « du genre humain, préservée et exempte du péché originel, et c'est « en ce sens qu'ils honorent et célèbrent avec solennité la fête de sa 0 Conception ^ »
« Nos prédécesseurs s'attachèrent surtout, avec un soin jaloux et
* Alexandre Vil, Consl. Sollicitudo omnium Eccksiarum. 8 décembre 1616.
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une vigilance extr(}nie, à maintenir inviolable et à l'abri de toute attaque la docirine do l'Imniaculée Con('r[)lion de la Mère de Dieu. Non-seulement ils ne soutlVirent j;miais (jue cette doctrine fût en aucune tav(>n censurée et outragée ; mais, allant beaucoup plus loin, ils proclamèrent, par des déclarations formelles et réitérées, que la doctrine en vertu de laquelle nous confessons l'Immaculée Conception de la Vierge est pleinement en harmonie avec le culte ecclésiastique; et que cette doctrine antique et universelle, telle que l'Église romaine l'entend, la défend et la propage , est digui^ à tous égards d'être fornuilée dans la sacrée Liturgie? elle-même et dans les solennités de la prière. Non contents de cela, pour que cette doctrine de la Conception bnmaculée de la Vierge demeurât inviolable, ils défendirent, sous des peines sévères, de soutenir soit publiquement, soit en particulier, la doctrine contraire, voulant par des coups répétés portés i\ crUc dernière la faire succomber. El afin que ces déclarations éclatantes et réitérées ne parussent pas vaines, ils les revêtirent d'une sanction. Notre prédécesseur, Alexandre VII, a rappelé toutes ces choses en ces termes :
« Considérant que la sainte Église romaine célèbre solennellement « la fêle de la Conception de Marie sans tache et toujours Vierge, et a qu'autrefois elle avait ordonné un ofticcî propre sur ce mystère, « selon la pieuse et dévole disposition de notre prédécesseur (( Sixte IV; voulant à notre tour favoriser cette louable dévotion, « ainsi que la fête et le culte qui en est Texpression, lequel n'a jamais « change dans l'Église romaine depuis qu'il a été institué, et désirant, a à l'exemple des Pontifes romains nos prédécesseurs, protéger et a favoriser cette piété et cette dévotion qui consistent a honorer et a célébrer la Bienheureuse Vierge comme ayant été, par l'action du a Saint-Esprit, préservée du péché originel; enthi, pour conserver « le troupeau du Christ dans l'esprit d'unité et dans le lien de la paix, (i pour éteindre les dissensions et faire disparaître les scandales; « sur les instances et les prières des évéques susnonmiés, unis aux <( chapitres «le leurs Eglises, ainsi que sur les instances et les prières « du rui IMiilippe et de ses royaumes, nous renouvelons les constitu- « tions et décrets que les Pontifes romains, nos prédécesseurs, et <( spécialement Sixte IV, Paul V et Grégoire XV ont portés en faveur « du sentiment qui afhrme que la Bieuheureuse Vierge Marie, dans a sa création et dans son union avec le corps, a été préverme de la « grâce du Saint-Esprit et préservée du péché originel, et aussi en u faveur de la fête et du culte de la Conception de la même Vierge, M mère de Dieu, lesquels lui sont offerts, connue il e^tdit plus haut, (( dans le sens de cette doctrine, et nous commandons que l'on gard(i
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« Icsiiitr-s coiisliliilions (,'t (l(n;r(iLs sous Jfs [jf:inf*.s et censures qui y a sont s[)éc;iriées.
« K\\ outie, quant à tous et à chacun de ceux qui clHTchent à in- « terpréter ces constitutions et décrets de nrianière à diminuer la fa- 0 veur qui en résulte [)Our la doctrine en question, et pour la fête « ou le culte rendu dans le sens de celte doctrine, ou qui s'efforcent (( de mettre en discussion cette doctrine ou ce culte, ou d'en faire (( l'objet de leurs attaques, soit directement, soit indirectement, (( même sous le prétexte d'examiner si cette doctrine peut être déli- « nie, de commenter ou d'interpréter l'Écriture sacrée, ou les saints « Pères, ou les docteurs; tous ceux, en .un mot, qui auraient l'audace, « par quelque motif que ce puisse être et de quelque façon que ce « soit, de parler, de prêcher, de traiter, de disputer contre elle, par « écrit ou de vive voix, en déterminant ceci ou cela, en affirmant, « en faisant valoir des arguments ou en laissant sans solution les ar- « guments allégués, ou quel que puisse être le moyen employé dans « le même but; quant à tous ceux-là, outre les peines et censures « contenues dans les Constitutions de Sixte IV, auxquelles nous ence tendons les soumettre et les soumettons par les présentes, nous « voulons que, par ce seul fait et sans autre déclaration, ils soient « privés du pouvoir de prêcher, de hre en public ou d'enseigner et « d'interpréter, ainsi que de toute voix active ou passive dans toute (f élection : ils seront donc ipso facto et sans autre déclaration, frap- « pés à perpétuité d'incapacité pour prêcher, lire en public, ensei- « gner et interpréter, et ils ne pourront être absous ou dispensés de « ces peines que par nous-même ou par nos successeurs; et nous « entendons les soumettre encore aux autres peines que nous ou les <( Pontifes romains nos successeurs pourront leur infliger, comme (( nous les y soumettons par les présentes, renouvelant les Constitu- « tions ou Décrets ci-dessus rappelés de Paul V et de Grégoire XV. « Quant aux livres dans lesquels la doctrine susdite, la fête ou le « culte rendu dans le sens de cette doctrine, se trouverait révoquée « en doute, ou dans lesquels, en quelque manière que ce soit, quelce que chose serait écrit contre elle, ou qui contiendraient des disc( cours, disputes ou traités destinés à le combattre, nous prohibons (( tous ceux qui ont été publiés postérieurement au décret cité de c( Paul V ou qui seraient publiés à l'avenir, et cela sous les peines et c( censures spécifiées à l'index des livres prohibés, et nous commanc< dons et voulons qu'ils soient tenus et considérés comme expresséc( ment prohibés ipso facto et sans autre déclaration. »
ce Tout le monde sait avec quel zèle cette doctrine de l'Immaculée Conception de la Vierge Mère de Dieu a été professée, soutenue et
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(léfenduiî par Irs orclrps rnlij^'ipux les plus illuslros, par losacadéniies (le théolo^'ie les plus célèbres et par les docteurs l<>s plus versés dans la science sacrée. Tout leniondesait également combien les é\ tiques ont toujours été jaloux , et môme dans les assemblées ecclésiastiques, de déclarer ouvertement et publifjuement que la très-sainte Mère de Dieu, la Vierge Marie, | ar les mérites du Seigneur et Rédempteur Jcsus-Cluist , n'a jamais été soumise au péché originel, mais qu'elle a été entièrement pré.^ervée de la souillure originelle, et de la sorte rachetée d'une façon plus admirable. A toutes ces autorités se joint l'autorité la plus grave et la plus élevée, celle du Concile de Trente : en formulant le décret dogmatique sur le péché originel, où, conformément aux témoignages des saintes P'critures, des saints Pères et des plus accrédités Conciles, il a été établi et délini que tous les honnnes naissent souillés par la faute originelle , le Concile a déclaré solennellement qu'il n'était pas dans son intention de comprendre dans ce décret et dans cette généralité de sa définition la Bienheureuse et lumiaculée Vierge Marie, Mère de Dieu. Par celte déclaration, les Pères de Trente ont montré, autant que les temps et les circonstances le rendaient opportun, que la Bienheureuse Vierge Marie a été exempte de la tache originelle, et ils ont ainsi exprimé clairement que rien dans les divines lettres , rien dans la tradition ni dans l'autorité des Pères, jie peut être valablement allégué qui , en quelque manière que ce soit, porte atteinte Ix cette grande prérogative de la Vierge.
a Et rien n'est plus véritable; de cc'èbms monuments de la vénérable antiiiuité, tantde l'Église orientale que de l'Église occidentale, prouvent en effet avec évidence que cette doctrine de l'Immaculée Conception de la très-Bienheureuse Vierge Marie, qui a été d'une manière si éclatante expliquée, déclarée et confirmée chaque jour davantage, qui s'est propagée d'une façon si merveilleuse chez tous les peuples et parmi toutes les nations du monde catholique, avec le ferme assentiment de l'Eglise, par son enseignement, son zèle, sa science et sa sagesse, a toujours été professée dans l'Église, comme reçue de main en main de nos pères et revêtue du caractère de doctrine révélée; car l'Église du Christ, vigilante gardienne et protectrice des dogmes qui lui sont confiés, n'y change rien, n'en dimifuie rien, n'y ajoute rien ; mais traitant avec une attention scrupuleuse, avec fidélité et avec sagesse les choses anciennes, s'il en est que Tanliquité ait ébauchées et que la foi des Pères ait indiquées, elle s'étudie aies dégager, à les mettre en lumière, de telle sorte que ces antiques dogmes de la doctrine céleste prennent l'évidence , l'éclat, la netteté, tout en gardant leur plénitude, leur intégrité, leur propriéét,
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Cl qu'ils se développent, mais seulement dans leur propre nature, c/est-à-diro en conservant Tidontilô du do[,'nie, du sens, de la doctrine.
(( Les Pères et les écrivains de l'Eglise, instruits parles oracles célestes, n'ont rien eu plus à cœur dans les livres qu'ils ont composés pour expliquer les Écritures , pour défendre les dogmes, pour instruire les fidèles, que de célébrer à l'envi et d'exalter de mille manières admirables la souveraine sainteté de la Vier^^'c, sa dignité, son intégrité de toute tacbe du péché et son éclatante victoire sur le cruel ennemi du genre humain. C'est pourquoi, lorsqu'ils rapportent les paroles par lesquelles Dieu, dans les commencements du monde, annonçant les remèdes préparés dans sa miséricorde pour régénérer les mortels, confondit l'audace du serpent séducteur et releva merveilleusement l'espérance de notre race en disant : « Je mettrai l'inimitié entre toi et la femme , entre ta race et la sienne, » les Pères enseignent que, par cet oracle, a été clairement et ouvertement annoncé le miséricordieux Rédempteur du genre humain, le Christ Jésus, Fils unique de Dieu, et que sa Bienheureuse Mère la Vierge Marie y est aussi désignée, que l'inimitié du Fils et de la Mère contre le démon y sont également et formellement exprimées. C'est pourquoi, de même que le Christ, médiateur de Dieu et des hommes, ayant pris la nature humaine, efface le sceau de la sentence qui était contre nous et triomphant l'attache à la croix , de mênie la très-sainte Vierge, unie à lui par un lien étroit et indissoluble, avec lui et par lui exerçant des hostilités éternelles contre le serpent venimeux et triomphant pleinement de cet ennemi, a écrasé sa tête de son pied immaculé.
« Ce triomphe unique et glorieux de la Vierge, son innocence trèsexcellente, sa pureté, sa sainteté, son intégrité préservée de toute souillure du péché, son ineffable richesse de toutes les grâces célestes, de toutes les vertus, de tous les privilèges, sa grandeur, les mêmes Pères en ont vu l'image, tantôt dans cette arche de Noé qui, après avoir été établie de Dieu, échappa pleinement saine et sauve au commun naufrage du monde entier; tantôt dans cette échelle que Jacob vit s'élever de la terre au ciel, sur les degrés de laquelle les anges de Dieu montaient et descendaient, tandis que Dieu lui-même s'appuyait sur le sommet; tantôt dans ce buisson que Moïse vit tout en feu dans le lieu saint , et qui, au milieu des flammes pétillantes, loin de se consumer ou de souffrir même la diminution la plus légère, verdissait merveilleusement et se couvrait de fleurs; tantôt dans cette tour inexpugnable en face de l'ennemi, à laquelle sont suspendus mille boucliers et l'armure complète des forts ; tantôt dans ce jardin
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reinné, qui ne saurait être violé et où aucune ruse ne peut introduire la corruption; tan((M dans cette éclatante cité de Dieu, qui a ses fondements sur les montagnes saintes; tarjlùt dans ce très-auguste temple de Dieu, qui, brillant des splendeurs divines, est plein de la gloire du Seigneur; tantôt dans une foule d'autres synd)oles de même nature, par lesquels, selon la tradition des Pères, la dignité sublime de la Mère de Dieu , son iimocence sans tache et sa sainteté préservée de toute atteinte avaient été admirablement figurées et prédites.
« Pour décrire ce même ensemble, ou, pour ainsi parler, cette totalité des dons divins et cette intégrité originelle de la Vit rge, de qui est né Jésus, ces mêmes Pères, se servant des paroles des l*r()[)bètos, «)nt célébré Tauguste Vierge elle-même comme la colombe pure, la sainte Jérusalem, le trône sublime de Dieu, l'arche de la sanctificaiion et la maison que la Sagesse éternelle s'est bAtie ; comme cette reine qui, remplie de délices et appuyée sur son bien-aimé, sortit de la bouche du Très-liant toute parfaite, toute belle, toute chère à Dieu. Ei considérant dans leur cœur et leur esprit que la Bienheureuse Vierge Marie a été, au nom de Dieu et par son ordre, appelét; pleine de grâce par l'ange Gabriel lorsqu'il lui annonça son incomparabl' dignité de Mère de Dieu, les Pères et les écrivains ecclésiastiques ont enseigné que, par cette singulière et solemielle salutation, dont il n'y a pas d'autre extniple, il est déelaréqnelaMère ch^Dieu est le siège do toutes les giAces divines, qu'elle a été ornée de tous les dons du Saint-Esprit ; bien plus, qu'elle est connne le trésor inlini et Tabime inépuisable de ces dons, de sorte qu'elle n'a jamais été atteinte par la malédiction , et que, participant en union avec son Fils à la bénédiction éternelle, elle a mérité d'entendre de la bouche d'Elisabeth, inspirée par l'Esprit-Saint : \'ous êtes bénie entre toutes les fenwies, et le fruit de vos entrailles est béni.
a Aussi c'est leur sentiment, non moins clairement exprimé (ju'unanime, que la glorieuse Vierge, en qui Celui qui est puissant a fait de grandes choses, a brillé d'un tel éclat de tous les dons célestes, d'une telle plénitude de grAce et d'une telle innocence, qu'elle a été conmie un miracle inetVable de Dieu, ou plutôt le comble de tous les miracles, et en un mot digne Mère de Dieu, et que rapprochée de Dieu autant que le comporte la nature créée et plus (pie tontes les créatures, elle s'élève à une hauteur que ne peuvent atteindre les louanges ni des bonmies ni des anges. Pour attester cet état d'innocence et de justice dans lequel a été créée la Mère de Dieu, non-.seulement ils l'ont souvent comparée à l^ve, vierge innocente et pure, avant qu'elle fût tombée dans les enduiches mortelles dé
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rastucieux sorporit, mais encore ils l'ont mise au-dfissus dV;lle, trouvant millft mani(;n;s (r(3X[)riincr cfiltn supériorité. Kve, on effet, en obéissant niisérableinent an serpent, f)er(lit l'innocence originelle f t devint son esclave; fTiais la l>ienlieiireiise Vierge, augmentant sans cesse ses dons d'or igine, loin de jamais prêter l'oreille au serpent, détruisit entièrement^ par la vertu divine qu'elle avait reçue, sa force et sa puissance.
« C'est pourquoi ils n'ont jamais cessé d'appeler la Mère de Dieu, lis parmi les épines, terre entièrement intacte, virginale, sans tache, immaculée, toujours bénie et libre de toute contagion du péché, dont a été formé le nouvel Adam ; paradis tout brillant, tout agréable, tout parfait d'innocence, d'immortalité et de délices, établi par Dieu même et défendu contre toutes les embûches du serpent vénéneux; bois incorruptible que le ver du péché n'a jamais gâté, fontaine toujours claire, scellée par la vertu de l'Esprit-Saint ; temple divin, trésor d'immortalité, seule et unique fille non de la mort mais de la vie; rejeton de grâce et non de colère, qui, par une providence spéciale de Dieu, s'élevant verdoyante d'une racine infectée et corrompue, a toujours fleuri en dehors des lois établies et communes. Et comme si ces choses, malgré leur splendeur, étaient insuffisantes, ils ont déclaré par des paroles expresses et précises que lorsqu'il s'agit du péché, il ne saurait être en aucune façon question de la sainte Vierge Marie, à qui a été donnée une surabondance de grâces pour le vaincre entièrement, lis ont professé que la trèsglorieuse Vierge a été la réparatrice de sa race et une source de vie pour le genre humain; qu'elle était élue avant les siècles; que le Tout-Puissant se l'était préparée; que Dieu l'avait prédite quand il dit au serpent : « Je mettrai l'inimitié entre toi et la femme, » et que c'est elle, il n'en faut pas douter, qui a écrasé la tête venimeuse de ce même serpent. C'est pourquoi ils ont affirmé que cette Bienheureuse Vierge avait été, par la grâce, exempte de toute tache du péché, et pure de toute contagion, et du corps, et de lame, et de l'intelligence ; que, toujours en communication avec Dieu, et unie à Lui par une alliance éternelle, elle n'a jamais été dans les ténèbres, mais toujours dans la lumière, et que c'est pour cela, pour la grâce originelle qui était en elle et non pour Fétat de son corps, qu'elle a été une demeure digne du Christ.
« A tout ce que nous venons de dire il faut joindre les magnifiques paroles par lesquelles, en parlant de la Conception de la Vierge, les Pères ont rendu ce témoignage que la nature, s'avouant vaincue par la grâce, s'était arrêtée tremblante et dans l'impuissance de suivre sa marche ; car il devait se faire que la Vierge Mère de Dieu ne
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serait conçue d'Anne qu'après que la grAco atirait porté son fruit : cette conception, en elfet, était celle de la feniuie première-née de qui devait ^tre conçu le premier-né de toutes les créations. Ils ont déposé que la chair de la Vierge prise d'Adam n'avait point reçu les souillures d'Adam, qu'ainsi la Bieidieureuse Vierge a été un temple créé par Dieu même, formé par le Saint-Esprit, enrichi réellement de pourpre et de tout ce que l'or façonné par ce nouveau Béséléel peut donner d'éclat ; qu'il faut à juste titre l'honorer comme le chef-d'œuvre propre de la divinité, comme soustraite aux traits enllammés du malin esprit, comme une nature toute belle et sans aucune tache, répandant sur le monde, au moment de sa Conception Inmiaculée, tous les feux d'une brillante aurore. 11 ne convenait pas, en effet, que ce vase d'élection fut teini des souillures ordinaires, car bien dill'erent de tous les autres, il est venu de la nature, sans venir de la faute ; bien plus, il était tout à fait convenable que, comme le Fils unique a eu pour Père dans les cieux celui que les séraphins proclament trois fois saint, il eût aussi sur la terre une Mère qui n'eut jamais été privée de l'éclat de la sainteté. Va cette doctrine était entrée si avant dans les esprits et les pensées de nos pères, (ju'elle avait f.iit adopter parmi eux ce langage tout particulier et si étonnant par lequel ils avaient coutume d'appeler la Mère de Dieu : immaculée et immaculée h tous égards, — innocente et l'innocence même, — intègre et d'une intégrité pai faite, — sainte et exempte de toute souillure de péché, toute pure, toute < haste, le type même de la pureté et de l'innocence, plus belle que la beauté, d'une grâce au-dessus de toute espèce de charme, — plus sainte que la sainteté, la seule sainte, — très-pure d'Ame et de corps. Vierge qui a surpassé toute chasteté et toute virginité, — la seule qui ait été faite tout entière le tabernacle de toutes les grâces du Saint-Esprit, — Celle qui, au-dessous de Dieu seul, est au-dessus de toutes les créatures, qui par nature est plus belle, plus parfaite, plus sainte que les chérubins et les séraphiris, (|ue toute l'armée des anges, et dont, ni sur la terre ni dans le ciel, aucune langue ne peut dignement célébrer les louanges. Ce langage, personne ne l'ignore, a passé tout naturellement dans les momnients de la sainte liturgie et dans les offices ecclésiastiques; on l'y retrouve çà et là, il y règne et y domine : la Mère de Dieu y est invoquée et louée comme la seule colombe de beauté exempte de corruption ; comme la rose toujours dans l'éclat de sa fleur; comme entièrement et parfaitement pure, et toujours immaculée et toujours heureuse; et elle y est célébrée conmie l'innocence qui n'a soulfert aucune atteinte, comme une autre Eve qui a enfanté l'Emmanuel.
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« Il n'y a donc pas Viou do s'étonner si œllc doctrine de l'Immacnlée Conce[)tion de la Vierge, Mère, de Dieu, consignée dans les divine.^ Écritures, au jugement des Pères qui Tont transnrjise par leurs ténioignages si exprés et (;n si grand nombre, doctrine r|u'exf)riment et exaltent tant d'illustres monuments de la vénérable antiquité, et que TKglise a proposée et confirmée par le plus grave jugement, il n'y a pas lieu de s'étonner si cette doctrine a excité tant de piété, de sentiments religieux et d'amour chez les pasteurs mêmes de l'Église et chez les peuples fidèles, qu'ils se sont glorifiés de la professer d'une manière de jour en jour plus éclatante, et que rien ne leur est plus doux et plus cher que d'honorer, de vénérer, d'invoquer et de célébrer partout, avec une dévotion ardente, la Vierge Mère do Dieu conçue sans tache originelle. Aussi, dès les temps anciens, les Pontifes, les membres du clergé, les ordres religieux, les empereurs mêmes et les rois, ont demandé à ce Siège apostolique de définir PImmaculée Conception de la très-sainte Mère de Dieu comme dogme de la foi catholique. Ces demandes ont été renouvelées de nos jours; elles ont été surtout adressées à notre prédécesseur Grégoire XVI, d'heureuse mémoire, et à nous-mêmes, soit par les évêques, soit par le clergé séculier, soit par les ordres religieux, par les souverains et par les peuples fidèles.
a Aussi, connaissant parfaitement toutes ces choses, y trouvant pour nous-même les motifs de la plus grande joie et en faisant l'objet d'un sérieux examen, à peine avons-nous été, malgré notre indignité, porté par les desseins mystérieux de la divine Providence sur cette chaire sublime de Pierre, pour prendre en main le gouvernail de toute l'Église, que dans le sentiment de vénération, de piété et d'amour dont nous fûmes dès notre enfance pénétré pour la trèssainte Vierge Marie Mère de Dieu, nous avons attaché le plus grand prix à faire tout ce que pouvait encore désirer l'Église pour honorer davantage la Bienheureuse Vierge et donner un nouvel éclat à ses prérogatives. Mais, voulant apporter en cela toute la maturité possible, nous constituâmes une Congrégation particulière formée de nos vénérables frères les cardinaux de la sainte Église romaine, distingués par leur piété, leur prudence et leur science dans les choses divines ; nous choisîmes en outre, tant dans le clergé séculier que dans le clergé régulier, des hommes profondément versés dans les sciences théologiques, afin que tout ce qui concerne l'Immaculée Conception de la Vierge fui examiné par eux avec le plus grand soin, et qu'ils nous exposassent leur propre sentiment. Et quoique la réception des demandes qui nous avaient été adressées de définir enfin PImmaculée Conception de la Vierge nous fît voir clairement quel était
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^n ce point le sentiment de la plupart des pasteurs de l'Église, nous envoy«'\ines à tous nos vénérables frères les évoques du monde catholique une Lettre encyclique dormée à Gaëte le 2 février 18i0, pour leur demander d'adresser h Dieu des prières et de nous faire ensuite savoir par écrit quelle était la piété et la dévotion de leurs fidèles envers la Conception Immaculée de la Mère de Dieu, et surtout ce qu'ils pensaient eux-mêmes de la définition à porter, quel était sur ce point leur désir, afin de rendre notre jugement suprême avec toute la soleimité possible.
(( Ce n'a pas été, certes, une f.iible consolation pour nous quand les réponses de nos vénérables frères nous sont arrivées. Mettant à nous écrire rem[)r(>ssement d'une joie et (Tun boidieur inexprimables, non-seulemeul ils nous ont confirme de nouveau burs pieux sentiments et la pensée qui les animent, eux tout particulièrement, et leur clergé, et le peuple fidèle, envers la Conception Immaculée de la Bienheureuse Vierge, mais encore ils ont sollicité de nous, comme par re\[)ression d'un vœu commun, que l'Immaculée Conception de la Vicr^(; fût dctinie par \v, suprême jugement de notre autorité. Nous n éprouvâmes pas moins de joie lorsque nos vénérables frères les cardinaux de la S. E. R. composant la Congrégation spéciale dont nous avons parlé, et les théologiens consulteurs choisis par nous, après avoir mûrement examiné toutes choses, nous demandèrent avec le même zèle et le même empressement cette définition de la Conception hnmaculée de la Mère de Dieu.
c( Suivant les traces glorieuses de nos prédécesseurs, et désirant procéder conformément aux règles établies, nous avons ensuite convoqué et tenu un consistoire où, après avoir parlé h nos vénérables frères les cardinaux de la sainte Église catholique romaine, nous avons eu l'extrême joie de les entendre nous demander de vouloir bien émettre une détinition dogmatique au sujet de linimaculée Conception de la Vierge Mère de Dieu.
c( Plein de confiance en Dieu, et persuadé que le moment opportun était venu de définir l'Immaculée Conception de la très-sainte Vierge Mère de Dieu, qu'attestent et mettent merveilleusement en lumière les oracles divins, la vénérable tradition, le sentiment perriianent de l'Église, l'accord admirable des pasteurs catholi(|ues et des fidèles, les actes éclatants et les constitutions de nos prédécesseurs; après avoir examiné toutes choses avec le plus grand soin et offert à Dieu des prières assidues et ferventes, il nous a paru que nous ne devions plus différer de sanctionner et de définir i)ar notre jugement suprême l'Inmiaculée Conception de la Vierge, et de satisfaire ainsi aux très-pieux désirs du monde catholique et à notre
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propi'c (Jt';v()tioii onvors la li'ùs-sainlo Vir;igo, afin d'Jionoror (Ut [jIus (311 plus ('Il Kll(; son Fils iinirjiKj No(rfi-Sci{,'iKiijr J(*.sus-(>hiibt, puis(|ue tout co (|U(! Ton rend d'iiouneur et de louante à la Mère retourne à la gloire du Fils.
« C'est pourquoi, n'ayant jamais cessé d'oiïrir, dans rhuQiilité et le j(îùne, nos prières particulières et h.'S prières publiques de TÉglise à Dieu le Père par son Fils, pour qu'il daignât diriger et fortifier notre aine par la vertu de l'Esprit-Saint, après avoir encore imploré l'insistance de toute la Cour céleste et appelé par nos gémissements TEsprit Consolateur, agissant aujourd'hui sous son inspiration, pour riionneur de la sainte et indivisible Trinité^ pour la glorification de la Vierge Mère de Dieu, pour l'exaltation de la Foi catholi(jue et pour l'accroissement de la Religion chrétienne,, par l'autorité de Notre-Seigneur Jésus-Christ, des bienheureux Apôtres Pierre et Paul, et par la nôtre, nous déclarons, prononçons, et définissons que la doctrine selon laquelle la Bienheureuse Vierge Marie fut, dès le premier instant de sa Conception, par une grâce et un privilège spécial de Dieu tout-puissant, en vue des mérites de Jésus-Christ, Sauveur du genre humain, préservée et exempte de toute souillure de la faute originelle, est révélée de Dieu, et que, par conséquent, elle doit être crue fermement et constamment par tous les fidèles. Si donc quelques-uns, ce qu'à Dieu ne plaise, avaient la présomption de penser dans leur cœur autrement qu'il n^'aété défini par nous, qu^ils apprennent et sachent que, condamnés par leur propre jugement, ils ont fait naufrage hors de la foi et quitté l'unité de l'Eglise ; et de plus que si, par la parole, par l'écriture ou par toute autre voie extérieure, ils osaient exprimer ces sentiments de leur cœur, ils encourraient ipso facto les peines portées parle droit.
« Nos lèvres s'ouvrent dans la joie et notre langue parle dans l'allégresse ! Nous rendons et nous ne cesserons jamais de rendre les plus humbles et les plus ardentes actions de grâces au Christ Jésus Notre-Seigneur, qui, malgré notre indignité, nous a fait la faveur singulière d'offrir et de décerner cet honneur, cette gloire et cette louange à sa très-sainte Mère. Et nous nous reposons avec une confiance entière et absolue dans la certitude de nos espérances : la Bienheureuse Vierge, qui toute belle et Immaculée, a brisé la tête venimeuse du cruel serpent et a apporté le salut au monde, qui est la louange des prophètes et des apôtres, l'honneur des martyrs, la joie et la couronne de tous les saints, qui, refuge assuré et auxihatrice invincible de quiconque est en péril, médiatrice et conciliatrice toute-puissante de la terre auprès de son Fils unique, gloire, splendeur et sauvegarde de la sainte Église, a toujours détruit toutes
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les hérésies; qui a arraché aux calamités les phis yrand< s et aux maux de toute espèce les peuples fidèles et les nations, et qui nous a délivrés nous-inômes des périls sans nombre dont nous étions assaillis, la lîionhoureuse Vierge fera par son puissant patronage que, tous les obstacles étant écartés^ toutes les erreurs vaincues, la sainte Église catholique, n(Ure mère, se fortifie et llcurisse chaque jour davantage chez tous h's peuples et dans toutes les contrées, qu'elle règne d'une mer à l'autre, des rives du fleuve aux extrémités de la terre, qu'elle jouisse pleineujent de la paix, de la tran(|uiHité, de la liberté, afin que les coupables obtiennent le pardon, les malades le remède, les faibles la force de l'àme, les aflligés la consolation, ceux qui sont en péril le secours ; alin (jue tous ceux cpii errent, voyant se dissi[)er les ténèbres de leur esprit, reviennent au sentier de la vérité et de la justice, et qu'il n'y ait qu'un troupeau et qu'un pasteur.
a Que tous nos bien-aimés fils de l'Église catholique entendent nos paroles ; qu'ils persévèrent, et avec une ardeur encore pins vive de piété, de religion et d'amour, ii honorer, invoquer et prier la Bienl;eureuse Vierge Marie Mère de Dieu, connue sans tache originelle, et qu'ils aient recours avec une entière confiance à cette douce Mère de grftce et de miséricorde dans tous leurs dangers, leurs angoisses, leurs nécessités, leurs craintes et leurs frayeurs. Il n'y a rien à craindre; il n'y a jamais lieu de désespérer quand on marche? sous la conduite, sous les auspices, sous le patronage et sous la protection de Celle qui, ayant pour nous un cœur de mère, et se chargeant de l'affaire de notre salut, étend sa sollicitude à tout le genre humain. Ktablie par le Seigneur reine du ciel et do. la terre, exaltée au-dessus de tous les chœurs des anges et de tous les ordres des saints, assise h la droite de son Fils unique Notre-Seigneur Jésus- Christ, ses prières maternelles ont une force toute-i)uissanle, ce qu'elle veut, elle l'obtient; elle ne peut demander en vain.
c( Enfin, pour que cette définition de Tlmmaculée Conception de la Bienheureuse Vierge Marie parvienne à la connaissance de toute l'Eglise, nous avons voulu publier cette Lettre apostolique, qui en conservera à jamais la mémoire; ordonnant que les copies ou exenq)laires, même imprimes, de cette lettre, s'ils sont souscrits par un notaire public ou munis du sceau d'une personne constituée en dignité ecclésiastique, fassent foi pour tous, comme si l'original même était produit.
u Qu'il ne soit donc permis à aucun homme d'enfreindre ce texte de notre déclaration, décision et définition, ou, p;ir une audace téméraire, de le conlredue et de s'y opposer. Si queN^u'un ne craint pas
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ilc commeltre cet jiUfiitat, qu'il sachn qu'il fncourra rinrli^malion de Dieu tout-puissant et do scîs binriheurfiux Apotros PifMTO otPauI.
(( DoniKî à KoiTio, près Saint-Pi(;rrr', Tan do l'incarnation do Notre-Seigneur mil huit cent cinquante-quatre, le six des ides de décenfibre de l'année mdcccliv, de Notre pontificat l'an n(!uvlème. PIE IX, l'Ai'K.»
9. — Allocution prononcée par le Pa})e dans le consistoire où sont réunis les évoques venus à Rome pour la discussion du dogme <le rimmaculée Conception :
c( C'est avec une consolation toute particulière que nous nous réjouissons dans le Seigneur en vous voyant aujourd'hui, vénérables frères, réunis en grand nombre autour de nous, vous que nous pouvons appeler avec vérité notre joie et notre couronne; vous êtes en effet une portion de ceux qui partagent nos travaux et nos soins pour paître cet universel troupeau que le Seigneur a confié à notre faiblesse, pour conserver et défendre les droits de l'Église catholique, pour lui rallier de nouveaux disciples, qui servent et adorent avec une foi sincère le Dieu de justice et de vérité. Cette parole du Christ, Notre-Seigneur, au prince des Apôtres : Tu aliquando conversus confirma fratres tuos, semble donc, dans la circonstance présente, nous inviter^ nous qui, par la grâce divine, avons été mis à sa place, malgré notre indignité, à vous parler, vénérables frères, non pour rappeler leur devoir ou pour demander plus d'ardeur à ceux que déjà nous savons enflammés du zèle d'étendre la gloire de Dieu, mais afin que^ fortifiés comme par la voix même du bienheureux Pierre, qui vit et vivra dans ses successeurs, vous y trouviez en quelque sorte une puissance nouvelle pour travailler au salut des ouailles qui vous sont confiées, et pour soutenir les intérêts de lÉglise avec courage et fermeté, en face de toutes les difficultés du temps présent.
« Il n'y a pas eu, du reste, à hésiter pour savoir quel secours nous devions surtout invoquer près du Père céleste des lumières, pour que sa grâce nous aidât à vous parler avec fruit. Vous vous étiez réunis autour de nous, afin de joindre votre concours au soin et au zèle que nous mettions à étendre la gloire de l'auguste Mère de Dieu; nous avons donc supplié instamment la très-sainte Vierge^ celle que l'Église appelle le trône de la sagesse, de vouloir bien nous obtenir un rayon de la sagesse divine qui nous éclairât pour vous dire ce qui peut le mieux contribuer à la conservation et à la prospérité de l'Église de Dieu. Or, en considérant du haut de ce siège, qui est comme la citadelle de la religion, les funestes erreurs qui, dans ces temps si difficiles, se répandent dans le monde catholique.
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il nous a semblé par-dessus tout opportun de vous les indiquer a vous-mêmes, vénérables frères, afin que vous employiez toutes vos forces à les combattre, vous qui êtes constitués les gardiens et les sentinelles de la maison disraél.
« Nous avons toujours à gémir sur IVxistenco d'une race impi<' d'incrédules (]ui voudraient exterminer tout culte religieux, si cel.i leur était possible; et il faut leur adjoindre avant tout ces affiliés des sociétés secrètes qui, liés entre eux par un pacte criminel, ne négligent aucun moyen f)Our bouleverser et détruire rKglise et l'Etat pa/ la violation de tous les droits. C'est sur eux assurément (jue tomben:. ces paroles du divin Réparateur : a Vous êtes enfants du démon, et (( vous voulez faire les œuvres de votre Père, a A part ces hommes, nous de'vons avouer qu'aujourd'hui la perversité des incrédules inspire généralement de l'horreur, et qu'il y a dans les esprits une certaine disposition à se rapprocher de la religion et de la foi. Soit que la cause en doive être attribuée à Pénormité des crimes que Tiricrédulité a commis dans le dernier siècle, et que l'on ne peut se rappelei' sans frémir; soit la crainte des troubles et des révolutions (pii ébranlent si malheureusement les États et apportent la misère aux nations, soit enfin l'action de cet Esprit divin qui souille où il veut, il est évident que le nombre de ces malheureux qui se vantent et se glorifient de leur incrédulité, est aujourd'hui diminué; on ne refus-' pas la louange due h l'honnêteté de la vie et des mœurs, et un sentiment d'admiration s'élève dans les âmes pour la religion eatholi- <\u(\ dont l'éclat brille du reste à tous les yeux comme la lumière du soleil.
« C'est là un bien que Ton ne saurait méconnaître, vénérables frères, et comme une sorte de progrès vers la vérité; mais il reste encore bien des obstacles qui détournent les honuïies de s'attacher tout à fait à elle, ou qui du moins les retardent.
(( Parmi ceux qui ont à diriger les affaires publiques, il en est l)eau{'oup qui prétendent favoriser et professer la religion, qui lui prodiguent leurs éloges, qui la proclament utile et parfaitement appropriée à la société humaine, mais qui n'en veulent pas moins régler sa discipline, gouverner ses ministres, s'ingérer dans l'athninis- Iration des choses saintes; en un mot, ils s'elTorcent de renfermer l'Eglise dans les limites de l'État, de la dominer, elle qui est cependant indépendante, qui, selon l'ordre divin, ne peut être contenue dans les bornes d'aucun empire; car elle doit s'étendre jusqu'aux extrémités de la terre et embrasser dans son sein tous les peuples et toutes les njtions, pour leur montrer le chemin de l'éternel bonheur. Et, chose douloureuse à dire ! pendant que nous vous parlons aiu^i.
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véiiôrablos frères, il viorit d'ôAvc f)ro[)Osé dans les Étals sardes une loi fjiii (Irti'iiit k's institutions roli^nousps et ecclésiastiques, qui foule complètement aux pieds les droits de TKglise et les abolit autant que cela peut se faire. Mais nous aurons à revenir une autre fois, en ce môme lieu, sur cette grave affaire. Fasse le Ciel que ceux qui s'opposent à la liberté de la religion catholique reconnaissent enfm combien elle contribue au bien public, en exigeant de chacun des citoyens l'observation des devoirs qu'elle leur fait connaître, d'après la doctrine céleste qu'elle a reçue ! Fasse le Ciel qu'ils en viennent à se persuader ce que saint Félix, notre prédécesseur, écrivait autrefois à l'empereur Zenon, que « rien n'est plus utile aux princes que de c( laisser à l'Église la libre action de ses lois; car il leur est avanta- « geux, lorsqu'il s'agit des choses de Dieu, de s'appliquer à sou- « mettre aux prêtres du Chri.^^t la volonté royale^ au lieu de cherce cher à les courber sous celte volonté. »
« Il y a aussi, vénérables frères, des hommes distingués par leur science^ qui avouent que la religion est le plus grand des bienfaits que Dieu ait accordés aux hommes, mais qui néanmoins ont une si grande idée de la raison humaine, qui l'exaltent tellement, qu'ils ont la folie de l'égaler à la religion elle-même. Selon la vaine opinion de ces hommes, les sciences théologiques devraient être traitées de la même manière que les sciences philosophiques. Ils oublient que les premières s'appuient sur les dogmes de la foi, qui sont ce qu'il y a de plus fixe et de plus certain, tandis que les secondes ne sont éclairées et expliquées que par la raison humaine, dont rien ne surpasse l'incertitude, car elle change selon la diversité des esprits, et elle est sujette à des erreurs et à des illusions sans nombre. Aussi l'autorité de l'Église une fois rejetée, le champ s'est trouvé largement ouvert aux questions les plus difficiles et les plus abstraites, et la raison humaine, trop confiante dans l'infirmité de ses forces, est tombée dans les plus honteuses erreurs. Il n'est ni possible ni utile de signaler ici en détail ces aberrations, vous les connaissez trop bien, et vous avez pu voir combien elles ont été fatales aux intérêts de la religion et de la société. C'est pourquoi il faut montrer à ces hommes, qui exaltent outre mesure les forces de la raison humaine, que c'est là se mettre en opposition directe avec cette parole si vraie du docteur des nations : « Si quelqu'un croit être quelque chose, comme il n'est « rien, il se trompe lui-même. » Il faut leur faire voir tout ce qu'il y a d'arrogance à scruter les mystères que Dieu, dans son infinie bonté, a daigné nous révéler, et à prétendre les atteindre et les comprendre par les forces affaiblies et brisées de l'esprit humain, si faible et si brisé, dont ils dépassent de beaucoup la portée, et que nous
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(levons, suivant la parole du inênic a[)ùlre, tenir captif dans l'obéissance de la foi.
« Ces partisans, ou plutôt ces adorateurs de la raison Imniaine, (lui la prennent m quokjue sorte pour niaUnsse infaillible, qui se promettent de trouver sous ses aus()ices toute cspi-ce d»; bonheur, ont sans doute oublié quelle grave et terrible atteinte la nature humaine a reçue de la faute de notre premier père, atteinte qui a porté les ténèbres dans son intelligence et a incliné sa volonté au m;il. Telle est la cause par suite de laquelle les plus célèbres philosophes (le l'antiquité, tout en écrivant admirablement sur bien des sujets, ont souillé leur enseignement des erreurs les plus graves; et de là ce combat continuel que nous éprouvons en nous-mêmes, et qui fait dire à l'Apôtre : « Je sens dans mes membres une loi qui se révolte a contre la loi de mon esprit. » Il est donc constant que par la faute originelle proj)agée dans tous les fils d'Adam, la lumière de la raison est amoindrie, et que le genre humain est niisérablement déchu de l'ancien état de justice et d'innocence; cela étant, qui peut croire la raison suffisante pour acquérir la vérité? Au milieu de tant de périls et dans une si grande débilité de nos forces, qui peut nier la nécessité pour le salut, pour ne pas chanceler et tomber, des secours de la religion divine et de la grAce céleste? Ces secours, Dieu, dans sa l)onté, les donne abondannnent à ceux qui les demandent par une humble prière, car il est écrit : a Dieu résiste aux superbes et donne « la grAce aux humbles. » C'est pourquoi, se tournant vers son Père, le Christ, Notre-Seigneur, a affirmé que les mystères sublimes de la vérité ne sont pas découverts aux prudents et aux sages de ce siècle, qui s'enorgueillissent de leur génie et de leur science, et qui refusent de rendre l'obéissance i\ la foi; m;iis qu'ils sont révélés aux honnnes humbles et simj)les, qui mettent leur appui et leur repos dans les oracles de la foi divine. Il faut que vous inculquiez cet enseignement salutaire dans les âmes de ceux qui exagèrent la force de la raison humaine, au point d'oser par elle scruter et expliquer les mystères mêmes, entreprise d'un ridicule et d'une folie que rien ne surpasse. Ellorcez-vous de les retirer d'une si grande perversité d'esprit, en leur faisant comprendre que l'autorité de la foi divine est le plus beau don fait aux hommes par la providence de Dieu; (pi'elle est comme le flambeau dans les ténèbres, et le guide qui nous conduit à la vie; qu'elle est enfin absolument nécessaire pour le salut, car « sans la foi, il est impossible de plaire à Dieu, et celui K qui ne croira point sera condanmé. »
« Nous avons appris avec douleur qu'une autre erreur non moins funeste s'est introduite dans certaines parties du monde catholique,
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oA s'nst omparéo dns fuiifîs do boancoiip do catfiolifjiios. Kntraînôs à ospôrcr l(! salut (Hcrnol de; tous cv.ux qui so Irouvout hors do Ja véritablo E^lisi; du Christ, ils no cossont do dornand(;r avoc sollicitude quel sera après la mort lo soit ot la condition des homunos qui no sont pas soumis à la foi calhohquo. Sôduits {)ar de vains raisonnements, ils font à ces questions dos réponses conformes h cette docti'ino perverse. Loin d(; nous, vénérables frères, de f)rélondre njottre des bornes à la miséricorde divine, qui est infinie! Loin de nous de vouloir scruter les conseils et les jugements mystérieux de Dieu, abîme où la pensée humaine ne peut pénétrer! iMais il est du devoir (le notre charge apostolique d'exciter votre sollicitude et votre vigilance épiscopaleà faire tous les efforts possibles pour écarter de l'esprit des hommes Topinion, aussi impie que funeste, d'après laquelle on peut trouver dans toute religion la voie du salut éternel. Employez toutes les ressources de votre esprit et de votre science pour démontrer aux peuples commis à vos soins, que les dogmes de la foi catholique ne sont en rien contraires à la miséricorde et à la justice divines. La foi nous ordonne de tenir que hors de l'Église apostolique romaine, personne ne peut être sauvé; qu'elle est la seule arche de salut, et que quiconque n'y sera pas entré, périra dans les eaux du déluge. D'un autre côté, il faut également tenir pour certain que l'ignorance de la véritable religion, si cette ignorance est invincible» n'est pas une faute aux yeux de Dieu. Mais qui osera s'arroger le droit de marquer les limites d'une telle ignorance, en tenant compte des conditions diverses des peuples, dès pays, des esprits, et de l'intinie multiplicité des choses humaines? Lorsque délivrés des liens du corps, nous verrons Dieu comme il est, nous comprendrons parfaitement par quel admirable et indissoluble lien sont unies la miséricorde et la justice divines; mais tant que nous sommes sur la terre, courbés sous le poids de cette masse mortelle qui accable l'âme, tenons fermement ce que nous enseigne la doctrine catholique, qu'il n'y a qu^un Dieu, une foi, un baptême : chercher à pénétrer plus avant n'est pas permis. Du reste, comme la charité le demande, répandons devant Dieu d'incessantes prières pour que de toutes parts toutes les nations se convertissent au Christ; travaillons, autant qu'il est en nous, au salut commun des hommes. Le bras du Seigneur n'est pas raccourci, et les dons de la grâce céleste ne manqueront jamais à ceux qui veulent sincèrement et qui demandent le secours de cette lumière. Ces vérités doivent être profondément gravées dans l'esprit des fidèles, afin qu'ils ne se laissent pas corrompre par les fausses doctrines dont le but est de propager l'indifférence en matière de religion, indifférence que nous voyons
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grandir et se répandre de tous côtés pour la perte des âmes.
a Opposez-vous avec force et constance, vénérables frères, aux erreurs principales par lesquelles l'Ei^Mise est attaquée de nos jours, et que nous venons d'exposer ; pour les combattre et pour les détruire, il est nécessaire que vous ayez des ecclésiastiques qui vous aident dans ce travail. Notre joie est grande de voir le clergé catliolique ne rien négliger, ne reculer devant aucune fatigue pour accomplir surabondanniient ses devoirs. Ni la longueur des voyages, ni leurs dangers, ni la crainte des incommodités (|ui en sont inséparables, ne peuvent l'empèclier de traverser les contuieuts et les mers pour se rendre dans les régions les plus lointaines, afin de procurer aux nations barbares qui les habitent les bienfaits de riiumanité et de la loi chrétienne. C'est aussi pour nous un bonheur que le clergé, dans l'affreuse calamité qui a ravagé tant do lieux et tant de grandes vilh'S, ait rempli tous les devoirs de la charité avec tant de dévouement et au point de se faire un honneur et une gloire de donner sa vie pour le salut du |)rochain. Ce fait atteste d'une manière éclatante que dans l'Église catholique, la seule véritable, se trouve toujours ce beau feu de la charité cpie le Christ est venu apporter sur la terre pour y brûler sans lin. Nous avons vu des religieuses lutter de charité avec le clergé auprès des malades, sans aucune crainte de la mort, que beaucoup d'entre elles ont soufferte héroiquenient. A la vue de tant de courage, ceux-là même qui sont séparés de la foi catholique ont été saisis d'élonnement et n'ont pu refuser le tribut de leur admiration.
0 Nous avons donc de justes motifs de nous rejouir, vénérables frères; mais, d'un autre côté, notre âme est pénétrée de douleur en songeant qu'en certains lieux on trouve des membres du clergé qui ne se conduisent pas en toutes choses en ministres du Christ et en dispensateurs des mystères de Dieu. Il en résulte que le pain de la parole divine manque en ces lieux au peuple chrétien, qu'il ne reçoit point la nourriture nécessaire à la véritable vie, et qu'il perd l'usiige des sacrements, sources où l'on puise une si grande force pour obtenir ou pour conserver la grâce de Dieu. Ces prêtres doivent être avertis, vénérables frères, et ardemment excités à remplir avec soin, régulièrement et fidèlement, les devoirs du sacré ministère. Il faut leur représenter toute la gravité de la faute dont ils se rendent coupables, eux qui, en ce temps où la moisson est si abondante, refusent de travailler dans le champ du Seigneur. On doit les exhorter à explicpier fiéquenunent aux tidèles quelle est la vertu de l'hostie divine pour apaiser Dieu et pour détourner les châtiments que méritent les crimes des honunes; à leur rappeler condjien il importe
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par consf^quont (rassistr-r au saci ifico de la messe avec lelif^ion et (le niariièn; à i'(îcevoir al)ori(larnriient les fruits salutaires rju'il produit. Assurément les fidèles seraient en certains lieux [)lus empressés aux actes de piété, s'ils recevaient du clergé une direction plus active et de plus grands secours. Vous voyez par là, vénérables frères, combien les séminaires, dont le gouvernement appartient aux évoques seuls, et non au pouvoir civil, sont aujourd'hui nécessaires pour avoir de digues ministres du Christ. Ayc/i grand soin do former à la piété et à la doctrine les jeunes gens, espoir de la religion, réunis dans ces établissements, afin que, munis de ce double glaive, ils soient un jour de bons soldats pour combattre les combats du Seigneur. Soit pour les sciences théologiques, soit même pour les sciences philosophiques, ne mettez entre leurs mains que des auteurs d'une foi éprouvée, afin qu'ils ne se trouvent en aucune manière imbus d'opinions peu compatibles avec la doctrine catholique.
c( De la sorte, vénérables frères, vous pourvoirez au bien et à Taccroissement de l'Église. Mais pour que nos efforts aient d'heureux résultats, la concorde et l'union des âmes est par-dessus tout nécessaire. Eloignons donc les dissensions; elles brisent le lien de la charité, et le perfide ennemi de notre race ne manque pas de les fomenter, sachant bien de quel secours elles lui sont pour faire le mal. Rappelons-nous les défenseurs de la foi catholique dans les temps anciens : ils triomphèrent des hérésies les plus opiniâtres, parce qu'ils descendaient dans Tarène, pleins de courage et de confiance, unis qu'ils étaient entre eux et avec le Siège apostolique comme des soldats avec leur chef.
« Telles sont, vénérables frères, les choses que nous devions vous faire entendre dans notre soin et notre sollicitude à remplir le ministère apostolique que la clémence et la bonté divine ont iniposé à notre faiblesse. Mais nous nous sentons relevé et plein de courage par l'espoir du secours céleste; et le zèle ardent dont vous avez donné tant de preuves pour la religion et la piété est un appui sur lequel nous comptons avec confiance dans de si grandes et si nombreuses difficultés. Dieu protégera son Église; il favorisera nos vœux communs, surtout si nous obtenons l'intercession et les prières de la très-sainte Vierge, Mère de Dieu, Marie, que nous avons, avec l'aide de l'Esprit-Saint, et à notre grande joie, proclamée exempte de la tache du péché originel, en votre présence et au milieu de vos applaudissements. Certes, c'est un glorieux privilège, et qui convenait pleinement à la Mère de Dieu, d'être restée saine et sauve dans le désastre universel de notre race. La grandeur de ce privilège servira puissamment à réfuter ceux qui prétendent que la nature humaine
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n'a pas été t,'Atée à la suite de la prem'u'^re faute, et qui oxiig(^rent les forces lie la raison pour nier ou diniinufT le bienfait de la religion révélée. Fasse enfin la bienheureuse Vierge, qui a vaincu et détruit toutes b'S lîérésies, que soit aussi effacée et enli<>reinont renversée cett(^ pernicieuse ernîur du rationalisuip, qui, à noire malheureuse époque, ne tourmente pas seulement la société civile, mais qui afflige encore si profondément l'Eglise.
« Maintenant il nous reste, vénérables frères, à vous exprimer avec quelle consolation nous vous avons vu arriver avec empressement, et dans une grande allégre^se des contrées lointaines, vers ce Siège apostnii(|ue, boulevard de la foi, règle de la vérité, soutien de Tunité cath()li(iue, et à vous souhaiter avec un grand zMe d'amour, avant (pie vous retourniez vers vos sièges, toutes sortes de félicités, de joie et de salut. Que Dieu, arbitre de toutes choses et auteur de tout bien, vous donne Tesprit de sagesse et crintelligence, afin que vous préserviez vos brebis des pièges tendus de tous côtés pour leur perte, et que ce Dieu bon et piopice confirme de sa main toutepuissante ce que vous avez entrepris déjà ou entreprendrez désormais pour Tavantage de vos églises; qu'il donne aux fidèles confiés à vos soins un tel esprit, qu'ils ne cherchent jamais à s'éloigner des côtés flu pasteur, niais qu'ils écoutent sa voix et courent partout où il voudra. Que la Vierge très-sainte, immaculée dans sa conceplion, vons assiste; qu'elle vous serve de fidèle conseil dans vos doutes, de soutien dans vos angoisses, de secours dans vos adversités. Enfin, levant nos mains au ciel, nous vous l)énissons, avec votre troupeau, du fond du cœur. Que cette bénédiction apostolique répandue sur vous soit donc connne un témoignage assuré de notie charité à votre égard, (prdle soit connne un présage assuré de la vie éternelle et bienheureuse que nous vons souhaitons, à vous et à votre troupeau, et que nous demandons du souverain Pasteur des âmes, du Christ Jésus, à qui soit, ainsi qu'au Père et au Saint-Esprit, honneur, louange et action de grâces pendant toute l'éternité. »
10. — Consécration à Home de la nouvelle basilique de Saint- Paul en |)rèsen(^e de ([uarante-neuf c;irdinanx et de cent quarante archevé(pies et evèques.
Annales eccl es. 14
<f aii\ier.
12. — La révolution du mois de juillet 18o4 avait amené une nouvelle persécution de relise, en Espagne. Le concordat conclu le 1" avril 1851 fut abandoimé ; on exila les évêques, on persécuta les catholiques, et TÉglise se vit encore une fois dépouillée de ses biens. Ainsi, le 12 janvier 1855, une motion faite dans les cortès espagnoles pour supprimer dans les séminaires les études de philosophie et de théologie, et pour suspendre les ordinations in sanctis jusqu'à la résolution ultérieure des cortès, fut prise en considération, malgré le ministère, à la majorité de 90 voix contre 71. D'autres mesures non moins iniques furent prises, comme on le verra dans la suite.
22. — L'Église n'était pas moins malheureuse dans les États sardes, où un projet de loi venait d'être proposé contre les communautés religieuses. A cette occasion, dans le consistoire secret du 22 janvier, le Saint-Père prononça l'allocution suivante :
« Vénérables frères, vous n'aurez pas de peine à vous rappeler avec quelle douleur nous nous sommes souvent plaints avec vous en ce lieu, des maux qui affligent d'une manière si cruelle l'Église de Sardaigne depuis plusieurs années. Ce qui est certain, c'est que nous n'avons épargné ni soin, ni zèle, ni longanimité pour y remédier, selon les devoirs de notre charge apostolique, désirant vous communiquer enfin quelque nouvelle qui pût adoucir, jusqu'à certain point, notre affliction et la vôtre. Mais toutes nos sollicitudes ont été vaines; les observations réitérées de notre cardinal, secrétaire d'État, les eff'orts de notre cardinal, ministre plénipotentiaire, nos propres lettres à notre cher fils en Jésus-Christ, l'illustre roi de Sardaigne, tout cela est demeuré sans résultat. Personne n'ignore en eff'et que le gouvernement de ce royaume, au mépris des conventions solennelles conclues avec le Siège apostolique, n'a pas craint d'adopter une foule de mesures et de décrets qui ont affligé et indigné tous les gens de bien, de tourmenter chaque jour davantage les ministres sacrés, les évêques et les communautés reli-
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giousos, (le blesser et de violer l'immunité, la liberté et les droits vénérés de l'Éj^lise, d'envaliir ses biens, de se rendre coupable des injures et des mépris les plus j^Tavcs envers cette même E^^dise, envers notre suprême autorité et celle de ce Saint-Siège. Mais tout récemment, comme vous savez, on y a proposé une autre loi, contraire au droit naturel, divin et social môme, loi absolument hostile au salut de la société humaine et favorisant pleinement les funestes erreurs du socialisme et du communisme. Entre autres dispositions de cette loi, elle ordonne la suppression de presque tous les monastères et communautés relij^Meuses des deux sexes, des églises collégiales et môme des bénéfices simples qui jouissent du dr(Vitde protection, d'attribuer au pouvoir civil l'administration et la disposition de leurs biens et revenus et de les lui adjuger. Elle reconnaît en outre au gouvernement le droit de prescrire les conditions auxquelles les communautés non sup[)rimées devront se soumettre.
c( Les paroles nous manquent pour vous dépeindre Tafflietion qui nous accable à la vue de tant de faits à peine croyables, de tant de tristes excès déjà commis, de tant de mesures qu'on adopte chaque jour contre l'Eglise et ses droits sacrés, contre l'autorité suprême et inviolable de ce Saint-Siège , dans un pays qui compte tant de bons catholiques et qui se distinguait surtout auparavant par la piété de ses rois , pai' leur attachement à la religion, par leur respect pour la Chaire du bienheureux Pierre et de ses successeurs. Mais comme les choses en sont venues au point (pi'il ne suftit plus de déplorer les torts faits à l'Église, à moins que d'employer tous les soins et de mettre tout en œuvre pour en obtenir le redressement, nous avons cru qu'il était de notre devoir d'élever de nouveau la voix avec une liberté apostolique dans cette vénérable assemblée. En conséquence, nous reprenons, condamnons et déclarons absolument nuls, non-seulement tous les décrets déjà portés dans ce pays, contre les droits et l'autorité de la religion, de l'Eglise et de ce Saint-Siège, mais aussi la loi qui vient d'être proposée. En outre, nous avertissons sérieusement toutes les personnes, au nom de qui ou par les soins et les ordres desquelles les susdits décrets ont été portés, de même que celles qui n'auront pas craint de favoriser, d'approuver ou de sanctionner, de quelque manière que ce soit, la loi nouvellement proposée ; nous les avertissons de considérer attentivement en elles-mêmes quelles sont les peines et les censures que les constitutions apostoliques et les canons des saints conciles, surtout du concile de Trente (Sess. 2i2, chap. XI.) décernent contre les spoliateurs et les profanateurs des
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choses sacroos , conlro los violatours du [iouvoir rt do la liberté ecclésiaslifiiin, ronlre los usiir[)atours des droits de l'Église et du Saiiil-Siége. Puissent les auteurs de si grands maux, touchés de nos paroles et faisant attention à nos avis, renonrer enfin à tant de mesures hostiles à l'immurjité et à la libf.'ité eeelésiastiqne, et se hâter de réparer les torts innorrjhrahles qu'ils ont faits à TK^Iise, afin d'épargner ainsi à notre cœur paternel la très-dure nécessité de les punir en employant les armes que notre ministère a reçues du ciel.
(( Pour mettre le monde catholique à môme de connaître les soins employés par nous pour défendre la cause de rÉ;.'lise dans le Piémont et en même temps la manière d'agir du gouvernement de ce pays, nous avons ordonné d'imprimer et de vous communiquer un exposé particulier des faits.
« Mais avant de terminer nous ne saurions nous empêcher de combler d'éloges nos vénérables frères les arche\êques et les évoques du pays, comme ils le méritent. Les dignes prélats^ se souvenant de leur propre dignité et de leurs devoirs et répondant pleinement à nos vœux, n'ont jamais cessé, soit de vive voix, soit par leurs écrits, d'opposer avec énergie et avec constance un mur devant la maison dlsraël, et de défendre courageusement la cause de Dieu et de sa sainte Église. Nous présentons également nos sincères félicitations à tant de laïques distingués du Piémont, lesquels, pleins de sentiments catholiques et fermement attachés à nous et à ce Siège apostolique, se sont fait gloire de défendre publiquement les droits sacrés de l'Église, soit par leurs discours, soit par la presse.
(( Et vous, vénérables frères, qui êtes appelés à partager notre sollicitude, nous vous supplions d'adresser sans cesse de ferventes prières à Dieu, en vous appuyant avec nous sur la puissante protection de l'Immaculée Vierge Marie, pour que l'assistance céleste ne manque pas à nos soins et à nos efitorts, qu'il daigne prendre la cause de l'Église sous sa puissante protection, et ramener ces hommes égarés dans la voie de la vérité et de la justice. »
FéTrîer.
16. — En Espagne, on dépose sur le bureau du congrès un projet de loi pour transférer au dimanche toutes les fétos religieuses qui se trouvent dans la sem.aine. Le gouvernement annonct^ Tintention de s'entendre à ce sujet avec le Saint-Siège. Il y avait en même te mps un projet de loi sur h s biens de mainmoite. dont le but était
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la vente des biens ecclésiastiques. L'article premier était ainsi conçu : c Sont déclarés en état de vente les biens ruraux <*t urbains, redevances et droits appai tenant à i'Élat, au clergé, aux communes, et aux corporations de bienfaisance et d'iustriictioi) publique. » Cette loi fut votée par les cortès et mise à exécution au mois de mai suivant.
27. — Les cortès espagnoles adoptent, par 200 voix contre 52, la disposition dt; la nouvelle conslilution sur la liberté religieuse, conçue en ces termes : « La nation s'obli^'C à maintenir et |)roteger le culte et les ministres de la religion eatiioliipie (jue professent les Espagnols. Mais aucun Es|iagiiol ou étranger ne pourra être poursuivi pour ses opinions et croyances, pourvu (pi'il ne les mand'este pas par des actes publics contraires à la religion, n
llarN.
2. — Mort de rem[>ereur de Rus-^ie, Nicolas I", à qui succède son fils aîné, sous le nom d'Alexandre 11. Nicolas I""' avait été longtemps l'arbitre de l'Europe ; \\ n'usa que trop souvent de son pouvoir pour persécuter l'Église catholique dans ses Étals. Diie longue prospérité send)lait donner un démenti au sentiment public, appuyé sur l'histoire, qui s'attend au cliAtiinefit, même en ce monde, des persécuteurs de l'Eglise. Nicolas I" (^st mort après avoir vu ses armées battues par les Turcs, par les Anglais et par les Français, et il a pu prévoir la chute de Sébastopol.
AtpII.
15. — Ordonnance d'Isabelle, reine d'Espagne, défendant aux évéques de conférer les ordres sacrés jusqu'à la réalisation du règlement général du clergé provincial.
27. — L'évéque d'Osma, en Espagne, est envoyé en exil aux Canaries, pour avoir fait des repiésentations au gouvernement sur sa conduite dans les attaires ecclésiastiques, et en particulier dans la question des biens d'Église.
27. — Une loi contre les couvents était discutée dans le Parlement sarde. Les évéques des États sardes proposent de payer au gouvernement la somme de neuf cent mille francs, à condition que
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crlto loi soit rotiréo. Lo f^^ouvoirifruont picUfriflait ne .soutenir la loi que (li»nsrinl(!rôt des finances; la (Chambre des députés l'avait adoptée et la discussion avait été [)Oi'tée devant le sénat. La pro()osition des évéques déconcerta le nriinistère^ qui se retira. Il avait alors pour président le comte de Cavour.
28. — Fin de la discussion de la loi sur les biens de rnainn^iorte dans les cortès espagnoles, la loi est adoptée, malgré les protestations de l'épiscopat et les pétitions nombreuses qui en demandent le rejet. La reine sanctionne la loi le lendemain, malgré ses répugnances. La persécution sévit de plus en plus en Espagne^, et la reine n'est plus libre.
Mai.
15. — Le ministère sarde, qui avait donné sa démission, se reconstitue, et la discussion de la loi contre les couvents doit être reprise.
22. — Le sénat piémontais vote la loi concernant la suppression des couvents, avec des modifications qui lui donnent un caractère moins violent que dans le projet primitif.
28. — La Chambre des députés sardes adopte le projet de loi contre les couvents, tel qu'il a été amendé par le sénat.
Décret royal sanctionnant la loi qui prononce la suppression d'un ertain nombre de couvents. Ce décret est ainsi conçu : « Article unique. — Les ordres religieux dont les maisons sont frappées par l'article 1" de la loi sont les suivants :
« Ordres religieux d'hommes. — Les Augustins chaussés et les x\ugustins déchaussés; les Chanoines de Latran; les Chanoines réguliers de Sainte-Égide; les Carmes chaussés et les Carmes déchaussés; les Chartreux ; les Bénédictins du Mont-Cassin ; les Cisterciens; les Olivétains; les Minimes ; les Mineurs conventuels; les Mineurs observantins; les Mineurs réformés; les Capucins; les Oblats de Sainte-Marie ; les Passionnistes; les Dominicains ; les Religieux de la Merci; les Servîtes; les PP. de l'Oratoire ou Philippins. — Ordres religieux de femmes. — Les Clarisses ; les Bénédictines du Mont- Cassin; les Chanoinesses de Latran ; les Capucines; les Carmélites chaussées et les Carmélites déchaussées; les Cisterciennes; les Bénédictines de la Croix; les Dominicaines; les Dominicaines du Tiers- Ordre ; les Franciscaines; les Célestines ; les Baptistines. »
Un autre décret, daté du même jour et publié à la suite d'un rap-
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port (le M. Ualuzzi, porte ce qui suit . a Art 1. L'académie ecclésiastique établie par provision royale du lï juillet 1833, près notre basilique de la Superga, est supprimée. Art. 2. Est instituée près la même basilique une congrégation do prêtres qui seront choisis par nous entre les ecclésiastiques séculiers, et de préférence entre les curés et desservants qui auront le mieux mérité de l'Eglise et de l'État. Art. 3. La congrégation est placée sous la dépendance immédiate de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État pour les affaires ecclésiastiques, sauf l'autorité de TOrdinaire du diocèse en tout ce (|ui concerne sa juridiction. Art. i. La dotation de la Congrégation, le nombre de ses membres, le traitement annuel qui sera attribué à chacun, les obligations qu'ils contracteront, les rrgles de gouvernement, de discipline et d'administration seront l'objet de déterminations et de règlements ultérieurs qu'aura à rédiger, d'après nos ordres, notre ministre sus-désigné. »
«iuln.
4. — La Catalogne est déclarée en état de siège, à la suite d'une insurrection jirovoquée surtout par les mesures antireligieuses du ministère espagnol.
12. — Tentative d'assassinat, à Uome, sur le cardinal Antonelli.
2ÎJ. — Mort de l'abbé Rosmini à Turin.
Juillet.
Insurrection socialiste à Barcelone
15. — Le nonce du Pape, à Madrid, monseigneur Franchi, annonce son rappel et demande ses passe-ports. Sa demande est ainsi motivé'^ : « La série d'actes qui viennent d'avoir lieu en Espagne contre la religion et l'Église, et en violation manifeste du traité solennel conclu entre le gouvernement de Sa Majesté catholique et le Saint-Siège, et l'insuccès des réclamations et des protestations réitérées qui ont été adressées à ce gouvernement au nom de l'Église, ont placé le Saint-Père dans la pénible nécessité de mettre un terme à la mission de son représentant dans ce royaume. »
20. — Les affaires de la religion étaient aussi troublées en Suisse qu'en Piémont et en Espagne. Le Grand-Conseil du Tessin venait
?16 ANNALKS FCCLI^SfASTIQIJFS. [1855
(lo sancfionnor sur \(\ mm'hv^o civil une loi contraire à la discipljfje (le l'K'^liso. \jO, (',]\;{v<^^*, (l'an"aii'f»s du Saint-Siô^'r; adressa au liant conseil (V'dérai (h; la Suisse; la [)i'otf;station suivante, en daUt do Lucerno, ^20 juillet ;
« Après avoir ratifié la loi polilico-ecclésiastique du 24 mai dernier, 1(! (it. Grand-Conseil fin ïessin, poursuivant son œuvre funeste d(; prétendue réforme religieuse, a sanctionné le 17 juin, sous le titre de Loi sur le mariafjc civil, une autre loi non moins nuisible à TEglise qu'au peuple du canton, et dont un exemplaire est joint
« Cette loi, en proclamant le mariage civil et prétendant qu'une union contractée sans sacrement peut être valide dans le Tessin, porte de graves atteintes aux droits de l'É-rlise ; elle est contraire à sa doctrine et elle blesse la moralité publique, en même temps qu'elle est en opposition avec les constitutions tessinoise et fédérale. C'est ce qui oblige le soussigné, chargé d'affaires du Saint-Siège près la Confédération suisse, de protester contre cette loi, aussi bien que contre toute autre loi ou ordonnance contraires au sacrement du mariage, ainsi qu'il proteste par la présente auprès du haut Conseil fédéral suisse, et en demande le retrait, par les motifs ci-après exposés.
c( En effet l'élévation du mariage à la dignité de sacrement par le divin Rédempteur est un dogme de l'Église catholiqiie. C'est donc à l'Église seule qu'il appartient d'en régler la validité par les conditions qui doivent le précéder et l'accompagner.
« L'Église catholique enseigne en outre que le sacrement, loin de n'être qu'une qualité accidentelle du contrat de mariage chrétien, en est tellement inséparable, que ceux qui se marient sacramentellement contractent seuls une union sainte, valide et légitime; tandis que ceux qui ne s'unissent que par la loi civile et rejettent le sacrenaent vivent dans le concubinage. Telle est la doctrine de l'Église sur le mariage, doctrine que tous les États catholiques doivent respecter et admettre comme base de leurs lois à cet égard.
c( Or, la loi tessinoise enseigne précisément le contraire, et en voulant prescrire elle-même les conditions nécessaires à la validité du mariage, elle empiète d'abord sur les droits imprescriptibles que possède l'É;4lise de régler tout ce qui appartient à l'administration des sacrements.
(( Ensuite elle fixe un âge pour la validité du mariage, tandis que l'Église 90 fixe un autre ; elle ordonne pour le consentement des contractants des conditions que l'Église n'ordonne pas; elle admet comme valide le mariage contracté devant l'autorité laïque, et l'É-
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glise le déclare invalifle s'il n'est pas contracté devant le propre curé. Elle suppose valides et légitimes toutes les unions accom()lies entre des personnes liées par des empêchements de consan^Miinilé ou d'affinité depuis le second degré jusqu'au quatri«''me; tandis (|ue, sans une préalable dispense, rK;;lisi» catholique les déclare toutes invalides, incestueuses et coiicubiiiaires.
« Cette loi prétend conférer à l'autorité civile les pouvoirs de dispenser sur les emp»^cheinenls «lirimants ; pouvoirs possédés par l'Église seule, puisqu'ils apj)artiennent à l'administration d'un sacrement. Elle prétend conférer encore à l'autorité civile la juridiction de juger sur des matières qui concernent la substance du mariage, odonnant même aux tribunaux de n'avoir dans leurs jugements d'autre régie que les lois du canton, et leur défendant par conséquent de se régler d'après les lois de TÉglise ; tandis que c'est un dogme de cette même Église que les causes matrimoniales a[)partiennent aux juges ecclésiasti<pies. Il est donc de toute évidence que cette loi est essentiellement contraire à la doctrine de l'Eilisi^ catholique. Et en préterulant admettre comme valides, ainsi que le soussigné vient de l'exposer, les unions que l'Église déclare invalides, incestueuses etconcubinaires, il est prouvé par ce seul fait que cette loi blesse la morale [)ublique dans un canton aussi éminemment catho!i(|ue que le Tessin.
« Si l'on voulait objecter que dans d'autres pays on a porté de pareilles lois civiles sur le mariage, le soussigné citerait, pour toute réponse, celle que le Chef suprême de l'Église catholique donna à Sa Majesté le roi de Sardaigne, en date du 19 septembre 1852.
(( A ceci nous répondons, dit-il, que le Saint-Siège n'est jamais « demeuré indifférent aux faits que l'on cite, et qu'il a toujours ré- 0 clamé contre c«^s lois de[)uis le moment où leur existence lui a été a connue; les documents où sont consignées les remontrances faites a II ce sujet se conservent encore dans nos archives. »
« Eu revendiquant ainsi les droits de l'Église sur les mariages, le soussigné n'entend nullement restreindre ceux de l'État et Tempécher d'agir en cette matière dans les liinites de ses attributions. Ainsi en laissant à l'Église ses droit.^ sacrés de déterminer tout ce qui constitue le mariage comme sacrement, et j)renant acte de ce qu'elle a établi sur ce point pour la sanctilication des époux et des familles, l'autoriic laïque a seule la couipétence de régler ce qui concerne les effets civils du mariage et de statuer dans ces limites tout ce qu'elle juge nécessaire au bonheur temporel des familles et au maintien de Tordre public.
a Enfin le lit. Grand-Conseil du Tessin, par la sanction qu'il a
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(lonnôn a la susdite loi, a non-s(;ulfMrinrit méconnu la Constitution cantonal(î (sur ((uoi lit soussi^rn'} so rc[)orU; à sa protestation du 30 juir) contre; la loi |»olitico-ccclésiasti(|ueJ, mais il a encore blessé la Constitution lédéralc;, (jui garantit dans toute la Suisse le libro exercice du culte catholique. C'est donc à la sagesse du liant Conseil fédéral, gardien du Statut fédéral, qu'il appartient de faire droit aux justes réclamations du soussigné, réclamations qui, tout en sauvegardant la doctrine et l(;s droits sacrés de l'Église dans le lY'ssin, tendent en même temps à faire disparaître parmi le peuple de ce canton une agitation fâcheuse, une cause sérieuse de divisions et de désordres, et enfin à écarter de graves questions religieuses, sur les principes desquelles il sera toujours impossible de transiger.
« Signé :
« J. BOVIEUI. »
26. — Consistoire secret dans lequel le Saint-Père prononce deux allocutions sur les affaires ecclésiastiques d'Espagne, de Suisse et de Sardaigne. La première commence parles mots Nemovestrum ignorât^ la seconde par les mots Cum sœpe in hoc vesiro ; toutes deux résument admirablement Thistoire des souffrances de l'Eglise dans les trois pays dont elles s'occupent.
c< Déjà souvent, vénérables frères, dit le Saint-Père, dans celle qui s'occupe de la Sardaigne, vous le savez, nous avons déploré dans ces assemblées, et non sans une extrême douleur, le triste état de notre sainte religion dans le royaume de Sardaigne; mais particulièrement dans l'allocution que nous vous avons adressée le 22 janvier de cette année et qui a été livrée à l'impression, nous nous sommes plaint encore une fois des torts graves que depuis plusieurs années le gouvernement piémontais ne cesse de faire chaque jour à l'Église catholique, à sa puissance, à ses droits, à ses ministres, à ses pontifes, à notre pouvoir suprême et à la dignité du Saint-Slége. Dans cette allocution, élevant de nouveau notre voix apostolique, nous avons réprouvé, condamné, déclaré tout à fait nuls et de nul effet d'abord tous et chacun des décrets rendus par ce même gouvernement au préjudice de la religion, de l'Église et des droits du Saint-Siège, ensuite cette loi souverainement injuste et funeste qui était alors présentée, et par laquelle on proposait, entre autres choses, de supprimer presque toutes les communautés monastiques et religieuses de l'un et de l'autre sexe, les églises collégiales, tous les bénéfices simples de droit de patronage, et de remettre leurs revenus et leurs biens à l'administration et à la libre disposition du pouvoir civil. Nous n'avons pas négligé dans cette allocution d'avertir les auteurs et les
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fauteurs de telles iniquités^ de bien lélléchir aux censures et aux peines spirituelles que les constitutions apostoliques des Conciles œcuméniques portent comme encourues de lait par ceux qui usurpent les droits et les biens de TEglise. Nous étions soutenu par l'espérancc que ceux du moins qui se f^hjrilient encore du nom de catholiques, et qui habitent un royaume où la Constitution elle-même déclare que la religion catholique doit ôlre la seule rcli;^ion de l'Etat et veut que toutes les propriétés sans nulle exception soient garanties et inviolables, seraient enUn ébranlés par les remontrances si justes de nos vénérables frères les illustres évéques du royaume, par nos réclamations, les plaintes et les avertissemt'uts paternels que nous avons fait entendre [)lusieurs fois; nous aimions à croire que leur esprit et leur cœur s'attacheraient à de meilleurs conseils, qu'ils cesseraient de j)ersécuter lÉglise et se hâteraient de réparer les torts si graves qu'ils lui ont faits ; ce qui autorisait principalement en nous cette espérance, c'étaient certaines promesses qui avaient été laites aux évéques et auxquelles nous croyions pouvoir ajouter foi. « Mais nous le disons avec douleur, non-seulement le gouvernement piémoutais n'a prêté l'oreille ni aux supplications de ses évô- (piesni à nos propres paroles, mais se livrant à des attaques toujours plus graves contre l'Église, contre notre autorité et celle du Siège apostolique, méprisant ouvertement nos protestations réitérées et nos avertissements paternels, il n'a pas craint d'approuver, de sanctionner et de promulguer cette même loi, que l'on a changée en apparence et dans les mots, mais dont le fond, le but et l'esprit sont restés absolument ce qu'ils étaient. Certes, il est extrêmement aflligeant et pénible pour nous, vénérables frères, d'être obligé de nous départir de cette douceur et de cette mansuétude qui nous est naturelle, que nous avons entret«MJue en nous, que nous avons d'ailleurs apprise de l'éternel Prince des pasteurs, et que nous avons toujours tant aimé à montrer ; il nous en coûte d'avoir à user d'une sévérité qui répugne complètement à nos dispositions paternelles. Mais lorsque nous voyons que depuis six ans et plus nous avons mis en vain tout ce qui peut être ap[)orté de soins, de sollicitude, de longammité et de patience pour réparer les maux causés à l'Église; lorsqu'il n'y a plus lieu d'espérer que les auteurs de tous ces attentats en viendront à se montrer dociles à nos exhortations, puisque, méprisant tous nos avertissements, ils persistent à suivre le cours de leurs injustices et à tout faire pour oppi imer TÉglise en I^iemont et détruire sa puissance, ses droits et sa liberté, noussonunes contraint de recourir aux voies de la sévérité pour ne point paraître manquer à notre devoir et abandonner la cause de l'Église. Et en agissant ainsi.
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nous no faisons, commo vous le savez, rjun suivre les illustres exemples (1(5 tant (le Pontifes roiuaifis nos prédécesseurs, qui, se distinguant parla sci(;nce et la sainteté, n'ont [)as liésilé à sévir eontre les enfants dégénérés et relxîiles de TÉglise, et ont frappé les violateurs et usurpateurs obstinés de ses droits des peines portées par les saints canons contre ces sortes de coupables.
« C'est pourquoi nous élevons encore notre voix apostolique dans votre auguste assemblé»' et nous réprouvons de nouveau, rnju.s condamnons et nous déclarons nuls et de nul effet, tant la lui sus-(';noncée que tous et chacun des actes et décrets qui ont eu lieu en Piémont au détriment de la religion, de l'Eglise, de notre autorité et des droits du Saint-Siège, actes et décrets dont nous avons parlé avec douleur dans notre allocution du 22 janvier de celte année et dans la présente. C'est en outre avec le plus profond regret que nous sommes obligé de déclarer que tous ceux qui en Piémont n'ont pas craint de proposer, d'approuver et de sanctionner lesdites mesures et la loi contre TÉglise et les droits du Saint-Siège, que tous ceux aussi qui sont employés par eux, qui leur donnent leur appui, leurs conseils, leur adhésion (;t se font les exécuteurs de leurs ordres ont encouru l'excommunication majeure, et les autres censures et peines ecclésiastiques portées par les saints canons, par les constitutions apostoliques et par les décrets des conciles généraux, particulièrement du concile de Trente (Sess. 22, ch. xi). »
Dans l'allocution sur les affaires d'Espagne et de Suisse, le Saint- Père s'exprime ainsi : « Vous savez tous, vénérables frères, qu'il n'y a pas encore quatre ans, nous n'épargnâmes ni soins, ni délibérations, ni travaux pour pourvoir aux affaires ecclésiastiques en Espagne. Vous connaissez la convention conclue par nous, en d8ol, avec notre très-chère fille en Jésus-Christ, Marie-Élisabeth. reine catholique des Espagnes, convention sanctionnée et solennellement promulguée comme loi de l'État dans ce royaume. Vous n'ignorez pas non plus que dans cette convention, entre beaucoup d'autres choses statuées pour la protection de la religion catholique, il fut avant tout établi que cette auguste religion continuant, à l'exclusion de tout autre culte, à être la seule religion de la nation espagnole, serait maintenue comme auparavant dans tout le royaume des Espagnes, avec tous les droits et toutes les prérogatives dont elle doit jouir d'après la loi de Dieu et les lois canoniques ; que l'instruction , dans toutes les écoles publiques ou privées, serait entièrement conforme à la doctrine catholique ; que dans l'exercice de la charge épiscopale, et dans toutes les choses qui appartieiment au droit et à l'exercice de l'autorité ecclésiastique et de l'Ordre sacré, les évêques jouiraient
juillet.] AFFAIIIFS RELIGIEUSES D'ESPAGNE. 3Cl
de cette pleine et entière liberté que les sacrés canons établisst ni ; que l'Éj^lisf* aurait la pleine et libre jouissance de sou droit naturel d'acquérir à tout titre légitime de nouvelles possessions, et que ce droit de propriété de l'Église serait inviolable dans tous les biens qu'elle possédait alors et dans tous ceux qu'elle arqueriait à l'avenir. LfS chos<'s étant ainsi l'éj^lérs, nous nous rf>()o-i()us dans la confiante qt e nos soins et nos sollicitudes alteindraient leur but, et rpie, selon ncs désirs, on verrait de nouveau l'É^^dise catholique fleurir et prospérer de j)lus en plus en Espagne, et cette confiance était d'autant plus grande que cette illustre nation se glorifie avec plus d'ardeur dt; professrrla religion catholique et d'être ftMinement attachée à cette chaire de Pierre.
a Cepeuilant, le cœur rempli d'étonnement et d'aïuertunK', nous avons vu, ce que nous n'aurions jamais cru possible, la convention dont nous venons de parler, impunément rompue et violée dans ce royaume, non-seulement contre la volonté de la nation espiignole, mais encore malgié ses réclamations et les manifestati()ns de sa douleur, et de nouveaux outrages faits à l'Eglise, à ses droits, aux évoques, au suprême pouvoir de noire personne et de ce Saiut-Siége, outriiges tels (jue nous devons exprimer notre affliction devant vous, vénérables frères. Des lois ont été portées qui, au grand dommage de la religion, détruisent le premier et le second article du Concordat, et (jui ordonnent la vente des biens de l'Eglise. Divers décrets ont été publies par Usciuds il est interdit aux évéïjucs de conférer les ordres sacrés, aux \ierges consacrées à Dieu d'admettre d'autres feniuïes comme novices, dans leur propre institut, et par lesquels il est réglé que les chapellenies laïques et d'autres pieuses institutions seront complètement sécularisées. Aussitôt que nous avons su qu'on préparait de si graves ott'enses h l'Eglise, à nous, à ce Saint- Siège, nous avons, sans aucun retard, selon le devoir de notre charge, soit par notre Cardinal secrétaire dEtat, soit par notre charge d'affaires à Madrid, énergiquement protesté et réclamé contre tout ce qu'osait de la sorte le gouvernement espagnol. Nous avons de plus fait signifier à ce gouvernement que si la loi pour la vente des biens ecclésiastiques n'était pas rejetée, nos réclamations seraient portées à la connaissance des fidèles, afin qu'ils s'abstinssent de l'achat de ces biens. Nous avons en outre rappelé au cabinet de Madrid que nous avions clairement et ouvertement exprimé dans les lettres apostoliques relatives au Concordat, que si les engagements pris par ce Concordat étaient jamais, connue ils le sont si gravement aujourd'hui, violés et rompus, nous regarderions connue nulle et de nul effet la concession faite par nous en vue de ce Concordat, et par
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laquollo nous dôclarionsfino los acqiiorour? do bions ccclésiasliquos, vendus avant sar.oncinsion, no sorainnt on anciino inaniôre inquiétés ni pai' nous ni [)ar nossuooossours los Pontilo-s romains.
« Non-soulomont nos irclamalions si justos ont été vainos ainsi que les plaintes des illustres évoques de l'Espagne, mais encore plusieurs de ces vénérables évoques, qui s'étaient, à si bon droit, opposés aux lois et décrets susdits, ont été violemment arrachés de leurs diocèses, éloignés et relégués ailleurs. Vous comprenez, vénérables frères, de quelle afiliction nous sommes frappés en voyant tous nos soins, toutes nos sollicitudes pour les affaires ecclésiastiques do ce royaume demeurer sans résultat, l'Église de Jésus-Christ y endurer derechef les plus grands maux, sa liberté, ses droits et notre autorité, l'autorité de ce Saint-Siège y étant foulés aux pieds. C'est pourquoi nous n'avons pas souffert que notre chargé d'affaires à Madrid y demeurât plus longtemps, et nous lui avons ordonné de quitter l'Espagne et de revenir à Rome. Notre douleur est grande à la pensée des périls où se trouve de nouveau jetée, sous le rapport de la religion, par cette nouvelle perturbation des choses saintes, Pillustre nation espagnole, que son zèle pour la cause catholique et tous ses mérites devant TÉglise, devant nous et le Saint-Siégo. nous ont rendue si chère. Mais comme le devoir de notre ministère apostolique exige absolument que nous défendions de toutes nos forces la cause de FÉglise qui nous a été divinement confiée, nous ne pouvons pas nous dispenser d'exprimer ouvertement, publiquement, et de la manière la plus solennelle, nos plaintes et nos réclamations.
(( C'est pourquoi, élevant la voix dans votre assemblée, nous nous plaignons de tout ce que le pouvoir laïque a fait et fait encore en Espagne injustement contre l'Église, contre sa liberté et ses droits, contre nous et l'autorité de ce Saint-Siège, et surtout nous déplorons de la manière la plus forte notre concordat solennel violé, au mépris du droit des gens, l'autorité propre des évêques dans l'exercice du saint ministère empêchée, la violence employée contre eux et le patrimoine de l'Église usurpé, au mépris de tout droit divin et humain. De plus, en vertu de notre autorité apostolique, nous réprouvons, abrogeons et déclarons sans valeur et sans force, nuls et de nul effet, pour le passé comme pour l'avenir, les lois et décrets susdits. Enfin, de toute la puissance qui est en nous, nous avertissons les auteurs de tous ces actes audacieux, nous les exhortons et les supplions de considérer sérieusement que ceux qui ne craignent pas d'affliger et de tourmenter la sainte Église de Dieu, ne peuvent pas échapper à la main du Tout-Puissant.
c( Nous ne pouvons maintenant nous dispenser de féliciter nos
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vénérablps frèros les archevêques et év<5qiies (l'F]spagne, et de leur donner les éloges qu'ils ont si grandement mérités en accomplissant leur devoir sans se laisser arrêter par aucun danger, élevant leur voix épiscopale dans une parfaite unanimité de vues, de pensées et de sentiments, et ne cessant de défendre la cause de l'Eglise avec autant de constance que de courage. Nous devons aussi des éloges tout particuliers au fidtMe clergé espagnol, qui n'a rien négligé pour satisfaire à ce que lui imposaient sa vocation et son devoir. Nous doimons aussi les louanges qui sont dues à tant de laïques espagnols si distingués qui, se signalant par leur piété et par leur dévouement pour notre sainte religion, pour l'Eglise, pour nous et pour le Saint- Siège, se sont fait gloire de défendre les droits de l'F^glise de vive voix et par écrit, (icmissant, dans l'ardeur de notre charité apostolique, sur la situation déplorable où se trouve aujourd'hui cotte illustre nation, si chère à notre cœur, et où se trouve aussi sa reine, nous supplions instamment le Dieu très-bon et très-puissant de vouloir bien, par sa vertu toute-puissante, protéger, consoler et arracher à tous les périls, le peuple et sa souveraine.
c( Nous voulons aussi vous dire, vénérables frères, que nous souffrons inexprimablement de Tétat déplorable où se trouve réduite notre très-sainte religion en Suisse, et surtout, ô douleur ! dans quelques-unes des principales villes catholiques de ses cantons confédérés. Lh, la puissance de l'Église catholique et sa liberté sont opprimées, Tautorilé des évoques et de ce Siège apostolique foulée aux pieds, la sainteté du mariage et du serment violée et méprisée, les séminaires des clercs, les monastères des familles religieuses ou entièrement détruits, ou complètement assujettis à l'arbitraire du pouvoir civil; la collation des bénéfices et les biens ecclésiastiques usurpés, le clergé catiiolique poursuivi et persécuté de la manière la plus déplorable. Nous vous indiquons rapidement aujourd'hui ces choses si trist(^s sur lescpielles on ne saurait assez gémir et (jui méritent toute réprobation ; mais notre dessein est de vous entretenir une autre fois dans cette assemblée de ce sujet si douloureux. »
Août.
10. — Conclusion d'un concordat entre le Saint-Siège et l'Autricbe. (On trouvera il la date du 3 novembre les documents relatifs à ce grand acte.)
fiieptoinlire.
Prise de Sébastopol par les Français et les Anglais
-m ANNALES i:(;CLI^:i;IAS'll(iLI';S. [1855
îiU. — Consistoirr' sfHTct. lenii au Vatican ; Pin IX prôconiso Monseigneur Wicarf, évrquo dit Fi<;jus, couuno [irciuiicr évèque de Laval qui vient d'être détaché du diocèse du Mans.
IVoY«»inIire.
5. — (Consistoire secret au Vatican. Au milieu des maux qui affligeaient rÉj^lise, Dieu lui [)ré|)ai'ail un grand triomphe. La société est continuellement tourmentée par une grande hérésie, cause des schismes, des guerres, des usurpations et des révoltes, hérésie sociale et religieuse en même temps, qui regarde l'homme conmie indépendant de toute loi spirituelle, et les Etats conune indépendants de toute autorité supérieure, même de celle de Dieu. Cette hérésie prend difïérents noms selon les époques : tantôt c'est la raison humaine, tantôt la raison politique, d'autres fois la raison (TÉtaty la souveraineté du peuple, enfin Vathéisme de la loi et le ^jeuple- />/ew; toutes choses qui conduisent au même résultat, parce que tous les extrêmes se touchent, et qu'autant vaut déifier le peuple et multiplier les dieux à Finfmi, que détruire le vrai Dieu et proclamer l'athéisme. Ces doctrines avaient pénétré en Autriche comme dans tous les autres pays catholiques; le résultat en était le joséphisme, ou système de Joseph II, c'est-à-dire l'asservissement de l'Eglise.
Joseph II, élève des philosophes français et leur allié, avait renversé presque entièrement l'édifice ecclésiastique dans ses Etats : les églises avaient été privées de leurs ornements et des images qui déplaisaient à l'empereur philosophe; les processions, les pèlerinages, les confréries étaient supprimés; on avait enlevé du bréviaire l'office de saint Grégoire VII, la bulle Jn cœna Domini n'était pas admise, les couvents étaient soustraits à la juridiction des généraux d'ordres, aucun religieux n'avait la permission d'aller à Rome; on avait supprimé 2,024 monastères, et dispensé les moines qui restaient dans les autres de l'assistance au chœur. Enfin on avait incameré les biens de l'Eglise, enlevé aux évêques de la Lombardie la direction de leurs grands séminaires, taxé les frais des funérailles, et fixé les heures où il serait permis de sonner les clo( hes et de tenir les églises ouvertes. Les événements de J848 ouvrirent les yeux de bien du monde; on relâcha alors quelque peu les liens qui enchaînaient la libre action de l'Église catholique; mais les habitudes administratives détruisirent l'elFet de la bonne volonté du gouvernement. L'empereur François-Joseph l^sentit qu'un concordat pourrait seul remédier au mal profond qui troublait l'Autriche; il le conclut le 18 août 1855; le Pape le promulgua dans le consistoire du 3 no-
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venibre suivant. L'allocution de Pie ÏX et les lettres apostoliques (jui confirment fa convention conclue avec l'Autiiche, feront connaître ceit«: grande victoire de l'Eglise, qui a tant irrité rimpiétc et le protestantisme, parce qu'elle a été la défaite éclatante des principes révolutionnaires. L'allocution conunence par les mots : Quod pro (ipostolirn, et les lettres par les mots : Deus humanirsalutis auctor.
L Allocution ponti/icalc du 3 mtcenibre, — Dans notre soilicitud»' apostolique pour le troupeau universel du Seigneur et dans notre amour paternel pourtous les peuples fidèles soumis à la maison impériale et royale d'Autriche, dès le commencement de notre suprême pontifical, nous avions mis, vénérables frères, tous nos soins et nos plus ardents désirs ;\ jmuvoir régler les affaires et les intérêts de la religion dansce vaste emj)ir(\ (iràceà fiiilinic bonté de Dieu, et à la piété de notre très- cher fils en Jésus-Christ, François-Joseph, empereur et roi apostolique d'Autriche, ce que nous désirions vient de nous être accordé, et c'est pour nous le sujet de la plus grande joie. A peine ce religieux prince eut-il pris les rênes du gouvernement dans l'empire de ses pères, que répondant avec empressement aux vœux si justes exprimés par nous et par nos prédécesseurs, sachant bien aussi que notre sainte religion et sa doctrine salutaire sont pour les peuples la source de la paix, de la sécurité et du véritable bonheur, il ne vit rien d«î plus urgent et de plus glorieux pour lui que de mériter les bénédictions des honunes de bien en assurant et protégeant la liberté de l'Église catholique dans toute Tétenducî de ses Etats. Apportant chaque jour plus de zèle et de dévouement filial à correspondre à notre sollicitude, il nous demanda avec instance de vouloir bien conclure avec lui un concordat qui, en vertu de notre autorité apostolique, put régler les affaires ecclésiastiques dans son empire et pourvoir mieux qu'auparavant aux besoins spirituels de ses peuples. Vous comprenez aisément par vous-mêmes, vénérables frères, avec quelle joie nous avons reçu ces demandes de Sa Majesté Impériale et Apostolique, demandes si louables, et qui, répondant si parfaitement à nos propres désirs et à ceux de nos prédécesseurs, sont une preuve éclatante de l'amour que cet éminent prince porte à la religion. Aussi, sans différer, nous avons mis tous nos soins et notre sollicitude à conduire heureusement à sa fin une affaire si impoi tante, et avec le secours de Dieu, nous avons conclu avec notre très-cher fils en Jésus-Christ, ce concordat si désiré qui a été signé par les plénipotentiaires choisis de part et d'autre, c'est-à-dire en notre nom par notre cher fils Michel Viale-Prelà, cardinal prêtre de la sainte Église romaine, envoyé par nous et par le Siège apostolique, comme pro-nonce près Sa Majesté Impériale et Apostofuiuc, et dernièrement Annales ecclés. j^
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nommé par nous ?i l'arcfKîvùclH; do Bolo^^no ; au nom do l'illustre em|)('rour (!l roi, par notre v»';néral)lH frènî, Jo-.f;pli Olhmar, archevôqnod<; Vicmiie. Ce concordat, maintenant ratifié par nous et par l'empereur et roi, sera, d'après les ordres que nous avons donnés, mis sous vos yeux avec les lettres apostoliqu<*s par lesquelles nous l'avons régulièiemcnt et solennellement confirmé.
Mais, pour le moment, nous ne pouvons nous dispenser de vous communiquer ouvertement et pubrujuement, dans cette auguste réunion, la joie extréuje que nous a fait éprouver cet événement si heureux, puisqu'il nous a été donné de régler ce qui, dans ce vaste empire, intéresse la dignité, l'autorité, la doctrine et la protection des droits de l'Eglise catholique et du Saint-Siège, comme aussi ce qui peut procurer et accroître chaque jour davantage le bien spirituel de ces peuples. En effet, véneriible^ frères, il a été pourvu avant tout, dans ce concordat, à ce que la Religion catholique, apostolique romaine, soit toujours conservée et protégée à l'avenir dans tout l'empire d'Autriche et dans chacun des Etats qui le constituent, et qu'elle y soit en possession et y jouisse de tous les 'droits et prérogatives qui lui appartiennent en vertu de son institution divine et des constitutions canoniques. Et comme le Pontife romain. Vicaire de Jésus-Christ sur la terre et successeur du bienheureux Prince des apôtres, a de droit divin primauté d'honneur et de juridiction dans toute rétendue de l'Eglise, ce dogme catholique a été exprimé en termes très-précis dans l'acte même, et, par suite, on en a écarté, radicalement éliminé et fait complètement disparaître l'opinion fausse, perverse, extrêmement funeste et tout à fait contraire à cette primauté divine et à ses droits, opinion toujours condamnée et proscrite par le Siège apostolique, d'après laquelle \e placet omV exequo.tur du gouvernement civil devrait être obtenu pour ce qui concerne les choses spirituelles et les aiîaires ecclésiastiques. C'est pourquoi il a été réglé que les rapports mutuels de tous les évêques des États autrichiens, ceux de leur clergé et des peuples fidèles avec notre Siège apostolique, en tout ce qui concerne les choses spirituelles et les affaires ecclésiastiques, devaient être parfaitement libres, sans être jamais soumis à aucune autorisation royale de quelque genre que ce soit. On a eu également soin de pourvoir à ce que les pontifes sacrés jouissent d'une pleine et entière hberté dans l'exercice de leurs fonctions épiscopales, et qu'ils puissent ainsi se livrer d'autant mieux chaque jour à ce que réclame d'eux le salut de leur troupeau. Car il a été convenu, entre autres points, que les archevêques et les évêques pourront communiquer en toute liberté non-seulement avec leur clergé et le peuple fidèle, mais eiieoie publier des lettres pastorales.
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des inslruclions et des rnan'leinorits tourhanl les choses ecclésiastiques, recevoir des ch'rcs [)()ur les élever selon les refiles tracet-s par les sairits canons, les adcnellre aux ordres sacrés et en éloigr)er ceux qu'ils jugeront indignes; ériger des petits bénéfices, fonder et organiser des paroisses, prescrire et indiquer des prit^res et des supplications publiques, réunir des synodes soit provinciaux, soit diocésains, frapper de censures et interdire aux fid«>les 1rs livres mauvais, contraints à la religion et aux bonnes niueurs. Et comme il est du plus haut intérêt pour la sociclé civile et religieuse que les jeunes gens soient foruiésde bonne heure à la piété et à la saine doctrine, on a pourvu à ce que, dans toutes les écoles publifjues et privées, Tiiistructionsoit donnée à toute la jeimesse cathi)li(|ue d'ufie manière parfait<Mnent conforme h la doctrine de l Eglise. Ain^i les évécpics auront, en vertu de leur charge, non-seuleux-nl à diriger dans toutes les localités rinstruclion religieuse de la jeunesse, mais encore à veiller avec le plus grand soin à ce que, dans quelque partie que ce soit de renseignement, il n'entre jamais rien de contraire à la religion catholi(iue et aux bonnes mœurs; et cVst pourquoi toutes les écoles primaires seront soumises à un insperteur ecclésiastique. Il a été prescrit également que les évéques auraient en toute liberté, Comme le veulent les saints canons, la direction, le gouverneuient et l'adminislration des séminaires des clercs ; que l'institution et le choix des supérieurs, des profe>seurs et des maîtres de belles-lettres et de sciences, et l'admission des élèves, seraient laissés à leur prudence et à leur diseretion. Mais il ne sera jamais pfM-mis, en dehors de l'autorité de l'Eglise d'enseigner la science theologique, ni la science du droit canon, ni le catéchisme.
Toutes les causes ecclésiastiques, celles surtout qui concernent la foi, les sacrements et les droits du sacré ministère, et qui regardent uniquement le for ecclesiasticpie, seront soumises à des juges ecclésiasti(]ues, qui prononceront suivant les règles des sacrés canons et les prescriptions tlu concile de Trente, même dans les causes de mariage, ne laissant aux juges laïques que de connaître des choses qui se rapportent aux etfets civils du mariage. Il appartiendra à la même autorité ecclésiastique de prononcer sur l'existence des fiançailles et sur les etVets (l'empêchement de mariage, en observant a\ c le plus grand soin les prudentes el sages dispositions du niêine cv)ncile de Trente et des lettres apostoliques de noire prédécesseur Pie VI, d'heureuse mémoire, commençant par ces niols : Auci(frem fidci. Les évêques jouiront de leur plein droit d'infligJT aux clercs qui les auront méritées les peines établies par les lois canoniques, ou d'autres qu'ils jugeront convenables, et ils seront entièrement libres
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de frapper de censure tous les fidèles qui oseraient violer et transgresser les lois e(:clésias{if|Ufs et les pres^criplions canoniques. liien que le droit dv. patronage doive être soumis au juge ecclésiastique, nous avons consiîuti à ca que les ((Uf'stions de siin[)le patronag(; laïque fussent portées aux tribunaux civils. Nous avons accordé aussi, vu les circonstances des temps, que les tribunaux laïques connaîtraient des causes purement civiles concernant les clercs, et nous avons condescendu à ce que les causes pour crimes et délits commis par les clercs et qui tombent sous le coup des lois de Fempire, soient déférées aux mêmes tribunaux; nriais l'évêque devra être sur-lechamp instruit de toutes choses dans ces affaires, et Ton y devra observer tous les égards qu'exige l'état clérical.
Gomme la maison de Dieu doit être honorée par tous avec un zèle pieux et respectueux, toutes les mesures possibles ont été prises pour maintenir saufs le respect et l'immunité des temples. Le religieux empereur et roi lui-même ne souffrira jamais que TÉglise catholique, sa foi, sa liturgie et ses saintes institutions soient blessées et méprisées d'aucune manière, soit par des paroles, soit par des écrits, soit par des actes, ni que les évêques et les ministres sacrés soient empêchés de remplir leur charge et leur devoir, lors surtout qu'ils ont à défendre la foi et les mœurs, et à maintenir la discipline ecclésiastique. En outre, il prêtera son puissant secours à l'exécution des sentences portées par les évêques contre les clercs, et veillant avec sollicitude à l'honneur qui est dû aux ministres sacrés, non-seulement il ne permettra jamais rien qui puisse lui porter atteinte, mais encore il ordonnera à tous les magistrats de son empire de rendre aux archevêques, évêques et au clergé l'honneur qui leur est dû.
Parmi les autres choses convenues, le Siège apostolique a gardé intact et inviolable son droit d'ériger de nouveaux diocèses, de leur assigner de nouvelles circonscriptions, lorsqu'd en aura reconnu l'utilité pour les fidèles ; et S. M. I. et R., dans l'exercice du privilège que lui a concédé le Saint-Siège de présenter et de nommer les évêques, prendra désormais et avant tout l'avis des prélats de la province ecclésiastique. La première dignité d'une Eglise métropolitaine, archiépiscopale et épiscopale, sera conférée par nous et par nos successeurs, à moins qu'elle ne dépende d'un patronage laïque particulier, auquel cas ce sera la seconde. S. M. Impériale continuera de nommer aux autres dignités et prébendes canoniales, à l'exception néanmoins de celles qui dépendent de la hbre collation des évêques et du droit de patronage légitimement acquis. Ces prébendes canoniales seront accordées aux prêtres qui, revêtus des qualités requises par les canons, se sont distingués dans Texercice du mi-
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nistère dos Ames, dans le maniement des affaires ecclésiastiques ou dans le professorat des sciences sacrées. 11 a été aussi convenu que dans les Églises mélmpolitaines et épiscopales, où il en manque, un chanoi[ie pénitencier et un chanoine tliéoloj^al, et dans les colléj^iales un chanoine théologal, suivant les prescriptions du concile de Tnnte, seront nommés le plus teM possible; et que ces charges seront conférées suivant les prescriptions du môme concile et les décrets pontificaux. Connue le choix de prêtres dignes et capables importe grandement au salut destines, il a été convenu que toutes les j)aroisses seront données à la suite d'un concours public, et conformément aux prescriptions du concile de Trente exactement suivies ; et pour les paroisses de patronage ecclésiastique, les patrcms seront tenus de présenter l'un des trois que révéque aura proposés dans la forme énoncée. Désirant vivement donner à l'illustre empereur et roi un témoignage durable de notre bimveillance, nous lui avons concédé très-volontiers à lui et à ses successeurs catholicpies dans Tempire d'Autriche, la nomination à tous les canonicats et à toutes les paroisses soumises au droit de patronage qui découle d'une fondation religieuse ou scientifique, à cette condition cependant que l'u!! des trois désignés par l't'véque comme les plus dignes, à la suite du concours public, sera choisi. Ou ii'a [)as omis de pourvoir à ce qu(^ les paroisses indigentes jouissent d'une dotation convenable, en rapport avec les circonstances des choses et des temps. Mais comme l'institution canonique donne seule le droit sur les biens ecclésiastiques, il a été arrêté que tous ceux qui auront été nommés à quelque bénéfice que ce soit, grand ou petit, ne pourront jamais prendre l'adnjinistration des biens (pii y sont attachés avant d'avoir obtenu dans les formes l'institution canonique ; il a été convenu pareillement que pour entrer en possession des églises cathédrales et de leurs biens, il faudra observer scrupuleusement les prescriptions des saints canons et surtout du pontifical et cérémonial romain, nonobstant tout usage et coutumes contraires.
Quant aux comnmnautés religieuses qui, bien administrées, sont toujours très-utiles à l'État et à l'Église et en sont le plus bel ornement, il a été ccmvenu qu'elles seront gouvernées d'après les règles de leur institution propre par leurs supérieurs généraux résidant près le Saint-Siège apostolique, sauf toujours, bien entendu, l'autorité des évoques, conformément aux prescriptions des sacrés canons et du concile de Trente ; que ces supérieurs généraux pourront librement communi(|uer avec ces communautés religieuses qui leur sont confiées et les visiter à leur gré ; et que tous les ordres réguliers pourront, sans obstacle aucun, observer les règles de leur in-
slitut OU congrégation, recevoir ries novices et admettre à la profession religieuse. Les évoques pourront en toute liberté établir dans leurs diocèses des ordres ou congrégations de l'un ou de l'autre sexe, en observant ce que les saints canons ont prescrit avec tant de .s<'igesse.
On n'a pas oublié non plus d'aifermir et de protéger, avec tout le soin et toute Taltention possible, le droit naturel qui appartient à rÉglise déposséder toute sorte de biens. Car dans ce même concordat il a été établi que l'Église peut par elle-même acquérir librement de nouvelles possessions par tout titre légitime, et que la propriété des biens qu'elle possède maintenant ou acquerra dans la suite, doit être tout à fait entière et inviolable. C'est pourquoi les fondations religieuses, tant anciennes que nouvelles, ne pourront jamais, sans la permission de ce Siège apostolique, être éteintes ou réunies ensemble, les facultés concédées à cet égard aux évêques par le concile de Tiente restant cependant entières et intactes. Les biens ecclésiastiques seront administrés par ceux à qui les saints canons reconnaissent ce droit d'administration. Mais comme le très-pieux empereur accorde, sur le trésor public, un subside à l'indigence des églises et ne cessera pas de l'accorder, ces mêmes biens ne pourront ni être vendus, ni être soumis à une charge notable, sans le consentement de ce Siège apostolique et de Sa Majesté, ou de ceux auxquels ils auraient cru devoir imposer cette charge. En outre, comme il y a dans l'Empire des biens qu'on appelle fonds de religion et d'étude, et qui, en vertu de leur origine, sont la propriété de l'Église, ces biens seront administrés au nom de l'Église même, et les évêques les surveilleront suivant les dispositions déterminées par ce Siège apostolique et Sa Majesté. Quant aux revenus des fondations religieuses, ils seront eniployés pour le culte divin, les églises, les séminaires et toutes les œuvres propres au ministère ecclésiastique, jusqu'à ce que le fonds lui-même, après un concert préalable entre ce Siège apostolique et le gouvernement impérial, soit partagé en donations ecclésiastiques stables. Mais les revenus des fonds d'études seront uniquement employés au profit de l'instruction catholique, suivant la pieuse intention des fondateurs.
Les fruits des bénéfices vacants appartiendront aussi au fonds de religion, et dans les provinces de l'empire d'Autriche où ce fonds n'existe pas, on instituera des conseils mixtes ou des commissions par qui seront administrés les biens tant de la mense épiscopale que de tous les bénétices pendant leur vacance, suivant la forme et les règles prescrites par ce Siège apostolique et Sa Majesté impériale. Mais, comme à cause de la triste condition des temps, dans la plu-
noYcmbrcl KK CONCORDAT Al'TniCHIPN. 231
part des pays de la doniination aulrirhionnp, les dîmes ecclésiastiques ont été siip[)riniées par la loi civile, et (jiie, par suit»* de circonstances [);irti(uli»'res, elles ne peuvent être rétablies dans tout rKnî[)ire, déférant aux deiniindes de Sa .M;»je>té, et pi'enant en considération la tranquillité pubrupie, qui intéresse si fort la religion, nous avons accordé et statué que, le droit d'exiger les dîmes demeurant intact et sauf partout oîi il existe actuellement, dans les autres localités, à la f)lace de ces dîmes ou <^ titre de compensation, il serait assigne [)ar le gouvernement impérial des dotations en biens et en fonds stables ou en renies sur l'État poiu' être di>tribues à tous ceux qui avaient le droit d'exiger des dîmes. Et ces dotations, comm<î Sa Majesté l'a aussi déclaré, seront assignées sans aucune espèce de charge et perçues et possédées au môme titre que les dîmes qu'elles remplacent.
Entiii, il a été réglé que toutes les autres questions relatives aux personnes et aux choses cb' l'Éi^dise, et dont il n'est fait mention dans les articles de ce concordat, seront traitées et résolues selon la doctrine de l'Église catholique et l'usage de la discipline approu\ée par le Siège apostolique ; et en même temps il a été établi que les lois, ordonnances, décrets en qui Ique fnçon et quelque forme qu'ils aient été rendus jusqu'à ce jour dans l'empire (TAutiiche et dans chacun des i)aysd(; sa dépendance et qui sont contraires au piésent concordat, sont de plein droit abolis et abrogés, et que ce concordat est en vigueur et est tenu pour loi de l'État dans toute l'étendue de la domination aulriehienne.
Tels sont les points principaux de ce dernier concordat, que nous vous avons brièveujenl fait connaître, vénérables frères, atin que nous adressions «'usemble de grandes actions de grAces au Père des miséricordes et au Dieu de toute consolation, qui a doimé à notre très-cher fils en Jésu>-Chrisl, François Joseph, empereur d'Autriche et roi apostolique, un cœur sage et intt^ligent. Supplions hmnblement ce Dieu tout-puissant par les mérites de Marie sa très-sainte Mère, [)rés(M'vée de toute tache du péché originel, et de tous les bienheureux du ciel dont nous venons de célébrer la fête dans la joie d'une solennité qui leur est couunune, d'éloigner dji domaine de l'Eglise toutes les erreurs et toutes les ('alamilés, et d'accorder, dans sa clémence, au peuple chrétien qui le sert une plus grande augmentation de gï Aces.
II. lettres apostoliques par lesquelles est confirmée la convention conclue avec l'empereur d Autriche, — Pie, evéque, serviteur des serviteurs de Dieu, ad perp^tuam rei memoriam. Dieu, l'auteur de notre salut, qui a fondé l'Égliae sur la pierre, opère tous les jours
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eiiello dos morvoillos par la manifoslalion do l'Esprit do consoil, do sagesso ot do force, pourqu'olle n'ait rion à craiiidro do sos advorsairos ot do ses orinornis, mais an oonlrain; afin qu'ollo rohto pliis stablo ot plus rornio dans l'advcr.^ilé ot so foitifii* dans la solidité do la foi pour la défonse de la justice. C'est dans coi esprit que le bienheureux Pierre et les Pontifes romains ses successeurs, exerçant les fonctions de leur charge apostolique, ont calmé les tempêtes, aplani les difficultés et ont, dans tous les temps, accompli ce qui était le plus propre à assurer la paix du peuple chrétien ot à le conduire à la vie éternelle. Et nous qui, par la volonté de Di(!U, avons été, au milieu des changements et des révolutions que tout le monde connaît, appelé au gouvernement de l'Église universelle, nous avons été soutenu par sa clémence, qui a non-seulement adouci nos angoisses et nos tribulations, mais encore nous a souvent envoyé de grandes causes de joie et de consolation. Cette miséricorde divine s'est manifestée en plaçant tout récemment à la tète du vaste empire d'Autriche un prince dans lequel tout est grand et qui est surtout persuadé que Dieu a réglé et distribué les choses de !a vie présente de telle sorte que le genre humain trouve son salut dans l'union du sacerdoce et de l'empire. Les Pontifes romains, nos prédécesseurs, se sont toujours efiforcés de réparer les maux si graves et persistants depuis si longtemps que souffraient, dans les États de l'empereur d'Autriche, l'Église de Dieu et la religion catholique. Mais, par la grâce de Dieu et par l'insigne piété et l'esprit de notre très-cher fils en Jésus-Christ François-Joseph, empereur d'Autriche et roi apostolique, nous avons pu enfin régler d'une manière convenable les affaires ecclésiastiques et religieuses de cet illustre empire. Nous avons accompli cette œuvre par une convention solennelle que notre cher fils Michel Viale-Prelà, cardinal-prêtre de la sainte Église romaine, depuis plusieurs années déjà nonce apostoHque près la cour impériale de Vienne, honoré du titre de notre plénipotentiaire, et notre vénérable frère Joseph Othmar, archevêque de Vienne, plénipotentiaire de l'empereur d'Autriche, ont revêtu de leurs signatures le dix-huit août dernier.
Cette convention établit d'abord que la rehgion catholique apostolique romaine, dans tout l'empire d'Autriche et dans chacun des pays qui le composent, sera inviolablement conservée avec les droits et prérogatives dont elle est en possession par sa divine institution et la règle des saints canons. Dans les choses spirituelles et les affaires ecclésiastiques, les communications des évêques, du clergé et du peuple avec ce Siège apostolique seront entièrement hbres et ne seront soumises à aucune autorisation du pouvoir civil ; notre auto-
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rite pontificale et celle de nos succebseuis ne sera jamais entrawie dans les alîaires de celte nature.
Le pouvoir de coiniiunnipier librement avec le clergé et le petiple de leurs diocèses est pareillement assuré et garanti aux évôcpies, ainsi (jul* celui d'exercer tous les devoirs de leur ministère pastoral. Les séminaires où ils recevront les jeunes gens apjx'lés à la vocation ecclésiastique sont soumis i\ leur autorité et ils y placeront en toute liberté des supérieurs et des maitrcs de leur clioix. C'est aux évéques qu'il appartient, en gardant les préceptes des saints canons, d'ordonner et de régler les prières publicpies, les processions, les pèlerinages et les autres fonctions ecclésiastiques; il leur apparlitmt aussi de convoquer et de tenir des synodos diocésains et des conciles provinciaux, d'y prendrtî toutes les décisions qui leur paraîtront opportunes et de les publier. Le pouvoir des évèipies de |)unir les clercs de leurs propres diocèses demeure libre, et ils ne seront jamais empochés de frapper des censures de TÉglise les laïques transgresseurs des saintes lois et des canons. Afin de garantir la pureté de la doctrine catliolicpie et de préserver énergiquement l'honnêteté et la probité des mœurs, il a été établi que les évéques serojit libres de flétrir des censures ecclésiastiques les livres contraires à la religion et aux bonnes mœurs, tandis que, de leur côté, les représentants de l'autorité civile s'efforceront avec zèle d'empêcher la propagation de ces livres dans toute l'étendue de l'Empire. Dans cette convention, nous avons aussi traité des causes ecclésiastiques, des mariages et des tiançailles qui, vu leur caractère religieux, relèvent de la puis.sance ecclésiastique et doivent être jugés par elle. Quant aux ordres religieux, il a été établi que dans toute l'étendue de l'empire d'Autriche les postulants seront librement admis au noviciat et à la profession religieuse, les décrets du Siège apostolique sur ce sujet étant d'ailleurs toujours soigneusement observés. Il n'y aura non plus aucun (Mupèchement à ce que les supérieurs généraux résidant à K()mecommuni(pient, pour tout ce qui importe à leurs instituts respectifs, avec leurs confrères, et fassent faire la visite des maisons de leur ordre dans toutes et chacune des parties de l'empire d'Autriche. Nous avons songé soigneusement à l'éducation chrétienne de la jeunesse, et dans cette grave matière nous nous sommes ;ippliqué à protéger et fortifier la puissance qui appartient naturellement aux évéques. Les écoles, soit publiques, soit privées, établies pour l'instruction de la jeunesse catholique, seront dans toute l'étendue de l'Empire soumises à la surveillance des évéques : l'enseignement s'accordera en tout avec la doctrine de la très-sainte religion. Les évéques décideront quels livres doivent être de préférence employés
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pour rensoignfttnont rclif^'icux do la jeunesse. La charge de maître ou de professeur dans Iv.s gyninas<'s et les écoles fréquentés par la jejuiesse catholif|ue ne sera confiée qu'à des eatholiqu^s. Ceux-là seuls pourront enseigner la théologie et les autres sciences sacrées, soit publi(piement, soit en particulier, à qui les évéques, reconnaissant leur scieneci, leur foi et leur piété, en auront a'îcordé Tautorisation. Pour la défense et la conservation dans chaque diocèse de la docfrine de la foi et des mœurs, pour le maintien de la discipline ecclésiastique, pour la protection de ses rites sacrés, de ses cérémonies et de ses institutions, le gouvernement impérial prêtera main -forte aux évêques lorsque cela sera nécessaire, et particulièrement quand les évêques auront infligé des peines aux clercs oublieux de leurs devoirs. Enfin, le très-religieux empereur ordonnera à tous les fonctionnaires de TEmpire de rendre en toute occasion tout honneur et tout respect aux évêques et au clergé.
Les évêques confieront le soin des âmes à des prêtres dignes et capables, à la suite d'un concours public et conformément aux prescriptions du concile de Trente. Quant aux chapitres des églises cathédrales, nous nous sommes réservé la nomination de la première dignité ou de la seconde, si la première est de patronage laïque, demeurant ainsi sauf le d^-oitde nomination du très-haut empereur, ou des patrons ; et les choses ont été réglées de sorte que les charges de chanoines soient conférées à des ecclésiastiques doués des qualités requises par les sacrés canons et distingués par la manière dont ils ont rempli le saint ministère, ou enseigné les sciences sacrées, ou traité les autres affaires ecclésiastiques. Les évêques, aussitôt qu'ils le pourront, établiront, suivant la forme prescrite par le même concile de Trente et par les décrets apostoliques, dans chaque église cathédrale qui en manque encore, des prébendes de chanoine pénitencier et de chanoine théologal, et dans les églises collégiales une prébende de théologal, qu'ils donneront aux ecclésiastiques les pins capables. Les évêques auront le droit de constituer des bénéfices mineurs, de fixer les limites des paroisses, de les séparer ou de les réunir, après s'être entendus avec l'empereur et roi apostolique pour qu'une dotation donnant des revenus convenables leur soit assurée.
Le droit de l'Église de posséder et d'acquérir des biens-fonds stables et produisantdes revenus a été reconnu et confirmé dans cette convention, de sorte que ceuxqu'elle possède actuellement ou qu'elle possédera à l'avenir sur quelque point que ce soit de l'empire d'Autriche, demeureront toujours en sa possession entiers et inviolables. Quant
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aux dîmes qui ont été abolies par la loi civile, dans presque toiites les parties de cet empire, au milieu des bouleversements quM a eu à subir, il a été arr«Hé que, sauf le droit de les exij^er là où elh^s existent encore de fait, celles qui sont perdues seront compeus(?es par des biens fonds ou par des rentes sur le trésor [)ublic de l'Empiie. Il y a dans rem[)ire d'Autriche beaucoup de biens qui constituent une mense, ou, comme on les appelle, des fonds de religion et d'éfvdes ; ces biens tirent leur origine de l'Église et doivent par consé(|uent ôtre administrés au nom de l'Église et sous la surv»'illance des évéques. C<'la a été recontui, et il a été ajoute «pie dans la suite ils pourront être divisés d'un connnuu accord, et assignés h titre de dotation stable aux édifices sacrés, aux séminaires ou h toute auti'e institution ecclésiasti(|ue. L'esprit de piété qui anime l'empereur nous donne en outre le droit d'atlendn' que les subsides accordés sur le trésor public pour les besoins des églises seront augmentés et qu'il sera pourvu d'une manière plus convenable à Tentretien et à Tornenjent des paroisses pauvres. 11 est convenu que le nombre des évèchés sera augmenté et qu'une nouvelle circonscription des diocèses sera faite dans les possessions de l'empire d'Autriche. Ainsi, lorsque nous reconnaîtrons qiie le bien des âmes le demande, après nous être concerté avec l'enipeieur et roi apostolique, nous nous empresserons avec joie de mettre celte mesure a exécution.
Ces points et d'autres que, dans le Seigneur, nous avons jugés, à raison des circonstances du temps et des lieux, plus nécessaire et plus opportun de régler pour la protection de la religion et l'accroissement de la foi catholique dans les États de rem|)ire d'Autriche, sont conclus et garantis par cette même convention. Et toutes et chacune des choses promises, conclues et eouvenuc^s, sur tous et chacun des points, clauses, articles et conditions étant approuvées, confirmées et ratifiées soit par nous, soit par notre très-cher fils en Jésus-Christ, François-Joseph, empeieur et roi apostolique d'Autriche, afin de leur donner encore plus de force, nous avons voulu y joifidre la conlirmatiou apostolique avec l'aulorilé la plus haute et par un décret plus solennel. C'est pourquoi nous faisons connaître par ces lettres apostoliques tout ce qui a été réglé pour le bien de la religion catholique et pour l'accroissement de la foi orthodoxe et de la discipline ecclesiastiipie dain toute l'étendue de l'empire d'Autriche. Voici le texte même de la convention.
(Ici se trouve le texte du concordat, à la suite duquel vient la fin des lettres apostoliques que voici : )
Dans l'espérance que le Seigneur miséricordieux, dont l'action sanctifie et dirige tout le corps de l'Église, voudra bien bénir et fa-
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vorisor les soins ((110 nous avons pris pour vit'^h-.v les affairos ocolésiastifpuîs et roligicuscs d<; l'empire d'Autriche, de notre science certaine et apr^s rnùre délibération, en vertu de la plénitude du pouvoir apostolicpie et [)ar la teneur des présentes, nous approuvons, ratifions et acceptons les concessions, eonv(;ntions et concordats cidessus, et nous les revêtons de toute la force et de toute refficacité de l'autorité et de la confirmation apostolique. De toute la puissance de notre âme nous avertissons et exhortons dans le Sei^^neur tous et chacun des évêqucs aujourd'hui résidant dans l'empire d'Autriche, ceux qui seront à l'avenir institués par nous et aussi leurs successeurs et tout le clergé, d'observer avec soin et vigilance, en ce qui les concerne respectivement, tout ce qui a été réglé par nous dans la convention susdite, pour la gloire de Dieu, pour le bien de la sainte Eglise et. pour le salut des âmes ; que toutes leurs pensées, tous leurs soins, toute leur sollicitude, tous leurs efforts soient consacrés à faire fleurir déplus en plus parmi les fidèles de l'empire d'Autriche la pureté de la foi catholique, l'éclat du culte divin, la splendeur de la discipline ecclésiastique, l'observance des lois de l'Egliseet l'intégrité des mœurs. Endonnanllesprésenteslettres, nous entendons que jamais elles ne puissent être regardées ni attaquées comme subreptices, ou obreptices, ou entachées de nullité, ou de défaut d'intention de notre part, ou de tout autre vice quel qu'il soit, même inaperçu, mais qu'elles soient à tout jamais fixes, invariables et efficaces, qu'elles obtiennent pleinement et intégralement tous leurs effets et qu'elles soient inviolablement observées aussi longtemps que le seront les conditions et conventions exprimées dans le traité : nonobstant toutes constitutions apostoliques, édits ou ordonnances rendus par les synodes provinciaux ou les conciles œcuméniques_, règlements et règles suivis par nous et par la chancellerie apostolique, en particulier celles c^ejwre ^««/siVo non iollendo; nonobstant aussi les fondations d'églises, de chapitres et autres lieux religieux, même revêtues de la confirmation apostolique ou de toute autre formalité; nonobstant privilèges, induits et lettres apostoliques accordées, confirmées et renouvelées en sens contraire et nonobstant toute disposition contraire : à toutes et chacune desquelles les tenant pour exprimées et pour insérées textuellement dans les présentes, nous dérogeons spécialement et expressément, mais seulement pour que la convention susdite ait en tout son effet, voulant qu'elles conservent toute leur force quant au reste. En outre, comme il serait difficile de produire l'origirîal des présentes lettres apostoliques dans tous les lieux où il sera nécessaire d'en faire foi, en vertu de la même autorité apostolique, nous décrétons et ordonnons que les copies
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môme imprimées qui en seront faites, pourvu qu'dles soient revrtues de la signature d'un notaire public et nuniies du sceau d'une personne constituée en dignité ecclésiastique, soient partout tenues pour authentiques et qu'on y ajoute foi pleine et entière, absolument comme si l'original des présentes était montré et produit. Kt en outre, s'il arrivait que (juelqu'un, de (piclque autorité (pi'il soit revêtu, sciemment ou par ignorance, osAt tenter (pielque ciiose de contraire, nous le déclarons nul et de nul elfet. Que personne donc ne se permette de violer les lettres où sont exprimées nos concessions, approbations, rectifications, acceptations, monitions, exhortations, décrets, dérogations, commauilements et volontés ; que personne n'ait l'audace et la témérité de s'y opposer. Si quelqu'uii osait commettre un tel attentat, il apprendra (pi'il encourt l'JFwlignalion du Dieu tout-puissant et de ses bienheureux apôtres Pierre et Paul.
Donné à Rome, près Saint-Pierre, l'an de rincanialion du Seigneur mil huit cent cinquante-cinq, le trois des nones de novembre, de notre pontificat l'an dix.
111. Convention entre notre saint -père le pope Pie IX j et S. M. François-Joseph 1"^ empereur cVAntriehe. — Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité :
Art. 1". — La religion catholique, apostolique, romaine sera toujours conservée en parfait état dans toute l'étendue de Tempirc d'Autriche, et dans tous les États qui le conq)osent, avec tous les droits et toutes les prérogatives dont elle doit jouir en vertu de l'ordre établi de Dieu et des lois canoniques.
Art. 2. — Le Pontife romain ayant, de droit divin, dans toute l'étendue de l'Église, la primauté d'honneur et de juridiction, la communication mutuelle, en ce qui touche les choses spirituelles et les affaires ecclésiastiques des évéques, du clergé, du peuple, avec le Saint-Siège, ne sera soumise à aucune nécessité d'obtenir le placct royal; mais elle sera entièrement libre.
Art. 3. — Les archevêques ou évéqucs et tous les ordinaires des lieux communiqueront librement, pour l'exercice de leur charge pastorale, avec le clergé et le peuple de leurs diocèses respectifs. De même, ils publieront librement leurs instructions et ordonnances sur les choses ecclésiastiques.
Art. 4. — Les archevêques et évêques auront aussi toute liberté d'exercer pour le gouvernement de leurs diocèses tous les droits qui leur appartiennent en vertu des déclarations et dispositions des sacrés canons, conformément à la discipline présente de l'Eglise, approuvée par le Sainl-Siége, et principalement les droits :
a) De constituer comme vicaires, conseillers, aides de leuradmi-
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nisiralion, los occlésiastiqups, quels qu'ils soient, qu'ils jugeront propres <i rcMnpIir ces fonctious;
/y) D'élever à l'état cl« rical et de promouvoir aux ordres sacrés, en se conformant aux sacrés canons, tous ceux qu'ils jugeront nécessaires ou utiles à leurs diocèses, et aussi de repousser de la réception des ordres tous ceux qu'ds en jugeront indignes;
c) De créer des bénéfices mineurs, et après s'être entendus avec Sa Majesté Impériale, surtout pour la fixation d'un revenu convenable, d'instituer, de réunir ou de diviser des paroisses;
d) De prescrire des prières publiques ou d'autres œuvres pieuses, lorsque le bien de l'Église, ou de l'État, ou du peuple le demandera; de désigner des lieux de supplication et de pèlerinage, et de régler les funérailles et toutes les autres fonctions sacrées, en se conformant en toutes choses aux prescriptions canoniques;
e) De convoquer et de célébrer, en se conformant aux sacrés canons, des conciles provinciaux et des synodes diocésains, et d'en publier les actes.
Art. 5. — L'instruction de toute la jeunesse catholique, dans toutes les écoles tant publiques que privées, sera conforme à la doctrine de la religion catholique. Les évêques, selon le devoir de leur charge pastorale, dirigeront l'éducation religieuse de la jeunesse dans tous les établissements d'instruction publics ou privés, et ils veilleront avec la plus grande vigilance à ce que rien, dans aucun enseignement, ne soit contraire à la religion catholique ou à l'honnêteté des mœurs.
Art. 6. — Personne ne pourra, dans aucun établissement public ou privé, enseigner la théologie, le catéchisme ou la doctrine religieuse, sans en avoir reçu la mission ou l'autorisation de l'évêque diocésain, qui pourra la révoquer dès qu'il lui paraîtra opportun de le faire. Les professeurs publics de théologie et les maîtres de catéchisme, après que l'évêque aura prononcé sur la foi, la science et la piété des candidats, seront choisis parmi ceux auxquels il se déclarera prêt à conférer la mission et l'autorité d'enseigner. Là où les évêques ont coutume de charger quelques-uns des professeurs de la Faculté de théologie de l'enseignement des élèves de leurs séminaires, lesdits professeurs ne pourront être pris que parmi ceux que Tévêque aura jugés plus dignes que les autres de remplir cette charge. Pour les examens de ceux qui aspirent au grade de docteur en théologie ou de docteur en droit canon, l'évêque diocésain nommera la moitié des examinateurs parmi les docteurs en théologie ou en droit canon.
Art. 7. — Dans les gymnases et dans toutes les écoles appelées
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moyennes (établissements d'instruction secondaire), destinées à la jeunesse calholique,on ne nommera pour professeurs ou poiu' maîtres que des calholi(|ues; et les choses y seront réglées de manière à ce que tout tende, suivant la nature de renseignement donné, à graver dans les cœurs la loi de; la vie chrétienne. Les évoques, après en avoir conféré entre eux, détermineront quels livres doivent ^tre employés dans les écoles pour r«'nseigiiemeiit rrligieux. Quant au choix des maîtres de religion pour les pynmases publics et les écoles moyennes, les choses qui ont été sagement réglées à ce sujet demeureront en vigueur.
AuT. 8. — Tous les maîtres d'écoles élémentaires destifiées à des calholi(pies, seront soumis à l'inspection ecclésiastique. Sa Majf'sté Impériale nonmiera les iuspecttHws des écoles diocésaines parmi les hommes que Tévêque dioctîsain aura proposés. S'il arrivait (|ue dans ces écoles il ne fût pas sulTisannnent pourvu à l'instruction religieuse, l'évéque aurait toute liberté de désigner un ecclésiastique pour enseigner le catéchisme aux enfants. Pour remplir la charge de surveiller les enfants, il faut une foi pure et une conduite irréprochable. Quiconque déviera du droit chemin, sera écarté.
Art. 9. — Les archevêques ou évoques et tous les ordinaires des lieux exerceront en toute liberté le droit qui leur appartient de flétrir de leurs censures les livres dangereux pour la religion ou les bonnes njœurs, et de détourner les fidèles de la lecture de ces ouvrages. De son côté, le gouvernement veillera à ce que de pareils livres ne se propagent pas dans l'empire, et il prendra pour cela les mesures convenablt's.
Aux. 10. — Toutes les causes ecclésiastiqiies, et spécialement celles qui ont rapporta la foi, aux sacrements, aux fonctions saintes, aux devoirs et aux droits qui dérivent du ministère sacré, relevant uniquement du for de rÉgli>e, c'est le juge ecclésiastique qui doit en connaître. Le juge ecclésiastique connaîtra pareilienjerjt des causes relatives aux mariages, conforménient aux sacrés canons et surtout aux décrets du concile de Trente; le juge civil ne connaîtra que des effets civils du mariage. Quant aux fiafiçailles, 1 autorité ecclésiastique jugera du fait de leur (existence et di-s effets (jui peuvent empêcher le mariage, en observant ce qui est établi i^ar le même concile de Trente et par les lettres apostoliques Auctorem fidei.
Art. m, — Les évoques auront toute liberté d'infliger les peines portées par les sacrés canons, ou autres qu'ils jugeront convenables, aux clercs qui ne porteraient pas un costume cléri<Ml décent, conforme à leur ordre et à leur dignité, ou qui, d'une manière quelcon-
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qiio, soraicînt (lign(îs do blâme, ot (Je les enformor dans des monastères, dans des séminaires ou dans d'antres lieux à ce destinés. Les évêfjues ne pourront nullement être em[)écliés de frapper de censures les fidèles, quels (jn'ils puissent ôtre^ qui transgresseraient les lois ecclésiastiques et les canons.
Akt. 12. — Le juge ecclésiastique connaîtra du droit de patronage; néanmoins, le Saint-Siège consent, quand il s'agira de patronage laïque^ que les tribunaux civils puissent prononcer sur la succession de ce même patronage, qu'il s'agisse de discussions entre des patrons vrais et supposés, ou entre des ecclésiastiques désignés par ces mêmes patrons.
Art. 13. — Vu les circonstances du temps. Sa Sainteté consent que les juges séculiers connaissent des causes civiles des clercs, des contrats, par exemple, des dettes, des héritages, et les jugent.
Art. 14. — Pour la même raison, le Saint-Siège ne s'oppose pas à ce que les causes des ecclésiastiques pour crimes ou délits qui sont punis par les lois de l'Empire, soient déférées au juge civil, à la charge pour celui-ci d'avertir et d'informer Févêque sans aucun retard. En outre, dans l'arrestation du coupable, on mettra toutes les formes que le respect pour la condition cléricale exige. Si une sentence de mort, ou d'emprisonnement de plus de cinq ans, est prononcée contre un ecclésiastique, les actes judiciaires seront, dans tous les cas, communiqués à Pévêque, qui aura la faculté d'entendre le condamné, autant qu'il sera nécessaire, afin de pouvoir décider de la peine ecclésiastique qui doit lui être infligée. La même chose aura lieu, sur la demande de l'évêque, si une peine moindre est prononcée. Les clercs subiront toujours la peine d'emprisonnement dans des lieux séparés des séculiers. S'ils ont été condamnés simplement pour délit ou contravention, ils seront enfermés dans un monastère ou dans une autre maison ecclésiastique.
Dans la disposition de cet article ne sont nullement comprises les causes majeures sur lesquelles a prononcé le saint concile de Trente (Sess. 24, ch. v, de Reform.). Le très-saint Père et Sa Majesté Impériale, si besoin est, pourvoiront à la manière de les traiter.
Art. 15. — Pour l'honneur de la maison de Dieu, qui est le Roi des rois et le Seigneur des seigneurs, Timmunité des temples sera respectée autant que la sécurité publique et les exigences de la justice le permettront.
Art. 16. — L'auguste empereur ne souffrira pas que TÉglise catholique, sa foi, sa liturgie, ses institutions soient outragées ni en paroles, ni par des actes, ni par des écrits; il ne souffrira pas non plus que les évêques ou les prêtres soient en aucune manière empêchés
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dans rfixercice de leur charge, surtout on ce (jui louche ce qu'ils auront à faire pour la défense et la conservation de la doctrine de la foi ou des mœurs. De plus, si besoin rst, il prêtera niain-lorte pour (jue les jugements des évéques contre les clercs oublieux de leurs devoirs reçoivent leur exécution.
Désirant en outre que, conformément aux conunandemonts divins, l'honneur du aux niinistres saciés soit toujours garilé, il ne permettra rien qui soit de nature à leur attirer le déshonneiu" ou le mépris; loin de là, il ordonnera à tous les fonctionnaires de l'Empire de rendre, en toute occasion, aux archevêques et évoques, et au clergé, l'honneur et le respect dus à leur dignité.
Akt. 17. — Les séminaires épiscopaux seront conservés; et lorsque leur dotation ne sufliia pas pour atteindre pleinement la fin à laquelle ils doivent servir selon l'intention du concile de Trente, on fera en sorte de l'augmenter d'une manière convenable. Les évéques diocésains les gouverneront et les administreront dans la plénitude et la liberté de leur droit, suivant les règles des saints canons. Ils nommeront donc les supérieurs, professeurs et maîtres de ces séminaires, et ils les changeront toutes les fois ((u'ils le jugeront nécessaire ou utile. Ils recevront, pour être élevés dans ces établissenients, (les jeunes gens et des enfants, selon que, devant Dieu, ils le croiront avimtageux à leurs diocèses. Ceux qui auront fait leurs études dans ces séminaires pourront être admis à suivre les cours de tout autre établissement, après examen préalable, vX concourir, .s'ils remphssent les autres conditions retpnses, pour toule espèce de chaires hors du séminaire.
Akt. 18. — Le Saint-Siège, usant du droit qui lui est propre, érigera de nouveaux diocèses et leur assignera de nouvelles circonscriptions, lorsque le bien des fidèles le demandera. Lors, toutefois, que le cas se présentera, il s'entendra avec le gouvernement impérial [cum (juùaiiio imprviuli consilin tencbit).
Akt. 19. — Sa Majesté Impériale, dans le choix des évêques, (ju'en vertu du privilège apostolicpie à elle dévolu par ses prédécesseui"s, elle présente ou qu'elle nonnne pour être institués canoniquement par le Saint-Siège, prendra désormais les avis des évêques, et particulièrement' de ceux de la province.
Aui. "20. — Les métropolitains et les évêques, avant de prendre le gouvernement de leurs églises, prêteront devant Sa Majesté Impériale le serment de fidelilé dont la teneur suit : « Ego jura et promit to ad Sancta Dei Lcaïujeliu, sicut dvcet episcopum, obedi'eniiam et /idelilutcm Ca'sarcœ Jleyiœ Apostolicœ Majestati et ^uccessoribus suis : juro item et promittOj me nuUam couimunicationom Itahiturimij Annales ex les. Hi
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iivllifjiu; consilio interfaturum quod traruiuillitati jmblicœ noccaty nullainfjne i^nspcctam unionem, rifujuc iiitra, ncfjw: extra Impcrii limites coiisc/nwtarum^ atque si pu/jticam alifjiiod pericvlnm imminere resciveinm^ me. ad illud avcrtendum nihil ornissurum. »
Art. 21. — Dans toutes les parties de l'Empire, il sera libre aux archevêques, aux évoques et à tous les ecclésiastiques, de disposer de ce qu'ils laisseront au moment de leur mort; ils suivront à cet égard les saints canons, dont les dispositions devront être également observées avec soin par les héritiers légitimes appelés à succéder par intestat. Dans Tun et l'autre cas, cependant, seront exceptés les ornements des évoques diocésains et les habits pontificaux, qui devront être considérés comme faisant partie de la mense épiscopale, et passeront à ce titre aux évêques successeurs. C'est ce qui sera également observé pour les livres partout où l'usage Ta ainsi établi.
Art. 22. — Dans toutes les églises métropolitaines ou archiépiscopales, et dans les évêchés suffragants, Sa Sainteté conférera la première dignité, à moins qu'elle ne soit de patronage laïque privé, auquel cas ce sera la seconde. Sa Majesté continuera à nommer aux autres dignités et prébendes canoniales, excepté toujours celles qui sont de la libre collation épiscopale, ou qui relèvent d'un droit de patronage légitimement acquis. Pour chanoines de ces églises, on ne prendra que des prêtres qui aient les qualités prescrites généralement par les saints canons, et qui se soient distingués dans leur ministère pour le salut des âmes, ou dans la conduite des affaires ecclésiastiques, ou dans l'enseignement des sciences sacrées. On ne s'arrêtera plus, en outre, à la nécessité des quartiers de noblesse ou de titres nobiliaires, sauf toutefois les conditions qui seraient exprimées dans les actes de fondation. La louable coutume de donner un canonicat à la suite d^m concours public, sera conservée avec soin partout où elle est en vigueur.
Art. 23. — Dans les églises métropolitaines et épiscopales où il n'y a pas de chanoine pénitencier ni de théologal, et dans les collégiales qui n'ont pas de chanoine théologal, selon les prescriptions du concile de Trente (Sess. 5, cap. 1, et Sess. 24, cap. 8, de Reform.), on en établira dès qu'il sera possible, et les évêques leur conféreront ces prébendes en suivant les règles tracées par le même concile, et les décrets pontificaux relatifs à la matière.
Art. 24. — Toutes les paroisses seront pourvues à la suite d'un concours public ouvert, et en suivant les prescriptions du concile de Trente. Pour les paroisses de patronage ecclésiastique, les patrons présenteront un des trois sujets que l'évêque aura proposés dans la forme ci-dessus.
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Art. 2."). — Sa Sainteté, pour donner ii Sa Majesté Apostolique FraïK/ois-Joseph, ompen'ur et roi, un iéinoij^Miago de sa bienveillance spéciale, lui accorde, à lui et à ses successeurs catholi(|ues à l'Empire, la faculté de nonuner à tous les canonicats et paroisses soumises au droit de patrona^^î résultant du fonds de religion on d'études, à charge toutefois d'elii'e un des trois (juc; r«îvi^quc aura jugés les plus dignes à la suite* d'un concours public.
Art. 20. — On augmentera, aussitôt ([ue possible, la dotation des paroisses qui n'ont pas de quoi subvenir aux nécessités qui résultent des temps et des lieux, et l'on pourvoira aux besoins des paroisses cathorupies du rit orientid comme de celles du rit latin. Du reste, ces dispositions ne concernent pas les églises paroissiales soumises à un droit de |)atronage ecclésiasticpie ou laupic canouitiuement acquis, les besoins de ces paroisses regardant leurs patrons respectifs. Que si les patrons ne satisfont pas pleinement aux obligations que leur impose la loi ecclésiasticjue, cl surtout quand la dotation faite au curé est prise sur le fonds de )-eli(jiun, on devra y pourvoir en tenant compte de ce (pi'exige l'état des choses.
Art. m. — Connue le droit sur les biens ecclésiastiques dérive de l'institution canonique, tous ceux qui auront été nommés ou présentés pour des bénéfices quelconques, grands ou petits, ne pourront prendre l'administration des biens temporels y annexés ([u'en vertu de l'institution canonique. Eu outre, dans la possessidh «les églises cathcdialcs et des biens qui en dépendtMit, on observera exactement ce que prescrivent les règles données par les canons, et surtout celles du pontifical et du cérémonial romains, tout usage ou coutume contraire étant aboli.
Art. 28. — Les réguliers qui, d'après les constitutions de leur ordre, sont soumis à des supérieurs généraux résidant près le Siège apostolique, seront gouvernés par ces mêmes supérieurs selon la règle tracée par les constitutions, sauf toutefois l'autorité des évoques, ainsi que le veulent les dispositions canoniques, et particulièrement les décrets du concile de Trente. Ainsi, les supérieurs généraux communi(jueront librement avec leurs subordonnés en tout ce qui concerne leur charge; ils exerceront librement aussi leur droit de visite sur leurs inférieurs. Du reste, les réguliers observeront sans nul enjpèchement les règles de leur ordre, institut ou congrégation, et ils admettront des snj»'ts au noviciat et à la profession religieuse, en se conformant aux prescriptions du Saint-Siège.
Toutes ces dispositions seront également observées au sujet des religieuses, autant qu'elles leur seront applicables.
Il sera libre aux archevêques ou evê(iues d'établir canoniquement,
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dans Inui's (lio(;(>s(;s, des ordres ou df;s conj,'ré^atioiis roligieusos; ils donneront, cofXîndanl eorriniiinicalion au goiivernornenl de. leurs ntenlions à cet égard.
Art. 29. — L'Eglise jouira de son droit d'acquérir librement de nouveaux biens à tout titre légitime ; la propriété de ce (pi'elle possède en ce moment, ou qu'elle acquerra par la suite, lui sera solennellement assurée d'une manière inviolable. Et quant aux anciennes ou aux nouvelles fondations ecclésiastiques, elles ne pourront être réunies ou supprimées sans Tintervention de l'autorité du Siège apostolique, sauf les droits accordés aux évêques par le saint concile de Trente.
Art. 30. — L'administration des biens ecclésiastiques appartiendra à ceux à qui elle doit appartenir d'après les canons. Toutefois, tenant compte des subsides que l'auguste empereur veut bien fournir dès à présent et à l'avenir sur le trésor public, ces mêmes biens ne pourront être ni vendus ni grevés d'une manière notable que du consentement, soit du Saint-Siège et de Sa Majesté Impériale, soit de ceux auxquels ils auront jugé convenable de confier l'examen de ces questions.
Art. 31. — Les biens qui constituent les fonds dits de religion et d^'études font partie par leur origine de la propriété ecclésiastique ; ils seront administrés au nom de l'Eglise, sous l'inspection des évêques qui exer'Reront ce droit dans la forme dont le Saint-Siège conviendra avec Sa Majesté Impériale.
Les revenus du fonds de religion, jusqu'à ce que d'un commun accord entre le Siège apostolique et le gouvernement impérial ce fonds soit divisé en dotations ecclésiastiques stables, seront employés à l'entretien du culte divin, des églises, des séminaires et de tout ce qui tient au ministère ecclésiastique. Sa Majesté continuera à fournir, comme elle l'a fait gracieusement jusqu'à présent, les suppléments nécessaires, et même, si les circonstances le permettent, elle donnera pour tout cela des subsides plus considérables. Pareillement, les revenus du fonds d'études seront uniquement employés à l'instruction catholique, selon la pieuse intention des fondateurs.
Art. 32. — Les fruits des bénéfices vacants, selon l'usage reçu jusqu'à ce jour, seront joints au fonds de religion, et Sa Majesté Impériale y joint aussi proprio motu les revenus des évêchés et des abbayes sécularisées, vacants en Hongrie et dans les territoires annexés à ce royaume, revenus dont ses prédécesseurs sur le trône de Hongrie ont eu depuis de longs siècles la paisible jouissance. Dans les provinces de l'Empire où le fonds de religion n'existe pas, des commissions mixtes seront établies pour chaque diocèse pendant le
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temps de la vacance; cescoinniissioiis administreront, dans la l'orme et selon les règles dont le Saint-Siège conviendra avec. Sa Majesté Impériale, les biens de la mense épiscopale et de tous les bénétices.
A UT. 33. — Les vicissitudes des temps ont été cause que, dans presque toutes les parties de l'empire d'Autriche, les dîmes ecclésiastiques ont été abolies par la loi civile, et les circonstances sont telles qu'il n'(*st pas possible de les rétablir dans tout l'Empire. C'est pour(pioi, sur les instances de Sa Majesté et dans l'intérêt de la tran- (|uiHité pul)li(jue, qui importe t:int à la religion. Sa Sainteté permet et décide (jue, saui" le droit d'exiger les dimt»s là où ce droit existe de fait, dans les autres lieux, à la place de ces dîmes et à titre de compensation, le gouvernement impérial assignera des dotations, soit en biens-fonds et stables, soit en rentes sur l'Ltat, lesquelles seront attribuées à tous et chacun de ceux qui jouissai<Mit du droit d'exiger les dîmes. De même S;i Majesté impériale déclare que ces dotations, telles qu'elles seront fixées, seront termes et perçues à titre onéreux et en vertu du môme droit que les dîmes dont elles sont destinées à tenir la place.
Art. 34. — Tout ce qui, du reste, concerne les personnes et les choses ecclésiastiques, et qui n'a pas été mentionné dans les articles précédents, sera réglé et administré d'après la (loi'trin(Mle l'Kgliseet d'après la discipline maintenant en vigueur, et approuvée j)ar le Saint-Siège.
xVrt. 35. — Par l'effet de cette convention solennelle, les lois, règlements et décrets portés jusqu'à ce jour, en quelque manière ou sous quelque forme que ce soit, dans Tempire d'Autriche et dans chacun des Etats dont il se compose, seront tenus pour abrogés dans toutes celles de leurs «lispositions qui lui sont contraires; et désormais cette convention sera en vigueur à perpétuité, connue loi (le l'Etat, dans toutes les parties de TEmpire. Chacune des parties contractantes s'engage, en son nom et au nom de ses successeurs, à observer fidèlement tous et chacun des points convenus entre elles. S'il survenait par la suite quelque diriiculté, Sa Sainteté et Sa Majesté Impériale s'entendront réciproquement pour la résoudre à l'auiiable.
Art. 36. — L'échange des ratificalions de la présente convention se fera dans les deux mois, à partir de la date mise à la fin de ces articles, ou plus tôt s'il est possible.
En foi de (juoi les plénipotentiaires susdits ont signé la présente convention et y ont apposé chacun leur sceau.
Donné à Vienne, le dix-huit août de l'an de la Ké(lemj)tion mil huit cent cinquante-cinq.
Joseph Othmar i»e ItAi<rHF.n, Michel Cahî). Viale Prela,
M. iV, ArchevtUjio: de Vienne, M. V.
24G ANNALKS KCCLI-SIASTf^ULS. f"18551
DAccnihrc.
I**. — Moiiseignoiir Sibour, archovr-que do Paris, notifie à sori clergé quatre propositions doctrinales, formulées et approuvées par la congrégation de l'Index, le 1 1 juin, et approuvées par le Souverain Pontife le 15 juin, relativement aux discussions qui s'étaient élevées sur le traditionalisme et le rationalisme et sur les limites de la raison et de la foi. Voici ces propositions :
1° Quoique la foi soit au-dessus de la raison, il ne peut jamais exister entre elles aucune opposition, aucune contradiction, puisque toutes les deux viennent de la seule et même source immuable de la vérité, de Dieu très-bon et très-grand, et qu'ainsi elles se prêtent un mutuel secours (Encyclique de Pie IX, du 9 novembre 1840).
2° Le raisonnement peut prouver avec certitude l'existence de Dieu, la spiritualité de Tânie^ la liberté de l'homme. La foi est postérieure à la révélation; on ne peut donc convenablement l'alléguer pour prouver Texistence de Dieu contre l'athée, pour prouver la spiritualité et la liberté de Tâme raisonnable contre un sectateur du naturalisme et du fatalisme. (Proposition souscrite par M. Bautain, le 8 septembre 18i0.)
3° L'usage de la raison précède la foi, et y conduit l'homme parle secours de la révélation et de la grâce. (Proposition souscrite par M. Bautain, le 8 septembre 1840.)
4° La méthode dont se sont servis saint Thomas, saint Bonaventure et les autres scolastiques après eux, ne conduit point au rationalisme et n'a point été cause de ce que dans les écoles contemporaines la philosophie est tombée dans le rationalisme et le panthéisme. En conséquence il n'est pas permis de faire un crime à ces docteurs et à ces maîtres de s'être servis de cette méthode, surtout en présence de l'approbation, ou au moins du silence de l'Église. (Proposition contraire à diverses propositions de M. Bonnetty.)
M. Bonnetty, directeur des Annales de philosophie chrétiennej a déclaré adhérer de cœur et d'âme aux propositions ci-dessus.
19'. — Consistoire dans lequel sont créés cardinaux Monseigneur Joseph Othman Rauscher, archevêque de Vienne, en Autriche ; Monseigneur Charles de Reisach, archevêque de Munich; Monseigneui* Clément Villecourt, évêque de la Rochelle, et le très-révérend Père Maître François Gaude, de l'ordre des Frères prêcheurs.
F«»Trler.
I*. — Hatti-Hiiniaïoun publié par le sultan de Constanlinoplp, pour arrordor lonianripation des chrétiens dans sou erîipire. Ce document est lacliarte actuelle des chrétiens de l'euipire otioman ; c'est un des résultats de la guerre d'Orient. Ku voici le texte :
« A toi, mou grand-vizir Méhémet-Emin-Aali- Pacha, décoré de mon ordre impérial du MiMljidié de la première classe, et de l'ordre du Mérite personuid, que Dieu t'accorde la grandeur et double ta puissance :
« Mon désir le plus cher a toujours été d'assurer le bonheur de toutes les classes des sujets que la divine IVovidence a placés sous mon sceptre impérial, et depuis mou avènement au troue, je n'ai cessé de faire tous mes etlorts dans ce but. Grûces en soient rendues au Tout-Puissant! ces etlorts incessants ont déjà porté des fruits utiles et nombreux. De jour en jour la richesse et le bonheur des sujets de mon empire vont en augmentant. Désinmt aujourd'hui renouveler et élargir encore les règlements nouveaux institués dans le but d'arriver à obtenir un état de choses conforme à la dignité de mon empire et à la position qu'il occupe parmi les nations civilisées, et les droits de mon empire ayant aujouni'iuii, par la tidélité et les louables etlorts de tous mes sujets et par le concours bienveillant et amical des grandes puissances, mes nobles alliées, re(;u de l'extérieur une consécration qui doit être le commencement d'une ère nouvelle, je veux augmenter le bien-être et la prospérité intérieure, obtenir le bonheur de tous mes sujets, qui sont tous égaux à mes yeux et me sont également cliers, et qui sont unis entre eux par des rapports cordiaux de patriotisme, et assurer les moyens de faire de jour en jour croître la prospérité de mon empire.
«J'ai donc résolu et ordonne la mise à exécution de ce qui suit:
« Les garanties promises à tous les sujets de mon empire par mon Hatti-Hiunaioun de (iuMIané et les luis du Tanzimat, sans distinction de classe ni de culte, sont aujourd'hui coulirméesetconsolidées,
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et dos iiif iir(;s efficaces seront prises pour qu'elles reçoivent leur plein et (înlier cflet.
« Tous les privil(';ges spirituels accordés ahnntir/ijto et à des dates postérieures à toutes les communautés chrétiennes ou d'autres rites non musulmans établis dans niori enipire, sous mon égide protectrice, sont confirmés et maintenus.
« Chaque communauté chrétienne ou d'autres rites non musulmans sera tenue, dans un délai fixé et avec le concours d'une commission formée ad hoc dans son sein, de procéder, avec ma haute approbation et sous la surveillance de ma Sublime-Porte, à l'examen de ses immunités et privilèges^ et d'y discuter et soumettre à ma Sublime-Porte les réformes exigées par le progrès des lumières et du temps. Les pouvoirs concédés aux patriarches et aux évoques des rites chrétiens par le sultan Mahomet II et ses successeurs seront mis en harmonie avec la position nouvelle que mes intentions généreuses et bienveillantes assurent à ces communautés. Le principe de la nomination à vie des patriarches, après la révision des règlements d'élection aujourd'hui en vigueur, sera exactement appliqué, conformément à la teneur de leurs firmans d'investiture. Les patriarches, les métropolitains, archevêques et évéques et rabbins seront assermentés à leur entrée en fonctions d'après une formule concertée en commun entre ma Sublime-Porte et les chefs spirituels des diverses communautés. Les redevances ecclésiastiques, de quelque forme et nature qu'elles soient, seront supprimées et remplacées par la fixation des revenus des patriarches et chefs des communautés, et par l'allocation de traitements et de salaires équitablement proportionnés à l'importance, au rang et à la dignité des divers membres du clergé. Il ne sera porté aucune atteinte aux propriétés mobilières et immobilières des divers clergés chrétiens. Toutefois, l'administration temporelle des communautés chrétiennes ou d'autres rites non musulmans sera placée sous la sauvegarde d'une assemblée choisie dans le sein de chacune desdites communautés, parmi les membres du clergé et des laïques.
« Dans les villes, bourgades et villages où la population appartiendra en totalité au même culte, il ne sera apporté aucune entrave à la réparation, d'après leurs plans primitifs, des édifices destinés au culte, aux écoles, aux hôpitaux et aux cimetières. Les plans de ces divers édifices, en cas d'érection nouvelle, approuvés par les patriarches ou chefs de communautés, seront simplement soumis à ma Sublime-Porte, qui devra les approuver ou faire ses observations dans un délai déterminé ; chaque culte, dans les localités où ne se trouveront point d'autres confessions religieuses, ne sera soumis, dans
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ses manifestations o\térienrea, à aucune espèce de restrictions. Dans les villes, hourj^ades et villa^'es où les cultes sont niélan^'és, chaque communauté habitant un (juarller distinct pourra é^^denlent, en se conlormunt aux prescriptions ci-dessus indicpiées, réparer et consolider ses églises, ses hôpitaux, ses écoles et ses cimetières. Lorsqu'il s'agira de la construction d'édilices nouveaux, l'autorisation nécessaire sera demandée, par Torgane des patriarches ou chefs de comnumaulés, i\ ma Snl)lime-ï*orte, qui prendra une décision souveraine en ac(;ordant cette autorisation, à moins d'ohstach^s administratifs. L'intervention dt; l'autorité admiinslrative dans tous les actes drcr'tte nature sera entièrement gratuite. Le Gouvernement prendra des mesures pour assurer à chaque culte, quel que soit le nombre de ses adhérents, la pleine liberté de' son exercice.
(( Toute distinction ou appellation tendant à rendre unt' classe quelcoiufue des sujets de mon omj)ire inférieure à une autre classe, à raison du culte, de la langue ou de la race, sera à jamais ellacée du protocole administratif. Les lois séviront contre l'usage, entre particuliers ou de la part des autorités, de toute qualification injurieuse ou blessante.
« Attendu que tous les cultes sont et seront librement pratiqués dans les Ltats ottomans, aucun suj<'t de mon empire ne sera gèut'; dans l'exercice de la religion qui! professe et ne sera d'aucunf» manière inquiété à cet égard. Personne ne pourra être contraint à changer de religion.
« La nomination au choix de tous les fonctionnaires et autres employés de mon empire étant entièrement dépendante de ma volont»* souveraine, tous les sujets de mon (,'mpire, sans distinction île nationalité, seront admissibles aux emplois publics et aptes à les occuper, selon leurs capacités et leurs mérites, et conformément à des règles d'une application générale.
« Tous les sujets de mon empire seront indistinctement reçus dans les écoles civiles et militaires du Gouvernement aujourd'hui existantes ou qui seraient créées a l'avenir, s'ils remplissent d'ailleurs les conditions d'âge et d'examen spéci liées dans les règlements organiques desdits écoles. De plus, chaque connnunauté est autorisée à établir des écoles publiques de sciences, d'arts et d'industrie. Seulement, le mode d'enseignement et le choix des professeurs dans les écoles de cette catégorii- seront sous le contrôle d'un conseil mixte d'instruction publique dont les mend)res seront nommes par moi.
« Toutes les affaires commerciales, correctionnelles ou criminelles, dans lesquelles seraient mêlés des musulmans et des sujets chrétiens ou d'autres rites non musulmans ou d'autres rites chrétiens
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différents, seront déférés à des tribunaux mixtes. L'audience de ces tribunaux s(;ra [)nbli(|ue ; les parties y seront mises en présence produiront leurs témoins, dont les dépositions seront reçues indistinctement sous un serment prêté selon la loi religieuse de chaque culte. Les procès ayant trait aux afiaires civiles continueront d'être jugés publiquement, d'après les lois et les règlements, par-devant les conseils mixtes des provinces, en présence du gouverneur et des juges du lieu.
c( Les procès civils spéciaux, comme ceux de successions ou autres d(î ce genre, entre les sujets d'un même rite, pourront, à leur demande, être renvoyés par-devant les conseils des patriarcats ou des communautés.
« Les lois présentes, correctionnelle et commerciale, et les règles de procédure à appliquer dans les tribunaux mixtes, seront complétées le plus tôt possible et codifiées. Il en sera publié, sous les auspices de ma Sublime- Porte, des traductions dans toutes les langues en usage dans mon empire.
« Il sera procédé, dans le plus bref délai possible, à la réforme du système pénitentiaire dans son application aux maisons de détention, de punition ou de correction et autres établissements de même nature, afin de concilier les droits de Phumanité avec ceux de Ja justice. Aucune peine corporelle, même dans les prisons, ne pourra être appliquée que conformément à des règlements disciplinaires émanés de ma Sublime-Porte, et tout ce qui ressemblerait à la torture sera radicalement aboli. Les infractions à ce sujet seront sévèrement réprimées et entraîneront en outre, de plein droit, la punition, en conformité du Code criminel, des autorités qui les auraient ordonnées et des agents qui les auraient commises.
« L'organisation de la police dans la capitale, dans les villes de province et dans les campagnes, sera revisée de façon à donner à tous les sujets paisibles de mon empire les garanties désirables de sécurité, quant à leurs personnes et à leurs biens.
« L'égalité des impôts entraînant l'égalité des charges, comme celle des devoirs entraîne aussi celle des droits, les sujets chrétiens et des autres rites non musulmans, devront, comme les musulmans, satisfaire aux obligations de la loi de recrutement. Le principe du remplacement ou du rachat sera admis.
(( Il sera publié dans le plus bref délai possible une loi complète sur le mode d'admission et de service des sujets chrétiens et d'autres rites non musulmans dans l'armée, de façon à leur y assurer la position la plus convenable.
« Il sera procédé à une réforme dans la composition des conseils
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provinciaux et coiiiimiiiaux, pour ^Mranlir la sincérité du choix des délégués des coiuinuiiautés inusuhnancs, clu-élicnncs et autres non niusuhnanes, et la liheité dos votes dans les conseils. Ma Sublime- Porte avisera à l'emploi des moyens les plus eflicaces de coniuiilre exactement et do contrôler le résultat des délibérations et des décisions prises.
a Comme les lois qui régissent l'achat, la vente et la disposition des propriétés immobilières sont connnunes à tous mes sujets, il pourra être permis aux étrangers de posséder des propriétés foncières dans mes États, en se contormant aux règlements de police, et en accpiittant les mêmes charges que les indigènes, après que des arrangements auront eu lieu avec les puissances étrangères.
(( Les impôts sont exigibles au même titre de tous les sujets do mon empire, sans distinction de classe ni do culte. On avisera aux moyens les plus prompts et les plus énergiques de corriger les abus dans la perception des impiMs, et notamment des dîmes. Le système de la perceplioFi directe sera successivement, et aussitôt (pie faire se pourra, substitué au régime des fermes dans toutes les branches des revenus de l'Etat. Tant que ce système demeurera en vigueur, il sera interdit, sous les peines les plus sévères, à tous les agents de Tautorité et à tous les membres des medglis (conseils de prouince' de se rendre adjudicataires des fermes qui seront annoncées avec publicité et concurrence ou d'avoir une part quelconque d'intérêt dans leur exploitation. Les impositions locales seront, autant que possible, calculées de façon à ne pas atlecter la source de la production ou à ne pas entraver le mouvement du commerce intérieur.
c( Les travaux d'utilité publi(pio recevront une dotation convenable à laquelle concourront les impositions particulières et spéciales des provinces appelées à jouir de l'établissement des voies de communication parterre et par mer.
« Lue loi spéciale ayant déjà été rendue qui ordonne que le budget des recettes et des dépenses de l'Ktiit soit eommuniipié, à une époque périodique et, autant qiie possible, par prévision d'une année, au grand Conseil de justice, cette loi sera observée de la manière la plu> scrupuleuse. Le budget sera annuellement publié, et l'on procédera à la révision des traitements affectés à chaque emploi.
« Les chefs e] un délégué de chaque communauté, désignés par ma Sublime-Porte, seront appelés à prendre part aux délibérations du Conseil suprême de justice dans toutes les eirconstaiires qui intéresseraient la généralité des sujets de mon empire. Ils seront spécialement convoqués à cet elTet par le grand-vizir.
« Le mandat des délégués sera annuel. Ils prêteront serment en
SM ANNALI'S ECCMvSIASTIQUES. [I8&6
entrant en charge. Tous les membres du Ojriseil, cJans les réunions ordinaires et extraordinaires, émettront librement Uiur avis et leur vote, sans (jii'on puisse jamais les ir)(juiéter à ce sujet.
« !^es lois contre la corruption, la concussion ou la n)alversation seront appliquées, d'après les formes légales, a tous les sujets de mon empire, quelles que soient leurclasse et la nature de leurs fonctions.
« On s^occupera le plus tôt possible de la réforme du système monétaire de mon empire, ainsi que de la création de banques et d'autres institutions de crédit public qui doivent augmenter les ressources du pays, ainsi que de la construction de routes et de canaux qui rendront les communications plus faciles. On abolira tout ce qui peut entraver le conmierce et Tagriculture. On admettra, pour obtenir le but indiqué ci-dessus, Fespritet Texpérience de l'Europe.
« Tels sont mes ordres et mes volontés ; et toi, qui es mon grandvizir, tu feras, selon l'usage, publier, tant dans ma capitale que dans toutes les parties de mon empire, ce firman impérial, et tu veilleras attentivement, et tu prendras tous les mesures nécessaires afin que tous les ordres qu'il contient soient exécutés avec la plus rigoureuse ponctualité. »
19. — Publication des articles complémentaires du concordat avec l'Autriche sous la forme d'une lettre, datée du 18 août 1855, écrite par le prince-archevêque de Vienne,, plénipotentiaire de l'empereur d'Autriche, au cardinal Viale Prelà, plénipotentiaire du Saint-Siège. La lettre est ainsi conçue :
(( L'Eglise catholique est toujours l'arche dans laquelle se réfugient ceux qui seront sauvés pour la vie éternelle. A notre époque^ le Seigneur a montré manifestement au monde oublieux de Jésus- Christ, que les biens temporels sont menacés eux-mêmes de périr^ si l'Eglise ne consolide pas la société. D'un autre côté, les tempêtes ont fait voir combien il importe à l'Église que le pouvoir civil comprime d'une main forte les passions déchaînées. Car aujourd'hui l'Église a à combattre un parti qui cherche à détruire de fond en comble non-seulement la loi surnaturellement inspirée de Dieu, mais encore le sentiment religieux naturel. Il s'appuie pour cela sur des doctrines trompeuses présentées avec une si habile hypocrisie, qu'elles attirent puissamment tout cœur dominé par l'égoïsme.
a Là où les propagateurs du mal sont libres de travailler à l'aveuglement du peuple, ils ne manqueront pas de disciples, malgré tous les efforts de la saine raison, et on verra se renouveler la désolation abominable qui parut, il y a quelques années, jusque dans la ville du Saint-Siège apostolique.
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« Dans ces circonstances, la fidt'lo union du pouvoir civil avec le sacerdoce est plus désirable que jamais j)0ur garantir l'< nipire de Dieu. L'auguste empereur d'Autriche, dirigé [)ar une piété héréditaire, n'avait pas de vœu plus ardent que de fonder un inébranlable accord des deux pouvoirs dans ses vastes Etats. Le maître de tous. Dieu, a daigné faire réussir l'œuvre entreprise pour la gloire de son nom, et on s'est entendu pour la rédaction des articles soumis i\ la ratification, aujourd'hui presque certaine, du Saint-lVre et de S. iM. l'Empereur. Mais l'œuvre est si étendue et si difficile qu'il reste à traiter diverses questions importantes au sujet desquelles Sa Majesté m'autorise à communiquer à Votre Excellence les dispositions suivantes :
(( I . Sa Majesté a surtout à cœur cpie la loi et la f)iété fleurissent dans les universités. Les grands avantages que procure la science humaine se trouvent neutralisés par de nombreuses erreurs, surtout depuis le dix-huiliéme siècle, et il est nécessaire à la société que la lumière de la vérité dissipe ces ténèbres. Sa Majesté veut qu'on fasse la plus grand»* attention à ce {)oint si important, lorsqu'on réglera les étud«*s généraU^s. Beaucoup de motifs rendent désirable (jue les Evéques soient chanceliers des universités. Là où quelque obstacle s'y opposera, ils devront au moins exercer, en vertu de leur charge, une influence spéciale sur toute Faculté Ihéologique.
a 2. Les candidats au grade de docteur en théologie ou en droit canon n'auront, comme par le passé, d'examen à subir pour obtenir ces grades que devant des examinateurs catholicpies.
(( 3. Si l'autorité apostoliipie autorise des Évéques à conférer les grades théologiques. Sa Majesté y consentira volontiers; cependant le Saint-Siège et le gouvernement impérial devront s'entendre à ce sujet.
« \. Il est permis aux Evèquesde former une université catholique indépendante. Les droits civds de cet établissement seront réglés, avant sa création, entre l'épiscopat et le Gouvernement.
a 5. Nul professeur de la Faculté de droit ne pourra enseigner le droit ecclésiastique avant que l'Évoque diocésain ait été consulté sur sa foi et sa doctrine.
« 0. L'Université de Pesth a été fondée par l'Eglise et dotée d'autres biens ecclésiastiques sous Marie-Thérèse. Cependant, dej)nis un demi-siècle,'quelques professeurs non catholiques y ont enseigné des sciences profanes. Sa Majesté trouve juste que les chaires de cette université soient occupées exclusivement par des professeurs catholiques ; toutefois, on aura égard aux droits acquis parles professeurs d'autre religion.
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« 7. Los étudianlson thôologif, admis au séminaire diocésain ou à porter uu habit rcligioux. et les novices des couvents approuvés par rÉglise seront exempts du service militaire.
(( 8. Les professeurs de religion anx gymnases et écoles secondaires sont actuellement i)résontés par rÉvôque, après un concours qu'il préside. Le candidat de TKvéque devra élre nommé. Si quelques motifs exceptionnels s'y oppos(;nt, on ne nommera jamais qu'un candidat, que l'Eveque aura déclaré digne de cet emploi.
(( 9. L'Eglise et l'État ont un égal intérêt à supprimer les livres nuisibles à la religion et aux mcjeurs ; Sa Majesté n'épargnera aucun soin pour en purger son empire. Elle veillera à ce que les lois soient sévèrement exécutées contre la mauvaise presse, et elle aura le plus grand égard aux vœux que les Evêques présentent à ce sujet. Cependant il faut beaucoup de prudence pour éviter un mal pire. Dans la majorité de l'Europe, les classes instruites sont atteintes d'une profonde maladie qu'on doit traiter en médecin sage. La censure a été sévèrement exercée en Autriche jusqu'en 1848. Les prétendus libéraux se plaignaient de la protection accordée à l'Église et la qualifiaient d'excessive. Mais, en réalité, la censure était incapable de prévenir le mal ou de l'étouffer. Les frontières de l'Autriche sont trop étendues et il y a trop de moyens d'échapper à la vigilance de la police. Les libraires pouvaient introduire des livres prohibés, et plus on en défendait la lecture, plus elle était avidement recherchée, plus ces ouvrages étaient vendus cher; de sorte que les marchands payaient facilement les amendes, quand ils étaient pris, et mém.e les éditeurs étrangers s'applaudissaient de l'interdiction d'un livre en Autriche. La situation est toutefois différente dans le royaume lombard-vénitien. Il est beaucoup plus facile d'en éloigner les livres dangereux, car il ne touche pas à des États protestants et ne contient pas, conmie la Hongrie et la Transylvanie, beaucoup d'habitants non catholiques. D'autre part, des vieilleries anti-chrétiennes, dont 00 est dégoûté en Allemagne, semblent encore nouvelles et séduisantes en Italie.
c( 10. Quand un ecclésiastique sera traduit devant un tribunal civil. Sa Majesté ne s'opposera pas à ce que les actes du tribunal de première instance soient communiqués à l'évêque avant le jugement, afin que le prélat puisse entendre l'accusé et le juger conformément au droit canonique. La sentence sera communiquée au juge civil, qui statuera ensuite sur le délit, conformément aux dispositions de la loi temporelle.
« 11. Au reste, l'article 14 du Concordat détermine ce qui concerne recclésiastique condamné parles tribunaux ordinaires. Il doit
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cependant y avoir exception quand le crime est de ceux qui, par suite du privilège de l'Ktat, doivent être poursuivis exlraordinairement et punis sans délai. Sa Majesté compter que l'épiscopat désignera, d'accord avec son gouvernenuMit, uik» maison s[)rciale où seront enfermés les prêtres condanmés connne coupables de délits. L'Empereur se réserve d*accordt'r à ceux qui auraient été condamnés pour crimes la grAce d'être transfères dans des maisons ecclésiastiques.
« 12. D.uis les colonies militaires, les officiers sont en même temps juges civils, et comme, dans plusieurs d'entre elles, la majorité des colons militaires n'est pas caliioli(pie, l'Empt-reur érige à Zara, pour la Croatie et la Slavonie, un tribunal spécial, et il aura soin que sur les autres points de la frontière militaire les ecclésiastiques soient également jugés par leurs coreligionnaires.
a 13. vSa Maje.^té l'Empereur désire (pic la discipline ecclésiasti<pie soit maintenue dans toute sa force ; il sera donc toujours disposé h prétei l'appui du bras séculier pour l'exécution des jugements portés par les évéques contre les clercs qui leur sont subordonnés. Mais il compte (pie les évéques, quand ils réclameront cet appui, motiveront leur demande, et, lorsque cela paraîtrait nécessaire, l'Empereur se réserve de prendre l'avis d'une commission con)posée d'évéques et d'autres ecclésiastiques, et présidée par un é\éque.
« ii. D'après les lois autricbiennes, les témoins éloignés de plus de quatre lieues du tribunal d'instruction doivent déposer devant le juge de leur district. Si Majesté, d'accord avec l'esprit des lois, veut que le témoignage des prêtres soit reçu, autant que la cause le permettra, de manière à gêner le moins possible l'exercice de leurs saintes fonctions.
(( 15. Les conununes ayant été chargées en 1819 de loger des troupes, on a souvent contraint des prêtres pauvres à recevoir des soldats, quoique leur demeure fût insuffisante. L'Euqiereur, cédant aux justes réclamations des Lvêques, ordonnera qu'on respecte les dispositions ecclésiastiques, dans la réforme préparée du système des logeuKMits militaires.
a Iti. Pour ce qui concerne l'acceptation des promotions aux prébendes ecclésiastiques, l'Empereur est résolu à tout laisser dans l'état actuel ; et il espère que jamais il ne paraîtra nécessaire d'augmenter les garanties sur cet article.
« 17. Les empereurs d'Autriche, en usant du patronat qu'ils exercent au nom de la Couronne ou du Trésor, ont toujours eu en vue le soin le plus efficace des âmes ; et la sage piété de Sa Maj«^sté a confirmé tout ce que ses ancêtresont décidé à cet égard. Sa volonté
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(îst do, laisser siihsi.strr los iriArrios fondations, sans toucher à co quo statuo l'art. 25 du Concordat; car il désire que les hommes les pluscapahles soient chargés des cures, et il sait combien doit peser ropinion de PEvéque dans le choix des prêtres.
(( 18. S'il arrivait qu'une corporation ecclésiastique fût supprimée légalement, les bénéfices pour lesquels elle aurait eu le droit de présentation seraient remis à la libre disposition de TÉvcque, conformément aux prescriptions du droit canon.
« 19. Sa Majesté ne veut empêcher en aucune manière la création des confréries ou associations que lÉglise autorise et recommande ; elles seront libres de réunir leurs forces pour le bien. Cependant il faut veiller à ce que, sous le nom d'associations pieuses, on ne cache pas des complots contre l'État et TÉglise. Quelques précautions devront être prises ; mais en tous cas on aura le plus grand égard au jugement de l'Évêque diocésain sur ces associations.
« 20. Les Archevêques et Évêques ne seront sous aucun prétexte empêchés d'accomplir leur devoir pastoral dans les établissements pieux, et d'y ordonner tout ce qui peut servir au bien de la religion et au développement de la vie chrétienne. Sa Majesté désire ardemment que tout marche bien et pieusement dans ces établissements. Elle a donné la preuve de ces sentiments en confiant récemment les prisonniers mêmes aux soins des ordres religieux. »
»5. — Ouverture du congrès de Paris pour la conclusion de la paix entre la Russie et les puissances occidentales.
Mars.
îto. — Signature de la paix par les plénipotentiaires des puissances.
ATril.
O. — Séance du congrès de Paris, oùi'on s'occupe de la situation des États de l'Église et de Naples. On peut dire qu'à cette séance fut introduite officiellement la question italienne dans la diplomatie; ce fut comme l'avant-coureur des graves événements qui devaient éclater plus tard, et amener l'une des plus grandes épreuves de l'Eglise. Voici ce qui se passa dans le congrès; nous reproduisons en partie le protocole n° 22; étaient présents les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne et de la Turquie.
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« M. le comte Walewski dit qu'il est à désirer que les plénipotentiaires, avant de se séparer, échan^^'ent leurs idées sur ditf«''rents sujets qui demandent des solutions, et dont il pourrait être utile de s'occuper, afin de prévenir de nouvelles complications. Quoicjue réuni spécialement pour régler la question d'Orient, le congrès, selon M. le premier plénipotentiaire de la France, pourrait se reprocher de ne pas avoir profité de la circonstance qui met en présence les représ'Mitants des principales puissances de rKiirop<', pour élucider certaines questions, poser certains principes, expiimer des intentions, toujours et uni(|uement dans le but d'assurer, pour l'avenir, le repos du monde, en dissipant, avant qu'ils ne soient devenus menaçants, les nuages que l'on voit encore poindre à l'horizon politique
« M. le piefuicr plénipotentiaire de la France rappelle ensuite que les Ktats pontilicaux sont «'gaiement dans une situation anormale qu(î la nécessité de ne pas laisser le pays livré à l'anarchie a déterminé la France, aussi bien que l'Autriche, h répondre à la demande du Saint-Siège, en faisant occuper Rome par ses troupes, tandis que les troupes autrichiennes occupaient les Légations.
« Il expose que la France avait un double motif de déférer, sans hésitation, à la demande du Samt-Siege, connue puissance catholi- (jue et comme puissance européemie. Le titre de Fils ahié de l'Eglise, dont le souverain de la France se glorifie, fait un devoir à l'Empereur de prêter aide et soutien au Souverain Pontife; la trancpiillité des États romains, dont dépend celle de toute l'Italie, touche de troj) près au maintien de l'ordre eu Europe, pour (|ue la France n'ait pas un mterèt majeur à y concourir partons les moyens en son pouvoir. Mais, d'un autre côté, on ne saurait méconnaître ce qu'il y a d'anormal dans la situation d'une puissance qui, pour se maintenir, a besoin d'être soutenue par des troupes étrangères.
« M. le comte Walewski n'hésite pas à déclarer, et il espère que .M. le comte de Buol s'associera, en ce qui concerne l'Autriche, à cettt; déclaration , (|ue non-seulement la France est prête à retirer ses troupes, mais qu'elle appelle de tous ses vœux le moment où elle pourra le faire sans conq)romettre la tranquillité intérieure du pays et l'autorité du gouvernement pontifical, à la prospérité duquel l'Empereur, son auguste souverain, ne cessera jamais de prendre le plus vif intérêt.
<; M. le premier plénipotentiaire de la France représente combien il est à désirer, dans l'intérêt de l'équilibre européen, que le gouvernement romain se consolide assez fortement pour que les troupes françaises et autrichiennes puissent évacuer, sans inconvénient, les Annales ecc lis. 17
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États pontificaux, et il croit qu'un vœii exprimé dans ce sens pourrait no pas être sans utilité. Il ne doute pas, dans tous les cas, que les assurances qui seraient données par la France et par TAutriclie, sur leurs intentions à cet égard, ne produisent partout une impression favorable.
« Poursuivant le même ordre d'idées, M. le comte Walewski se demande s'il n'est pas à souhaiter que certains gouvernements de la Péninsule italique, appelant à eux, par des actes de clémence bien entendus, les esprits égarés et non pervertis, mettent fin à un système qui va directement contre son but, et qui, au lieu d'atteindre les ennemis de Tordre, a pour effet d'affaiblir les gouvernements et de donner des partisans à la démagogie. Dans son opinion, ce serait rendre un service signalé au gouvernement des Deux-Siciles, aussi bien qu'à la cause de l'ordre dans la Péninsule italienne, que d'éclairer ce gouvernement sur la fausse voie dans laquelle il s'est engagé. H pense que des avertissements, conçus dans ce sens et provenant des puissances représentées au congrès^ seraient d'autant mieux accueillis que le cabinet napolitain ne saurait mettre en doute les motifs qui les auraient dictés
« M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne ne croit pas utile de s'enquérir des causes qui ont amené des armées étrangères sur plusieurs points de l'Italie; mais il pense qu'en admettant même que ces causes étaient légitimes, il n'en est pas moins vrai qu^'il en résulte un état anormal, irrégulier, qui ne peut être justifié que par une nécessité extrême^ et qui doit cesser dès que cette nécessité ne se fait plus impérieusement sentir; que cependant, si on ne travaille pas à mettre un terme à cette nécessité, elle continuera d'exister; que, si on se contente de s^appuyer sur la force armée, au lieu de chercher à porter remède aux justes causes du mécontentement, il est certain qu^'on rendra permanent un système peu honorable pour les gouvernements, et regrettable pour les peuples. 11 pense que l'administration des États romains offre des inconvénients d'où peuvent naître des dangers que le congrès a le droit de chercher à conjurer; que les négliger, ce serait s'exposer à travailler au profit de la révolution que tous les gouvernements condamnent et veulent prévenir. Le problème qu'il est urgent de résoudre, consiste à combiner, selon lui, la retraite des troupes étrangères avec le maintien de la tranquillité; et cette solution repose dans l'organisation d'une administration qui, en faisant renaître la confiance, rendrait le gouvernement indépendant de l'appui étranger; cet appui ne réussissant jamais à maintenir un gouvernement auquel le sentiment public est hostile, il en résulterait, dans son opinion, un rôle que la France et
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TAutriche ne voudraient pas accepter pour Itjurs armées. Pour le bien-être des Etats pontificaux, comme dans l'intérêt de l'autorité souveraine du Pape, il serait donc utile, selon lui, de reconuiiander la sécularisation du gouvernement et l'organisation d'un système administratif en harmonie avec Tesprit du siècle et ayant pour but le bonheur du peuple. Il admet que cette réforme présenterait peutêtre à Home même, en ce moment, certaines difficultés; mais il croit qu'elle pourrait s'accomplir facilement dans les Légations.
a M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne fait remarquer que , depuis huit ans, Bologne est en état de siège, et que les campagnes sont tourmentées par le brigandage. On peut espérer, pense-t-il, qu'en constituant, dans cette partie des Etats romains, un régime administratif et judiciaire^ à la fois laï(|U(^ et séparé, et qu'en y organisant une force armée nationale, la sécurité et la confiance s'y rétabliraient rapidement, et que les troupes autrichiennes pourraient se retirer avant peu, sans qu'on eût à redouter le retour de nouvelles agitations; c'est du moins une expérience qu'à son sens on devrait tenter; et ce remède, offert à des maux incontestables, devrait être soumis par le congrès h la sérieuse considération du Pape.
« En ce qui concerne le gouvernement napolitain, M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne désire imiter l'exemple que lui a donné M. le comte Walewski, en passant sous silence des actes qui ont eu un si fAcheux retentissement. Il est d'avis qu'on doit, sans nul doute, reconnaître en pri!ici|)e qu'aucun gouvernement n'a le droit d'intervenir dans les affaires intérieures des autres Etats; mais il croit qu'il est des cas où l'exception à cette règle devient également un droit et un devoir. Le gouvernement napolitain lui semble avoir conféré ce droit et imposé ce devoir à l'Europe; et, puisque les gouvernements représentés au congrès veulent tous^ au même degré, soutenir le principe monarchique et repousser la révolution, on doit élever la voix conire un système qui entretient au sein des masses, au lieu de chercher à l'apaiser, l'effervescence révolutionnaire. « Nous ne voulons pas, dit-il, que la paix soit troublée, et il « n'y a pas de paix sans justice; nous devons donc faire parvenir a au roi de Naples le vœu du congrès pour l'amélioration de son « système de gouvernement, v(eu (pii ne saurait rester stérile, et lui « demander une amnistie en faveur des personnes qui ont été con- « damnées, ou qui sont détenues sans jugement pour délits po- « litiques. »
M M. le comte Orloff, plénipotentiaire russe, fait observer que les pouvoirs dont il a été nuini ayant pour objet unique le rétablisse-
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mont de la paix, il no se croit pas autorisé à prendre part à iino discussion que SOS instru(îtions n'ont pas pu prévoir.
M. le comt(! de Buol, pléni|)Ot(;nliairo autrichien, après avoir parlé des sujets étrangers à la question italienne, ajouta :
(( Mais ici, dit-il^ sa tâche doit finir. Il lui serait impossible, on ofiet, de s'entretenir de la situation intérieure d'Ktats indépendants qui ne se trouvent pas représentés au congrès. Les plénipotentiaires n'ont reçu d'autre mission que celle de s'occuper dos affaires du Levant, et n'ont pas été convoqués pour taire connaître à d(;s souverains indépendants des vœux relatifs à l'organisation intérieure de leur pays : les pleiiîs pouvoirs déposés aux actes du congrès en font foi. Les instructions des plénipotentiaires autrichiens, dans tous les cas, ayant défini l'objet de la mission qui leur a été confiée, il ne leur serait pas permis de prendre part à une discussion qu'elles n'ont pas prévue.
(( Pour les mêmes motifs, M. le comte de Buol croit de\ oir s'abstenir d'entrer dans l'ordre d'idées abordé par M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne et de donner des explications sur la durée de l'occupation des États roniainspar les troupes autrichiennes, tout en s'associant cependant et complètement aux paroles prononcées par le premier plénipotentiaire de la France à ce sujet.
« M. le comte Walewski fait remarquer qu'il ne s'agit ni d'arrêter des résolutions définitives, ni de prendre des engagements, encore moins de s'immiscer directement dans les affairesjntérieures des gouvernements représentés ou non représentés au congrès, mais uniquement de consolider, de compléter l'œuvre de la paix en se préoccupant d'avance des nouvelles complications qui pourraient surgir, soit de la prolongation indéfinie ou non justifiée de certaines occupations étrangères, soit d'un système de rigueurs inopportun et impolitique, soit d'une licence perturbatrice, contraire aux devoirs internationaux.
« M. le baron de Hubner (deuxième plénipotentiaire autrichien) répond que les plénipotentiaires de l'Autriche ne sont autorisés ni à donner une assurance, ni à exprimer des vœux. La réduction de l'armée autrichienne dans les Légations dit assez, selon lui, que le cabinet Impérial a l'intention de rappeler ses troupes dès qu'une semblable mesure sera jugée opportune.
(( iM. le baron de Manteuff'el (plénipotentiaire prussien) déclare connaître assez les intentions du Roi, son auguste Maître, pour ne pas hésiter à exprimer son opinion, quoiqu'il n'ait pas d'instructions à ce sujet, sur les questions dont le congrès a été saisi...
« Quant aux démarches qu'on jugerait utile de faire en ce qui concerne l'état des choses dans le royaume dos Doux-Siciles, M. le ba-
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ron do Mantfiutlel fait observer que ces démarches pourraient otVrir des inconvénients divers. H dit qu'il serait bon de se demander si des avis de la nature de ceux qui ont été proposés ne susciteraient pas dans le pays un esprit d'opposition et des mouvements révolutionnaires, au lieu de rt^poiidre aux idées qu'on aurait eu en vue de réaliser dans une intention certainement bienveillante. 11 ne croit pas devoir entrer dans l'examen de la situation actuelle des Etats pontificaux. Il se borne à exprimer le désir qu'il soit possible de placer ce gouvernement dans des conditions qui rendraient désormais superflue l'occupation par des troupes élranj^'éres.
a M. le comte (le Cavour n'entend pas contester le droit qu'a tout plénipotentiaire de ne pas prendre part à la discussion d'une question qui n'est pas prévue par ses instructions : il est cependant, croit-il, de la plus haute importance que l'opinion manifestée par certaines puissances sur l'occupation des États romains soit constatée au protocole.
« M. le premier plénipotentiaire de la Sardaigne expose que l'occupation des États romains par les troupes autrichiennes prend tous les jours davantage un caractère permanent; qu'elle dure depuis sept ans, et que, cependant, on n'aperçoit aucun indice qui puisse faire supposer qu'elle cessera dans un avenir plus ou moins prochain ; que les causes qui y ont donné lieu subsistent toujours; que l'état du pays qu'elles occupent ne s'est certes pas amélioré, et que, pour s'en convaincre, il sut'tit de remarquer que l'Autriche se croit dans la nécessité de maintenir, dans toute sa rigueur, l'état de siège à Bologne, bien qu'il date de l'occupation elle-même. 11 fait remarquer que la présence des troupes autrichiennes dans les Légations et dans le duché de Parme détruit l'équilibre politique en Italie, et constitue pour la Sardaigne un véritable danger. Les plénipotentiaires de la Sardaigne, dit-il, croient donc devoir signaler à l'attention de l'Europe un état de choses aussi anormal que celui qui résulte de l'occupation indéfmie d'une grande partie de l'Italie par les troupes autrichiennes.
« Quanta la question deNaples, M. de Cavour partage entièrement les opinions énoncées par M. le comte Walew>ki et par M. le comte de Clarendon, et il pense qu'il importe au plus haut degré de suggérer des tempéraments qui, en apaisant les passions, rendraient moins difficile la marche régulière des choses dans les autres États de la Péninsule.
K M. le baron de Hubner dit, de son enté, que M. le premier plénipotentiaire de la S.irdaigne a parlé seulement de l'occupation autrichienne et gardé le silence sur celle de la France; que les deux
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occupations ont, cependant, ou lieu a la inôrne époquo et dans Ut même but; qu'on no saurait admettre l'argument que M. le comte de Cavour a tiré de la permanence de l'état de siège à Bologne; que si un état exceptionnel est encore nécessaire dans cette ville, tandis qu'il a cessé dopuis longtemps à Kome et à Ancône, cola semble tout au plus prouver que les dispositions dos populations de Kome etd'Ancône sont plus satisfaisantes que celles de la ville de Bologne. Il rappelle qu'il n'y a pas seulement que les Etats romains, en Italie, qui soient occupés par des troupes étrangères ; que les communes de Menton et de Roquobrune, faisant partie de la principauté de Monaco, sont, depuis huit ans, occupées par la Sardaigne, et que la seule différence qu'il y a entre les deux occupations, c'est que les Autrichiens et les Français ont été appelés par le souverain du pays, tandis que les troupes sardes ont pénétré sur le territoire du prince de Monaco contrairement à ses vœux, et qu'elles s'y maintiennent malgré les réclamations du souverain de ce pays.
a Répondant à M. le baron de Hubner, M. le comte de Cavour dit qu'il désire voir cesser l'occupation française aussi bien que l'occupation autrichienne, mais qu'il ne peut s'empêcher de considérer Pune comme bien autrement dangereuse que l'autre pour les États indépendants de l'Italie. Il ajoute qu'un faible corps d'armée, à une grande distance de la France, n'est menaçant pour personne, tandis qu'il est fort inquiétant de voir l'Autriche, appuyée sur Ferrare et sur Plaisance dont elle étend les fortifications, contrairement à l'esprit, sinon à la lettre, des traités de Vienne, s'étendre le long de l'Adriatique jusqu'à Ancône.
« Quant à Monaco, M. le comte de Cavour déclare que la Sardaigne est prête à faire retirer les cinquante hommes qui occupent Menton, si le prince est en état de rentrer dans ce pays sans s'exposer aux plus graves dangers. Au reste, il ne croit pas qu'on puisse accuser la Sardaigne d'avoir contribué au renversement de l'ancien gouvernement afin d'occuper ces États, puisque le prince n'a pu conserver son autorité que dans la seule ville de Monaco que la Sardaigne occupait, en 1848, en vertu des traités.
« M. le comte Walewski se félicite d'avoir engagé les plénipotentiaires à échanger leurs idées sur les questions qui ont été discutées. Il avait pensé qu'on aurait pu, utilement peut-être, se prononcer d'une manière plus comp)lète sur quelques-uns des sujets qui ont fixé l'attention du congrès. xMais tel quel, dit-il, l'échange d'idées qui a eu lieu n'est pas sans utilité.
c( M. le premier plénipotentiaire de la France établit qu'il en ressort, en effet :
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M Que les plénipotentiaires de rAutriche se sont associés au vœu exprimé parles plénipotentiaires de la Fiance de voiries Etals-Pontilicaux évacués par les troupes françaises et autrichiennes, aussitôt (jiKî faire se pourra sans inconvénient pour la trancjuillité du pays et pour la consolidation de l'autorité du Saint-Siéj^'e;
« Que la plupart des plénipotentiaires n'ont pas contesté refliracité qu'auraient des mesures de clémence, prises d'une manière opportune par les gouvernements de la Péninsule Italienne et surtout par celui des Deux-Siciles. n
I/opinion publique fut vivement émue quand elle apprit ce qui s'était passé à la séance du 8 avril, les catholitpies surtout conçurent de sérieuses craintes pour Tavenir; les événements ne confirmèrent (jiu? trop ces craintes.
l«. — Note adressée parles plénipotentiaires sardes, au congrès de Paris, MM. dt; Cavuur et de Villauiarina, à lord Clarendon, pléni[)olentiMire pour l'Angleterre, el .ui comte de Walewski, plénipotentiaire pour la France. Cette note complète le protocole qu'on vient d»î donner; en voici le texte :
« Les soussignés, plénipotentiaires de S. M. le roi de Sardaigne, remplis de confiance dans les sentiments de justice des gouvernements de France et d'Angleterre, et dans l'amitié qu'ils professent pour le Piémont, n'ont pas cessé d'espérer, depuis l'ouverture des Conférences, que le congrès de Paris ne se séparerait pas sans avoir pris en considération sérieuse la condition de l'Italie, et pourvu aux moyens d'y porter remède, en rétablissant l'équilibre politique, trouble par l'occupation d'une grande partie des provinces de la Péninsule par les troupes étrangères. Assurés du concours de leurs alliés, ils répugnent à croire qu'une autre puissance, après avoir montré un intérêt si vif et si généreux pour le sort des chrétiens en Orient appartenant à la race slave et à la race grecque, refusât de s'occuper do peuples de race latine, et encore plus malheureux, attendu qu'en raison du degré de civilisation avancée qu'ils ont atteint, ces peuples s«'ntent plus vivement les conséquences d'un mauvais gouvernement. Cette espérance a été déçue. Malgré le bon vouloir de la France et de l'Angleterre, malgré leurs bienveillants etîorts, la persistance de l'Autriche à demander que les discussions du congrès demeurassent étroitement circonscrites dans la sphère des questions qui avait été tracée avant sa réunion, a été cause (pie cette assemblée, sur laquelle sont tournés les regards de toute l'Europe, va se séparer, non- seulement sans qu'il ait été apporté le moindre adoucissement aux maux de TIlalie, mais encore sans que Ton ait fait luire au delà des Alpes un
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seul rayon d'ospôranco dans l'avenir, propre h calmer les esprits et à leur l'aire supporter le présent avec rési;^' nation. I^a position si)ér;ialc occupée par rAutriclie au sein du cori^rès rendait peut-être inévitable ce déplorable résultat. Les soussignés sont forcés de le reconnaître. Aussi, sans adresser le moindre reproche à leurs alliés, croient-ils devoir appeler leur sérieuse attention sur les conséquences fâcheuses que cela peut avoir pour l'EuroiJC, l'Italie, et surtout la Sardaigne. Userait superflu de tracer ici le tableauexacf de l'Italie; ce qui se passe dans ces régions depuis nombre d'années n'est que trop notoire. Le système de compression et de réaction violente inauguré en 1848 et 1849, justifié peut-être à son origine par les troubles révolutionnaires alors comprimés, dure sans le moindre allégement. On peut même dire, qu'à quelques exceptions près, il est suivi avec un redoublement de rigueur. Jamais les prisons et les bagnes ne furent plus encombrés de condamnés pour cause politique; jamais le nombre des proscrits ne futpli.5 considérable; jamais la politique ne fut plus durement appliquée. Ce qui se passe à Parme le prouve surabondamment. De tels moyens de gouverner doivent nécessairement maintenir les populations dans un état de constante irritation et de fermentation révolutionnaire. Telle est la situation de l'Italie.
« Toutefois, en ces derniers temps, l'agitation populaire semblait s'êtrecalmée. Les Italiens, voyant un des monarquesnationaux coalisé avec les grandes puissances occidentales pour faire triompher les principes du droit et de la justice et pour améliorer le sort de leurs coreligionnaires en Orient, avaient conçu l'espérance que la paix ne serait pas faite sans apporter un adoucissement à leurs maux. Cette espérance les a rendus calmes et résignés. Mais lorsqu'on connaîtra les résultats négatifs du congrès de Paris, lorsqu'ils sauront que l'Autriche, nonobstant les bons offices et l'intervention bénévole de la France et de l'Angleterre, s'est refusée à toute discussion et qu'elle n'a pas voulu même se prêter à l'examen des mesures opportunes pour remédier à un si triste état de choses, il n'est pas douteux que l'irritation assoupie se réveillera avec plus de violence que jamais. Convaincus qu'ils n'ont plus rien à attendre de la diplomatie ni des efforts des puissances qui s'intéressent à leur sort, les Italiens s'incorporeront avec une ardeur méridionale dans les rangs du parti révolutionnaire et subversif, et l'Italie sera de nouveau un foyer ardent de conspirations et de désordres qui seront peut-être réprimés par un redoublement de rigueurs, mais que la moindre commotion européenne fera éclater de la manière la plus violente. Si un état de choses aussi fâcheux mérite de fixer l'attention des gouvernements de France et d'Angleterre, également intéressés au maintien de l'or-
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die et au développement ré^'iilier de la civilisation, il doit naturellement préoccuper au plus haut point le gouvernement du roi de Sardaigne. L'éveil des passions révolutionnaires dans tous les pays qui entourent le Piémont, p;ir suite d'une cause de nature à exciter les plus viv«^s synipatliies populaires, l'expose à des [)érils d'une excessive gravité ; ils pourront compromettre la politi(|U(» Un-iuv et modérée quia porté de si heureux fruits à l'extérieur et lui a valu la sympathie et Testime de l'Europe éclairée.
« Mais ce n'est pas le seul danger qui menace la Sardaigne; un péril plus grand encore est la conséquence des moyens employés par l'Autriche pour comprimer retiervescence révolutionnaire en Italie. Appelée par les souverains de petits Etats de l'Italie, impuissants à contenir le mécontentement de leurs'sujets, TAutriche occupe militairement la majeure partie de la vallée du Pu et de l'Italie centrale, et son influence se fait sentir d'une manière irrésistible dans les pays même où elle n'a pas de soldats. S'appuyaiit d'un côté sur Ferrare et Bologne, ses troupes s'étendent juscju'à Ancoue le long de l'Adriatique, devenue presque un lac autrichien; et de l'autre côté, maîtresse de IMaisance, que, contrairement à l'esprit, sinon à la lettre, du traité de Vienne, elle travaille à transformer en place forte de premier ordre, elle tient garnison à Parme, et elle se dispose à déployer ses forces sur toute l'étendue de la frontière sarde, depuis lePôjusqu'à la cimedes Aj)ennins. Ces occupations permanentes, pai' l'Autriche, de territoires cjui ne lui appartieiment pas, la constituent maîtresse absolue de toute rilalie, détruisent l'equiHbre établi [)ar le traité de Vienne, et sont pour le Piémont une menace continuelle.
« Entouré en quelque sorte de tous côtés par les Autrichiens, voyant se développer à sa frontière orientale, complètement ouverte, les forces d'une puissance qu'il sait n'être pas animée de sentiments bienveillants à son égard, le Piémont (>st tenu dans un état continuel d'appréhension qui le force à demeurer armé et le contraint à des mesures défensives excessives, onéreuses pour ses finances déjà obérées par suite des événements de 18i8 et 18i9, et de la guerre à laquelle il vient de prendre part. Les faits qui viennent d'être exposés par les soussignés suftisent pour faire apprécier les périls de la position dans laquelle se trouve place le gouvernement du roi de Sardaigne. Agité au dedans par les passions révolutionnaires, provoqué autour de lui par un système de compression violente et par l'occupation étrangère, menacé par l'extension de la puissance de l'Autriche, il peut d'un instant à l'autre être contraint par une nécessité inévitable à adopter des mesures extrêmes, dont il est impossible de calculer les cons**quences.
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0 Los soussignés no doutont pas qu'un toi état do clioses n'éveille la sollicitudo dos gouv(îrnornonts do France ot (rAngIctorre, nonseulemont à cause do l'anfiitié sincère et de la sympathie réelle que ces puissances professent pour le souverain qui, seul entre tous, au moment où le succès était le plus incertain, s'est prononcé ouvertement on leur faveur, mais surtout parce que cet état de choses constitue un vrai péril pour l'Europe. La Sardaigne est le seul Etat de ntalio qui ait pu élever une barrière insurmontable à l'esprit révolutionnaire et demeurer en môme temps indépendant de l'Autriche. C'est l'unique contre-poids à son influence envahissante. Si la Sardaigne venait à succomber par l'épuisement de ses forces et par l'abandon de ses alliés; si elle était contrainte de subir elle-même la domination autrichienne, alors la conquête de l'Italie par l'Autriche serait accomplie.
« Et l'Autriche, après avoir obtenu, sans qu'il lui coûtât le moindre sacrifice, l'immense bénéfice de la liberté de la navigation du Danube et de la neutralisation de la mer Noire, se verrait à la tête d^une influence prépondérante en Occident. C'est ce que la France et l'Angleterre ne peuvent pas vouloir, c'est ce qu'elles ne permettront jamais. Mais les plénipotentiaires sont convaincus que les cabinets de Paris et de Londres, prenant en sérieuse considération la situation de l'Italie, aviseront, de concert avec la Sardaigne, aux moyens d'y apporter un remède efficace.
(f Signé : G. Cavour. — De Villamarina. »
Le Piémont poursuivait son plan d'expulser les Autrichiens de l'Italie pour prendre leur place. Une note verbale avait d'ailleurs manifestement dévoilé ses intentions; cette note avait amené le protocole du 8 avril. Ce qui s'est passé depuis prouve clairement que tous les événements que nous voyons se dérouler sous nos yeux étaient préparés de longue main. Ainsi déjà, le 27 mars 1856, le comte de Cavour et le marquis de Villamarina avaient remis au comte Walewski et à lord Clarendon cette note, par laquelle ils proposent de séparer les Légations des Etats de l'Eglise, au moins administrativement. Ils parlaient des Légations détachées du Saint-Siège par suite du traité de Tolentino, disant que « l'aspect de ce pays avait changé comme par miracle, grâce au génie organisateur de Napoléon. » Ils parlaient du congrès de Vienne, « où l'on hésita longuement, disaient-ils, à replacer sous le gouvernement du Pape les Légations, qui ne lui furent rendues qu'après la bataille de Waterloo; » ils parlaient enfin du pape Pie VII rétabh, « qui ne fit rien dans les Légations, dont les habitants pensent toujours à Napoléon. »
Les paroles de la note étaient claires; les faits en ont confirmé le sens,
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mais il est bon de savoir que, dès 1850, tout le inonde les avait comprises. « En demandant la sécularisation des Légations et leur séparation administrative de la cour de Rome, M. de Cavour a franchement exprimé l'espérance que la pratique de ce système conduirait à l'indépendance des Légations, et pent-T'ire plus tard à leur annexion au Piémont.» Ainsi parlait le i\ord (K' Bruxelles, journal russe très-bien informé des affaires du congrès de Paris (1), et son assertion n'a pas été démentie. Du reste, c'est ce qui résultait de la simple lecture de la fameuse note verbale, <t La note du 27 mars, écrivait la A/aga de Gênes, journal impie et révolutionnaire, est la plus solennelle manifestation <ie deliance donnée par les plénipotentiaires sardes :ui gouvernement papal... C'est un cri solennel de réprobation contre le pape, nu programme de guerre à la papauté temporelle et spirituelle (2). » Ainsi l'entendait le député Terenzio Mamiani, qui, félicitant le comte de <]avour sur ce qu'il avait dit et fait au congrès de Paris, s'écriait dans la Chambre des députés à Turin : a 11 est temps, ô gouvernenements de l'Europe, il est grand temps que la plus ancienne des nations d'Occident, que la fille de Rome arrache sa tête vénérable à nn joug indigne, et cesse enfin de vivre |)Our ainsi dire hors la loi, et en perpétuelle contradiction avec les lois de la justice et de la nature (3). » Ainsi l'entendirent les députés et les journalistes révolutionnaires qui tirèrent de la note verbale des plénipotentiaires sardes des arguments pour attaquer et vilipender le gouvernement pontifical. Ainsi l'entendit le Journal des Débats, qui, dans un article signé par M. Saint-Marc Cirardin, demandait ce que c'était que c<'tte administration séparée qu'on voulait établir dans les Légations. « De qui et de quoi cette adîninistration sera-t-elle séparée? Du saintsiége y C'est le commencement du démembrement des Etats Pontificaux {\). t)
' Voy. le Nord, n" 137, ICmai 1866.
» Voy. la Maga de (;cnps, no 56, 15 mai 1S5C.
* Aciea du parlevient piémontais, n» 256. p. 960.
♦ Voy. le Journatties Débats du 5 mai 18.^6. Il est bon de remarquer ce qu'écrivait en 1849 le Positiva, journal publié à lU.me sous la République : « Qui peut deviner les desseins de la diplomatie? Depuis longtemps la diplomatie envie à Home les Légations, et tout porte à croire qu'elles en seront bientôt séparées. En 1815, le contrés de Vienne les donna au pape pour ne pas les donner à l'Autriche, ne trouvant pas à quel autre prétendant les concéder. Peut-être aujourd'hui sont-elles déjà destinées au duc de LeurhI. nberg par le czar de Saint-Pétersbourg, qui les recevrait en paiement des bataillons ccsaques expédiés en Transylvanie. Nous n'admettons pas pour notre part ce dénoùment, partie du drame qui s'acnniplil dans la société européenne. > Posifii^ du l'J mai 1849, n. 74. (Note de M. l'ahlc Mar^joUi, dans ses Victoires de l'Église.)
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La note v^'ibalo dont nous venons de nous occuper fV)rrne un docunient important do l'Iiistoire de l'Église. Le comte de Cavoucla fit connaîtn; dans son entier, le 7 mai, en la lisant dans la chambre des députés de Turin. Voici le texte :
« Dans un moment où les glorieux efforts des puissances occidentales tendent à assurer à TEurope les bienfaits de la paix, le déplorable état des provinces soumises au f,^ouvernement de Sa Sainteté et surtout des {légations réclame l'attention particulière des gouvernements de S. M. Britannique et de S. M. l'empereur des Français.
« Depuis 4845^ les Légations sont occupées par les troupes autrichiennes. L'état de siégeetlaloi martiale, depuis cette époque, y ont été en vigueur sans interruption. Le gouvernement pontifical n^y existe que de nom, attendu qu'au-dessus de ses légats, un général autrichien prend le titre et exerce les fonctions de gouverneur civil et militaire. Rien ne fait présager que cet état de choses puisse finir, le gouvernement pontifical, en sa condition actuelle, étant convaincu de son impuissance à maintenir l'ordre public, la première base de sa restauration, et l'Autriche ne désirant rien plus que de perpétuer son occupation. Telle est la situation, situation déplorable et empirant toujours, d'un pays qui a de nobles qualités et où abondent les éléments conservateurs; impuissance du souverain légitime à le gouverner; péril constant de désordre et d'anarchie au centre de l'Italie et extension de la domination autrichienne dans la Péninsule, bien au delà de ce qui lui en fut accordé par les traités de 1815.
c( Les Légations, avant la révolution française, étaient sous la haute souveraineté du Pape, mais elles jouissaient de privilèges et de franchises qui les rendaient, du moins quant à l'administration intérieure, presque indépendantes. Mais déjà la domination cléricale était tellement antipathique que les armées françaises y furent, en 1796, reçues avec enthousiasme. Détachées des États de Sa Sainteté par le traité de Tolentino, ces provinces firent partie de la république et ensuite du royaume d'Italie jusqu'à i8U. Le génie organisateur de Napoléon avait, comme par enchantement, changé leur aspect. Les lois, les institutions et l'administration françaises y avaient, en quelques années, développé le bien-être et la civilisation ; aussi, dans ces provinces, toutes les sympathies et toutes les traditions se rattachent-elles à cette période ! Le gouvernement napoléonien est le seul qui ait survécu non-seulement dans la mémoire des classes élevées, mais encore du peuple entier. Ce souvenir rappelle une justice impartiale, une administration forte, un état enfin, de prospérité, de richesse et de grandeur militaire.
«Au congrès de Vienne, on hésita à replacer les Légations sous le
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gouvernement (lu Pape; les hommes d'I^'tat qui y siégeaient, lout«'n étant préoccupés de la pensée de rétablir avant tout l'ancien ordre des choses, comprenaient toutefois qu'on y laisserait subsister un foyer de désordres au lïiilieu dr l'Italie. La difficulté du choix du souverain h doter de ces provinces, et les rivalités suscitées par le désir de les posséder, firent pencher la balance en faveur du Pape, et le cardinal Consalvi obtint, mais seulement après la bataille de Waterloo, une concession inespérée.
a Le gouvernement pontifical, après cette restauration, ne tint plus aucun compte des idées ni des profonds changements que le régime français avait introduits dans cette partie de ses Ktats. Dès lors, une lutlc^Mitre le gouvern»Mneiit et le peuple devenait inévitable. Les Légations furent en proie à une agitation plus ou moins sourde qui, à toute occasion, éclatait en révolutions. Trois fois l'Autriche intervint pour rétablir l'autorité du Pape, constannnent répudiée par ses propr(*s sujets.
(( La France répondit à la deuxième intervention autrichienne par l'occupation d'Aiicône, à la troisième par la prise de Home. Toutes les fois que la France s'est trouvée en face de tels événements, elle a compris la nécessité de mettre fin à un tel état de choses, scandale pour l'Europe et obstacle immense à la pacification de l'Italie.
« Lei\h'inorandunn\c 1831 avait constaté Tetat déplorable du pays, la nécessité et l'urgence de réformes administratives. Les correspondances dij)lomati([ues de (jai-te et Portici ont été conformes à cette pensée. Les réformes dont Pie IX a pris l'initiative en 1816 ont été le fruit de son long séjour à Imola, où il avait, de ses propres yeux, pu juger du régime déploi'able imposé à ces provinces.
« Maihcureusenu'nt les conseils des puissances et le bon vouloir du Papevimcnt se briser contre les obstacles que l'organisation cléricale oppose à toute espèce d'innovation. Si ce fait est clairement démontré par l'histoire de ces dernières années, voilà la difficulté, disons mieux, l'impossibilité d'une réforme complète du gouvernement pontifical, qui réponde aux besoins des temps et aux vœux raisonnables des populations.
a L'empereur Napoléon III, avec ce coup d œil juste et ferme (jui le caractérise, avait parfaitement compris et nettement indiijué dans sa lettre au colonel Ney la solution du problème : Sécularisatiofiy Code Napoléon. Mais il est évident que la cour de Rome lutter.i jusqu'au dernier moment et par tous les moyens contre la réalisation de cette double combinaison. Ou comprend qu'elle puisse, en apparence, se plier à accepter des reformes civiles et même politiques, sauf à les rendre illusoires dans la pratique; mais elle comprend
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trop bien que la sécularisation oi lo Coda Napoléon, introduits à Komo niêuio, là où repose l'édiiicf; do sa [)uissanco tenipon.He, If mineraient à sa base et le feraient écrouler, en lui enlevant ses principaux soutiens, les privilèges cléricaux (ti le droit canonique. Mais si Ton ne peut pas espérer d'introduire une véritable réforme au centre même où les attributions du pouvoir temporel sont tellement confondues avec celles du pouvoir spirituel, que Ton ne pourrait pas les séparer complètement sans courir le risque de les briser, ne pourrait-on pas au moins l'obtenir dans une partie de l'Élut qui supporte avec moins de résignation le joug clérical, cette cause permanente de désordre et d'anarchie, ce prétexte incessant à l'occupation permanente des Autrichiens, cette source de complications diplomatiques et de perturbation de l'équilibre européen?
(( Nous croyons que cela se peut, mais à la condition de séparer de Rome, au moins administrativement, cette partie de l'État. On formerait ainsi avec les Légations une principauté apostolique, sous la haute domination du Pape, mais régie par ses propres lois, ayant des tribunaux, des finances, une armée à elle appartenant. Nous croyons qu'en rapprochant cette nouvelle organisation autant que possible des traditions du règne napoléonien, il y aurait pour nous garantie d'obtenir un effet moral très-considérable, et l'on aurait fait un grand pas vers le rétablissement du calme au milieu de ces populations.
« Sans nous flatter qu'une combinaison de cette nature puisse durer éternellement^ nous sommes néanmoins d'avis qu'elle pourrait suffire longtemps au but que l'on se propose, c'est-à-dire de pacifier ces provinces et de donner une légitime satisfaction aux besoins des populations, et d'assurer par ce même moyen le gouvernement temporel du Saint-Siège, sans qu'il soit besoin d'une occupation étrangère permanente. Cette combinaison aurait en outre l'avantage de donner une grande et bienfaisante influence aux puissances alliées dans le cœur de Tltalie.
« Indiquons ici sommairement les points substantiels du projet ainsi que ses moyens d'exécution .
c( 1° Les provinces des États romains situées entre le Pô, l'Adriatique et les Apennins (de la province de Crémone à celle de Ferrare) , demeurant toujours soumises à la haute domination du Saint-Siège, seraient complètement sécularisées et organisées, sous le rapport administratif, judiciaire, militaire et financier, d'une manière tout à fait distincte et indépendante du reste de l'État; mais les relations diplomatiques et religieuses continueraient d'être exclusivement delà compétence de la cour de Uome.
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a 2° l/or^Mnisation territoriale et administrative de cette principauté apostolique serait établie conformément à ce qui a existé sous Napoléon I" jusqu'à l'année 181 i. Le Gode Napoléon y serait promulgué, sauf les modifications nécessaires dans les titres concernant les relations entre l'Église et l'État.
a 3" Un vicaire pontifical laïque gouvernerait ces provinces avec des mijiislres et un conseil d'Etat. La position du vicaire nommé par le Pape serait garantie pour la durée de ses fonctions, qui devraient être d'au moins dix ans. Les ministres, les conseillers d'Etat et tous les fonctionnaires indistinctement, seraient nommés par le vicaire pontifierai. Leur mandat législatif ne pourrait jamais être étendu aux matières religieuses ni aux matières mixtes qui seraient déterminées préalablement, ni enfin à rien de ce qui toucrhe les relations politiques internationales.
a !« Ces provinces devraient concourir, dans une juste proportion, à l'entretien de la cour de Rome et au service de la dette [)ubli((ue actuellement existante.
« ri" Une armée indigène serait immédiatement organisée par la voie de la conscription militaire. Outre les conseils communaux et provinciaux, il y aurait un conseil général pour l'examen et le contrôle du budget.
« Si l'on veut maintenant examiner les moyens d'exécution, on verra qu'ils ne présentent pas autant de difficultés que Ton serait de prime abord tenté de le supposer.
« En premier lieu, cciiv idée iVuiu' séparation administrative des Légations n'est pas nouvelle à Uome; elle a été mise en avant par la diplomatie et même appuyée par cpielques membres du Saeré-Collége, bien que dans des limites beaucoup plus restreintes que celles qui sont nécessaires pour faire une œuvre sérieuse et durable.
« La volonté irrévocable des puissances et leur détermination de faire cesser sans retard l'occupation étrangère, seraient les deux motifs qui amèneraient la cour de Rome à adopter cette combinaison, par laquelle, dans le fond, est respecté son pouvoir temporel et laissée intacte l'organisation actuelle, au centre et dans la majeure partie de ses Etats, mais le principe une fois admis, il faut que l'exécution du projet soit confiée à un haut commissaire nommé par les puissances. Il est parfaitement clair (|ue si ce travail était laissé au gouvernement pontifical, celui-ci trouverait dansson système traditionnel les nioyeiis de n'en venir jamais à bout et de fausser entièrement l'esprit de la nouvelle situation.
a Maintenant il n'est pas possible de se dissimuler que si l'occupation devait cesser sans que ces réformes eussent élu francheuient
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exécutées et sans qu'il cul été établi uruî force publique, il y aurait tout lieu de redouter le prompt renouvellement des désordres et des a^Mtations politiques, bientôt suivies de la rentrée des troupes autrichiennes. Un tel événement serait d'autant plus fâcheux que ses effets sembleraient condamner, à Tavauce, toute tentative d'arriélioration. (( Ce n'est donc qu'aux conditions sus-énoncées que nous comprenons la cessation de roccu[)ation étranj^^ère, qui pourra s'opérer de la sorte. Le gouvernement pontifical possède actuellement deux régiments suisses et deux régiments indigènes, en tout 8/jOO hommes environ. Ces forces suffisent pour maintenir Tordre à Rome et dans les provinces non comprises dans la séparation administrative dont on vient de parler. La nouvelle troupe indigène que Ton organiserait à l'aide de la conscription dans les provinces sécularisées^ assurerait leur tranquillité. Les Français pourraient alors évacuer Rome et les Autrichiens les Légations. Toutefois, les troupes françaises;, en rentrant dans leurs foyers par la voie de terre, devraient^ sur leur passage, rester momentanément dans les provinces détachées ; elles y resteraient pendant un temps fixé à l'avance et rigoureusement nécessaire pour la formation de la nouvelle troupe indigène que l'on organiserait avec leur concours. »
Mai.
1. — Mandement de M^"". Sibour, archevêque de Paris^ sur l'adoption, en principe, pour son diocèse, de la liturgie romaine. On lit dans ce mandement les paroles suivantes de Pie IX, adressées a l'archevêque dans un bref du 19 janvier 4855 : « Quant à l'usage de la liturgie romaine, dont vous nous avez parlé, vénérable Frère, sans déguiser aucune des difficultés que présente son rétablissement dans vos églises, il est assurément d'une haute importance; car c'est le lien qui rattache et unit plus étroitement les autres églises à ce centre de la religion. 11 est donc assez évident que nous avons le plus grand désir de nous rattacher parce lien plus étroit le clergé de la capitale de la France, de cette cité si populeuse, sur laquelle, à la vérité, planent quelquefois des nuages, mais qui les voit par bonheur se dissiper presque aussitôt aux rayons de lumière que répandent les œuvres de piété et de charité croissant de jour en jour, et se multipliant pour l'édification de tous, grâce an zèle, aux travaux et à l'activité du clergé de Paris. »
"S. — Le comte de Cavour fait connaître au parlement de Paris, la note verbale adressée par lui le 27 mars aux plénipotentiaires de
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la France et de TAngletorre au con^nvsde Paris, On en a donm'' plus haut le texte. Comme il avait été question d'un rapprochement entre lo •,'ouvernement piémontais et le Saint-Siège, M. de Cavour donna, dans la môme séance, les explications suivantes «"i ce sujet; ses parol(\s montrent que le Pit'moiit n'avait aucune intention de se rapprocher de Home. On devra être aussi frappé de ce que dit le ministre sarde à propos du concordat conclu avec l'Autriche.
« Le bruit, dit M. de Cavour, s'est répandu par divers journaux de ce pays et de l'étranger, qu'à la suite de conseils et d'invitations puissantes donnés par des personnages haut placés, le Piémont se disposait à rouvrir des négociations avec Uome.
« H est vrai que dans d'autres temps, en des temps déjà assez éloignés, des conseils ont été donnés, des démarches ont été faites pour engager le gouvernement à rouvrir des négociations avec Rome ; mais je dois me hâter d'ajouter que ces conseils, ces invitations, n'étaient pas inspirés par le désir de nous voir changer notre politique et «ihandonnerlrsprincipesque noussoutenons, mais au contrair»? par le désir de voir des arrangements conclus sur des bases conformes aux maximes qui ont reçu chez nous la sanction de la loi, puisqu'il était question de négociations ayant plus ou moins pour base le concordat de 1801 .
a Naturellement ces conseils n'ont pas été renouvelés; bien loin de là, je puis donner à la chambie l'assurance que, ni'étant trouve dans ces ilerniers temps en contact avec un grand nombre de personnages distingués dans l'ordre politique, soit par les fonctions qu'ils occupent, soit par la part qu'ils ont prise aux derniers événements, je n'en ai trouvé qu'un petit nombre, une minorité impercej>tiblepour ainsi parler, qui nous conseillât de changer de politique et de nous rapprocher de la cour de Uome. L'immense majorité des houunes d'État soit de la France, soit des autres pays, applaudissait mi contraire ouvertement à nos principes.
a Je dis que peu de personnes seulement, parmi celles que j'ai renconlréQs,nousconseillaientl'accor(lavec Home. Parmi elles, ils'en est trouvé deux qui out plus particulièrement insisté auprès de moi.
« J'honore hautement l'élévation de leur esprit et je fais grande estime de leur caractère, et cependant je n'ai pas été convaincu par leurs raisonnements, bien qu'elles aient développé certains arguments qui, à mon avis, ne sont pas dénués d'une certaine valeur. Ellos voidaient me persuader que notre attitude vis-à-vis de la cour de Rome nuisait beaucoup à la cause constitutionnelle eu Europe, notre conduite fourn\3j.;uit un arj^ument contre celle cause aux catholiques les plus zélés et les plus éclairés.
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« A ces (k'ux l'orsonnos j'ai fait la m<*;mn réponsn.
« Si la chambre me le permet, je la répéterai ici, car je [icnsc qu'elle p(Mit être de quelque poids auprès des personnes animées d'un esprit libéral qui songeraient encore à renouveler de pareilles instances.
« Je leur ai dit que j'étais persuadé de l'avantage que pouvait avoir un accord conclu sur des bases acceptables entre le gouvernement du roi et la cour romaine; que j'étais bien éloigné de repousser en principe de nouvelles négociations, que tout au contraire, si j'avais la moindre espérance de les voir aboutir à un arrangement acceptable, je conseillerais au gouvernement de les commencer immédiatement. Mais j'ai ajouté : pour qu'une conciliation puisse avoir lieu entre deux parties, il est nécessaire qu'elles se trouvent dans des dispositions favorables. Or, je crois, disais-je, que ni la cour de Rome ni notre pays ne se trouvent dans les conditions nécessaires pour que l'arrangement paraisse acceptable aux deux parties.
« En effet, pour ce qui est de la cour romaine, comment supposer que le lendemain d'une immense victoire, qui ramène en quelque sorte les rapports entre l'Église et l'État au point où ils étaient dans les siècles du moyen âge, et au moment même où elle cherche à obtenir un résultat semblable dans les autres États italiens, comment supposer que je puisse la trouver disposée à un arrangement raisonnable? Donc, quant à la cour de Rome, le moment n'est pas opportun pour commencer des négociations.
(( J'ai ajouté avec une égale franchise (quoique le discours ne fût pas diplomatique, mais tout famiher, la franchise me semble toujours bonne) : Je vous avoue que, de notre côté, l'opinion publique n'est pas dans les dispositions qui seraient nécessaires pour rendre possible un arrangement raisonnable. Si, d'un côté, nous devons demander à la cour de Rome de renoncer à d^anciens privilèges, de : consentir à des réformes nécessaires pour mettre en harmonie les rapports de l'Église avec les principes de nos lois civiles, d'autre part je conviens qu'il serait nécessaire de faire certaines concessions à l'Église, de lui concéder une plus large place dans ses rapports avec l'État, et en somme de l'admettre à la jouissance des principes de liberté. Eh bien ! l'opinion publique n'est pas disposée à faire ces concessions. Voulez-vous savoir pourquoi? disais-je à mes interlocuteurs : c( La situation des États romains est très-malheureuse; » et je dois remarquer que mes interlocuteurs ne le niaient pas. Ils ne le niaient pas, parce qu'ils sont en même tenjps catholiques et libéraux. Or, ajoutai-je, cet état de choses produit un sentiment peu fa-
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vorable au souverain ttMnporrl de cos Ktiits, et ce sentiment sur le souverain temporel nuit à la personne de ce souverain, qui est en nirmt* temps Souverain IN)nlife.
u Mes interlocuteurs r(';()()n(lirent : u Vous devez distinp^uer les deux caractères. » Je répliquai : « Vous avez raison, et je les distingue comme vous, comme tous les hounnes instruits, comme les philosophes; mais il est impossible de taire comprendre ces distinctions à la multitude, et il s'ensuit, je le répète, que l'irritation contre le Souverain nuit à rinlluence ((ue devrait exercer le Pontife. C'est pour cela que cluv. nous rojjinion publique» n'est pas dans les conditions re<iuibes pour aboutir a un veritabb» accord; car, je le redis, pour un tel accord il faut (jue nous-mêmes nous fassions des concessions à l'Eglise. Nous devons donc attendre, d'un côté, que le souvenir du concordat avec l'Autriche soit no peu atl'aibli; et, de l'autre, que la situation des États romains soit un peu améliorée. »
II. — La diplomatie venait d'attaquer l'indépendance temporelle du Souverain-Pontife, en accusant son gouvernement de mauvaise administration, et en cherchant à lui imposer des réformes. Le Journal de Rome reproduisit in extenso le protocole du 8 avril, pour montrer que le gouvernement pontitical ne craij.;nait pas de faire connaître à ses sujetsd'injustes attaques. Le 11 mai, huit jours après le discours de M. de Cavour contre le gouvernement du Saint-Siège, le comte de Uayneval, ambassadeur franvais à Home, envoya au comteNValewski une dépêche relative à la question romaine. L'iiisloire de la publication de cette dépêche est curieuse, elle montre comment la Providence se plaît souvent à humilier les adversaires de l'Église, en les obligeant à se rendre malgré eux les apologistes du Saint-Siège. C'est seulement en mars 1857 que le D(ulf/-M'(:ws, journal anglais qui représente des opinions radicales et révolutionnaires, publia en anglais la dépêche du comte de Hayneval. L'/ndé pend ajice belge, de Bruxelles, autre journal ennemi de l'Église et du Saint-Siège, le traduisit aussitôt de l'anglais en français. Le Pcu/s, journal gouvernemental de Paris, reproduisit la traduction de l'/zjdrpendancey en faisant observer (|ue la dépêche contenait une surprenante apologie du gouvernenuuit de l*ie IX. Le Constitutionnel, autre feuille gouvernementale, imprima aussi la dépêche dans son édition destinée aux départements, a à cause, disait-il, de son immense importance en elle-même, dans les faits qui y sont rapportés et dans l'opinion qu'elle exprime. » Dans la seconde édition, destinée à être distribuée dans Paris, le Const Uutionnd s\\\^\^T\\\\^\[ la dépêche et imprimait a la plare la note qui suit : « L'n journal étranger a publié une dépêche de l'ambassadeur français à Uon)e ; sans nous ar-
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yC:Uv ;!Ux iiioyciis qu'on a employés [)oiir s(* j)rocurf!r un pareil dociirnont, nous croyons pouvoir af'lirnnnr (juo les mots et le sens en ont été gravement altérés. » Ces altérations étaient inévitables, puisque la dépêche avait été traduite du français en anglais, et ensuite de Tanglais en français. « Notre traduction de la dépf^che du comte deUayneval, répondit le Daily -Ncivs, est aussi littérale que le permet le génie différent des deux langues française et anglaise ; il était impossible que V Indépendance belge \)til, en traduisant notre traduction, deviner exactement les phrases de l^'original. » Pour faire cesser tous les doutes sur Tauthenticité de la pièce, le Do.ily-I\ews publia le texte français lui-même, contre lequel on n'a élevé aucune réclamation. D'où vient donc qu'un journal radical ait montré tant de zèle pour faire connaître au monde entier un document qui était une surprenante apologie du gouvernement pontifical? Ce ne fut certainement pas par amour pour ce gouvernement que le Daily-News abhorre en sa double qualité d'hérétique, ou pour mieux dire d'incrédule et de révolutionnaire. Mais alors son intention étaitde combattre à la fois lecabinet anglais dans les élections qui avaient lieu par suite de la dissolution du parlement, et le cabinet des Tuileries qui ne veut pas qu'on dise en public tout ce qu'il fait ou écrit en particulier; et, afin d'atteindre ce double but, il publiait cette dépêche, si honorable pour le gouvernement pontifical. Nous devons bénir Dieu, qui a disposé les choses de manière à obliger les Anglais eux-mêmes, les plus impies calomniateurs du Pape, à fournir une preuve de son excellente administration. Tout le monde se serait attendu à voir paraître à Rome ou au moins à Paris une attestation aussi solennelle que l'est cette dépêche du comte de Rayneval ; tout le monde aurait cru que les seuls ministres du pape pouvaient dire à l'Europe : « Les politiques du Piémont et de la Grande-Bretagne ont médit de nous, parce qu'ils ne nous connaissaient pas. L^'envoyé de France, qui est à Rome depuis tant d'années et qui connaît de longue date nos œuvres, nous défend. » Eh bien ! non : le pape et ses ministres se taisent, contents du témoignage de leur conscience : Consciamens recti famœ mendacia risit ; et c'est par l'œuvre de leurs ennemis que sont dévoilées solennellement toutes les calomnies de la renommée menteuse.
Ce jeu de la Providence paraîtra bien plus admirable encore, si l'on considère par quels moyens le Daily-News devint possesseur du document publié par lui. L'histoire de ce fait nous a été apportée par une feuille allemande, la Gazette outrichienne : et Quand le cabinet français, écrivait ce journal en avril 1857, reçut la dépêche de Rome au commencement de juin, le comte Walewski se hâta d'en en-
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voyer un double au cabinet an^Mais pour le convaincre de combien le comte de Cavour avait exagéré les maux et les prétendus périls des États romains ihms simote verbale. Lurd Clarcndon, indigné de ce que le cumle de Cavour, ministre d'un Etat de troisième ordre, avait liumilié le cher du I'oreiyn-(J//ice, expédia au cabinet de Turin la dépêche du comte de Uayneval, (|ui rétute complètement le memorandum sarde, pour lui taire comprendre que l'Angleterre ne pouvait accepter le rôle ridicule que le Piémont lui faisait jouer en Italie. Le comte de Cavour, pour se venger d'avoir été abandoimé par l'Angleterre, protila desend>arras du ^gouvernement anglais lors de la motion de sir Cobilen, et adressa au Dailtj-Mcws la dépêche du comte de Uayneval, alin d'exciter le fanatisme anglais contre la papauté. » Ce récit de la Gazette autnchimne doit contenir la pure vérité, puisque, cité par les journaux de Belgicjue, de France et de Piémont, il i^à reçu aucun démenti ; et il prouve (jue les plus basses passions, les inimitiés du journalisme contre le gouvernement, et les vengeances de ministres contre ministres, ont servi puissamment à la connaissance et au triomphe de la vérité.
jlainlcnant il est facile de voir quelle est l'importance de la dépêche du comte de Uayneval, à Tardeur que les révolutionnaires ont mise à la réfuter. Li; l)(iili/-?Seu's, en la publiant, y ajoutait de nombreuses noies, qu'il disait avoir revues d'éniigres italiens résidant à Londres; ces notes furent imprimées en substance par Vltalia ciel Popolo de Gênes, et ce journal, qui n'était pas complètement satisfait de la réfutation du Daibj-News, les accompagpa de cet avis : (( Comme il y a certains points surlescpiels nous ne sommes pas d'accord, nous ajouterons (juelques j)etites notes pour signaler seulement les passages i[ue nous ne croyons pas entièrement justes et vrais ^i). Les notts ci petites notes publiées dans trois numéros consécutifs de Vllalia del Vupulo de Mazzini, contre la dépêche de M. de Uayneval, lie furent point encore jugées par ce journal suffisantes pour la réfuter, et il se hâta de faire paraître quelques considérations relatives à ce document gui avait produit une iinmcnse sensation en I-^urope (-2). Deux jours aprè^, Vltalui del Popolo s'emportait de nouveau contre le comte de Uayneval (3). Eulin, le 11 a\ril, ce journal déclara sans détour : « La révolution de 1818 a démontré comment on peut en (juelques jours résoudre la question italienne. Avec la permission
(I) Ualia del Popolo, 4 avril 18S7, n" iT.
<2) Cunsiderazioni intomo al dispaccio del M. de Rayncval. — Voy. italia del Popolo, 7 avril 1857, ip 46.
(3) Italia del Popolo, 9 avril, n- 4S.
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do M. (le Kaynoval;. 18^*8 peulôtre refait (1). w Ces citations suffi.^ent pour prouver la rage dont les impies furent animés contre un document qu'eux-mêmes avaient porté à la connaissance du public.
Les journaux ne parurent pas suffisants pour combattre la célèbre dépêche ; à Turin, la réfutation en fut entreprise dans un opuscule écrit en français et ayant pour titre : Obsarvo.tium sur la note de M. de Rayneval, par un sujet du Pape. Ce livre, imprimé dans la capitale du Piémont, ne porte l'indication ni du lieu, ni de limprimeur, mais la simple date du 29 mars 1857. Le prétendu sujet du Pape déclare qu'il a pris connaissance de Técrit de M. de Rayneval. avec un profond sentiment de tristesse, et qu'il a été très-douloureux pour lui de voir le représentant de la France se poser en champion d'un gouvernement théocratique. !1 aurait dû observer que le comte de Rayneval s^est tout simplement posé en champion, non d'une forme particulière de gouvernement^ mais de la vérité et de la justice, toutes deux outragées par les révolutionnaires dans la question romaine. Il serait inutile d'entreprendre l'examen de cette réponse, dont le litre même est un mensonge. Le svjet du Pape qui s^'en déclare l^auteur est un émigré napolitain. UArmonia, journal de Turin, en a dévoilé le nom, et celui-ci s^est bien gardé de démentir l'affirmation du journal. Du reste, on serait en droit de dire purement et simplement au Napolitain ce qu^il dit sans autre façon à M. le comte de Rayneval : Ces assertions sont dénuées de preuves. Entre les assertions d^m diplomate qui vivait à Rome depuis de si longues années, qui n'était point un homme de parti, qui se mettait souvent en opposition avec les hommes du gouvernement français, entre ces assertions et celles d'un émigré qui cache son nom et qui trompe sur sa condition, quel homme de bonne foi tarderait un moment à se déclarer pour le premier (2)? Voici l'important document dont on vient de faire l'histoire; il est daté de Rome, d4 mai; on reproduit ici la traduction donné par V Indépendance belge. Le lecteur n'aura pas de peine à redresser les appréciations inexactes ou incomplètes de l'ambassadeur français : ces appréciations mêmes font ressortir avec plus d'évidence les autres parties de ce remarquable document, qui mettait en effet à néant toutes les accusations portées contre le gouvernement pontifical au sein du congrès de Paris, et dans les parlements d'Angleterre et du Piémont :
G Monsieurle comte, la situation des États pontificaux préoccupe en ce moment plus que jamais les différents cabinets de l'Europe, et en
(1) Itaha del Popolo, 11 avril 1857.
(1) Voy. l'abbé Margotti, Victoires de l'Église.
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particulier h; gouvernoment de rEiiipereiir, au double point de vue des intérêts du catholicisme et de la protection armée que la France et l'Autriche prêtent au Saint-Siège. Cette question est envisagée sous tant d'aspects divers, elle est tellement dénaturée par l'esprit de parti, elle excite en sens contraire de si violentes passions, qu'une revue véridique et impartiale des faits ne semble pas hors de j)ropos.
« Bie!i que les accusations portées contre le gouvernement pontifical puissent être grandement exagérées, il est certain que ce gouvernement est vulnérable sur un point; son territoire est occupé par des troupes étrangères, et il est douteux qu'il puisse se passer de cet appui. Tout État indépendant doit être en mesure desesuftireà luimême et d'assurer sa traufiuillité intérieure par ses propres forces. On reproche à la cour de Kome de manquer à cette condition; on s'enquiert des causes de sa faiblesse, et on l'attribue généralement au mécontentement que causent parmi ses sujets les vices de l'administration.
« La cause réelle de la faiblesse du gouvernement pontifical est beaucoup moins simple. Klle se rattache à un ordre d'idées tout différent. iMais, se plaindre de Tadministration est, pour arriver à une conclusion, une manière plus commode et plus expéditive que d'interroger laborieusement l'histoire et les tendances de la race italienne. Le malaise et le mécontentement des populations naissent plus particulièrement de ce fait que le rôle de l'Italie dans le monde n'esl pas en rapport avec ses visions et ses aspirations. Ce sentiment national s'est manifesté avec une vivacité égale h toutes les époques, et le pouvoir temporel du Pape a été constanunent regardé conmie le principal obstacle à sa satisfaction.
(( Dans le cours des deux derni(Ts siècles, la prospérité générale de rétablissement pontifical et les ressources abondantes qui affluaient à Kome de toutes les parties du monde, imposaient silence aux plaintes. Mais les grands changements accomplis en Kurope dans les cinquante années qui viennent de s'écouler, ont tari la source de la prospérité romaine. L'Église a été contrainte de se contenter des revenus qu'elle tire exclusivement de son territoire. De là un malaise qui, croissant d'année en année, pousse par une pente aisée les esprits à discuter et à attaquer les actes du Gouvernement.
a La papauté, protégée jusqu'ici par un grand prestige, commence à perdre dans l'estime du peuple. Les dernières traces des anciennes souverainetés ecclésiastiques ont disparu dans le reste de l'Kurope. Nos pères, accoutumés à la vue de ces souverainetés, n'y voyaient rien d'extraordinaire. Aux yeux de la nouvelle génération, un gouvernement de cette espèce, resté seul debout dans le monde.
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devient une anomalie à laquf'IIe on prodigue h's critiques. Enrnùrne temps, le sytèine constitutionnel, qui .séduit ai-ément les peuple.-:, s'est insensiblement implanté dans le plus grand nombre des État.s.
« On se demande s'il est conforme à l'esprit du siècle, .s'il est convenable d'obéii' à un prêtre et de perpétuer un système suranné ? Et, d'ailleurs, comment serait-il possible d'établir un .système de libertés publiques et de libre discussion en présence d'un pouvoir qui revendique l'infaillibilité en matière spirituelle et s'appuie exclusivement sur le principe d'autorité ? Comment organiser une Italie puissante aussi longtemps que la Péninsule est divisée en deux parties distinctes par un Etat neutre par la nécessité de sa nature, et i?olé de tous les conflits européens? Comment l'Italie jouerait-elle un grand rôle, quand sa partie centrale est en possession d'un souverain qui ne porte pas l'épée ? D'autres causes, non moins puissantes, ont encouragé ces tendances hostiles.
« L'Italie avait toujours tenu le sceptre, sinon de la guerre ou de la politique, qui ne sont pas exactement de son ressort, au moins de la civilisation, de la science et de l'art. Tous ont senti que ce sceptre échappait à ses mains. Les mille voix de la presse apprenaient chaque jour aux Itahens les progrès de leurs voisins et leur faisaient sentir qu'ils étaient devancés sur une foule de points. Si, grâce à l'aveuglement de l'amour-propre national, ce sentiment n'est pas encore devenu universel, il n'en est pas moins vrai qu'une grande partie de la population s'est sentie menacée jusque dans les derniers retranchements de son légitime orgueil; nouveau grief terrible à porter au compte des gouvernants. En même temps, la tolérance hautement avouée de plusieurs cabinets pour les plaintes des populations n'était pas, il faut l'avouer, un de leurs moindres encouragements.
« Sur un terrain ainsi préparé, les insurrections et les révolutions ne pouvaient manquer de germer avec facilité. Elles ont mis le pays sens dessus dessous et ont laissé des traces profondes de leur passage. La victoire momentanée obtenue sur la papauté l'avait complètement dépouillée de tout prestige. Ce n'était plus l'Arche sainte contre laquelle aucun effort humain ne pouvait prévaloir. En vain elle accumulait concession sur concession ; le principe même de son existence était mis en question. On s'habituait à l'idée de voir cesser Cf'tte existence. Les passions hostiles puisaient de nouvelles forces dans !a conscience d'un succès probable là où toute espèce de succès avait dès longtemps paru impossible; et plus que jamais la vanité nationale attribuait ses blessures à une administration que sa nature même, toute spéciale, offrait en butte aux attaques. Les préjugés
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contre ce qu'on aj)polle un gouvernement de prêtres étaient parv(;nus à leur point culminant.
«Ici il devient nécessaire de présenter quelques observations sur le caractère particulier des Italiens. Le trait saillant de ce caractère estrintelligence, la pénétration, la conception vive de toute chose. Ces dons précitnix que la Providence a répandus sur Tltalic avec plus de profusion (|ue partout ailleurs et qui brillent encore de tout leur lustre auti(|ue, sont chèrement rachetés, saut' cpiolques remarquables exceptions, par le manque total d'autres qualités, telles que l'éner^'ie, la force d'âme, et le vrai courage civil. Il est rare de voir les Italiens fermement unis entre eux. Toujours en suspicion les uns à l'égard des autres, ils vivent constamment séparés. Chacun n'a de confiance qu'en lui-même et reste i«role. De là vient qu'ils n'ont ni associations conunerciales ou manufacturières, ni entente connnune, ni combinaisons pour les atfaires privées ou publiques. Avec de pareilles dispositions, ils sont dépourvus de l'élément essentiel du pouvoir public; la force organisée leur manque totalement.
« Les armées, qui ne tiennent (îusemblc que par la confiance réciproque des soldats et l'obéissance envers le général, sont impossibles. Les rangs sont au complet à la parade ; mais à Theure du danger les chefs sont accusés de trahison et les soldats ne peuvent compter les uns sur les autres. Ce défaut d'équilibre entre Tintelligeuce et le caractère, chez les Italiens, donne la clef de toute leur histoire et explique l'état d'infirmité politi(jue où ils sont restés visà-vis des autres i)euphîs de l'Europe.
a Livrés à eux-mêmes, ils n'ont jamais su faire autre chose que disputer sur la place publique, donner la victoire en définitive aux partis extrêmes, se consumer en agitations stériles, se diviser et se subdiviser à l'infini, et livrer leur pays au premier occupant, aux Français, aux Es[)agno!s, aux Allemands. Chaque nation porte la peine de ses défauts : mais connnent parvenir à lui faire comprendre que son infériorité doit être attribuée à elle-même et non à son gouvernement ?
(( Il est de mode de prendre les Piémontais pour des Italiens et de les montrer connue un exemple de ce qui peut être attendu des populations italiennes.
« C'est une grande erreur. Les Piémontais sont une nation intermédiaire contenant plus d'éléments français et suisses que d'éléments italiens. Un fait suffit pour me convaincre de cela, c'est qu'ils possèdent ce véritable esprit guerrier et monarchique qui est inconnu au reste tle l'Italie.
a L'esprit italien, quanta la politique et à l'administration, est par
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b'à iiaturo porté vers los moyens termes, les accommodements. I/interprétation est considérée comme au-dessus de la loi elIe-mArne. Suivant religieusement les traditions de Tancienne Kome, la jurisprudence est pour eux un principe gouvernemental.
On rencontre cette tendance partout. Elle exerce une très-heureuse influence sur le progrès des aff*aires; mais, dans la pratique, elle laisse au gouvernement une très-grande latitude, et enlève de son autorité à la loi, encourageant ainsi les gouvernés à se soustraire à l'application rigoureuse de ses prescriptions ; une loi inflexible leur serait odieuse; une administration s'attachant strictement à la lettre de la loi^ sans compromis, leur paraîtrait insupportablement dure.
(( Examinons les désirs et les tendances possibles en ce moment des populations. Elles formulent leurs plaintes beaucoup plus que leurs plans. Quant à leurs plans, on peut dire qu'il y en a autant que d'individus. Dans les dernières profondeurs de la société, le carbonarisme existe; il continue à faire des recrues : le poignard est toujours là en honneur ; le but poursuivi est le renversement de tout ordre social.
« Les adeptes de Mazzini forment déjà une classe de quelques degrés au-dessus de la dernière. La république universelle, l'unité de l'Italie, le gouvernement constitutionnel, la guerre contre l'Autriche, tel est leur programme.
(( Ils disent qu ils sont un corps considérable et prêt à agir, mais jamais ils n'ont tenu parole. Dirigés par les comités de Londres et de Genève, leur mot d'ordre est la tranquillité et l'inaction pour le moment, jusqu'au retour de leurs chefs par suite d'une amnistie, et jusqu'à ce que le départ des troupes étrangères leur donne l'occasion d'opérer avec quelque chance de succès. Cette section s'étend à une certaine portion de la classe moyenne. Cette classe et les classes plus élevées en général sont tourmentées du désir de prendre part aux afl*aires publiques.
L'exemple du Piémont leur tourne la tête. Une constitution à l'anglaise est à leurs yeux merveilleusement adaptée à leurs mœurs et aux besoins du pays. Ils désirent pour eux et pour leur patrie une grande étendue d'action. Ils se regardent comme déshérités. Convaincus que la présence du Pape est un obstacle invincible à la réalisation de leurs projets, ils désirent ardemment la destruction du pouvoir pontifical. La majeure partie des membres de ce parti s'est ralliée aux partisans de Mazzini, laissant au pays le soin de décider entre les deux partis après que la victoire aura été obtenue. Refusant d'aller aussi loin qu'une constitution anglaise, il y a un cer-
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tain iionibro d'individus qui professent de rattachement au trône pontifical et en nitfme temps i'accablent de leurs attaques, prétendant que leurs désirs sont limités àTobtention d'une meilleure administration, lis sont incapables de définir ce qu'ils entendent par là.
«A leurs yeux tout est du ressort 'du gouvernement, même Tentretien de leurs pro[)res maisons et de leurs propres atVaires. Si les entreprises réservées à l'industrie privée ne sont pas développées dans les Etats romains, la faute en est aux entraves que suscite le gouvernement. Attribuant à tous les actes de l'administration des motifs exclusivement personnels et basés sur des intérêts de la pire espèce, ils croient que les atï'aires publiques et le bénéfice qui en provient sont entre les mains d'un petit nombre de mouopoliseurs (jui épuisent les ressources de leur pays à leur pro[)re profit. Ils ne révent que déshonnôtelé et collusion. Ayant à supporter des iuipùls plus légers qu'aucun pays en Europe, ils se plaignent que l'Etat n'entreprenne pas de grands travaux qu'il serait de leur devoir d'entreprendre eux-mêmes. Ignorant les premiers principes de l'éconoFuie politique et de l'administration, ils produisent des systèmes complètement opposés aux leçons de l'expérience quand ils sont obligés de formuler un projet. Finalement, ils prétendent avoir grande crainte des mazziniens et en même temps ils leur ouvrent la porte.
(( Enfin, il y a un parti qui attribue tout le mal à l'abandon des anciens errements. Si nous pouvions retourner, disent-ils, au régime ecclésiastique pur et simple connue il existait jadis, l'excitation serait apaisée et toute difficulté disparaîtrait.
«Entre ces partis, il y une foule très-nombreuse de gens indifférents à toute chose auire que leur propre fortune, aimant assurément h murmurer, mais amis de l'ordre et vivant en bons termes avec le gouvernement pontifical. Partout ailleurs un |)arti semblable fournirait au gouvernement un bon point d'appui; mais dans un pays dans lequel l'esprit d'entreprise et l'énergie nécessaire pour une résistance quelconque sont complètement inconnus ; où la règle générale est de laisser faire, en se réservant le droit de se plaindre une fois la chose faite, plutôt (ju'avant, comment compter sur de pareils appuis, couuuent les destinées de l'État pourraient-elles être placées en de telles mains ? Là est la grande dilliculte. Aucun gouvernement ne peut se dispenser d'avoir un appui matériel, et celte condition ne peut pas être remplie dans les États romains. N'importe lequel de tous ces partis qui viendrait à avoir la chance de triompher verrait, le fait est indubitable, se former autour de lui la même sonnue de plaintes qui sont adressées au gouvernement actuel.
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(( La môme dirncullé qiu3 le gouv(;riiement existant éprouve à trouver (l(;s points d'appui dans un pays incapable de les produire, sera éprouvée par n'importer (|U(!l parti qui arrivera au pouvoir. Le parti qui limite ses vœux à des réformes quand il est inhabile à se défendre lui-même parce que personne ne veut se compromettre dans sa défense, fera place à un parti constitutionnel ; celui-ci à son tour cédera aux Mazziniens qui, grâce aux mesures de violence d'un côté, et d'inditïérencc d'un autre, resteront défiriitiveinent maîtres de la situation. Telle sera inévitablement la marche des événements si l'équilibre actuel est troublé de nouveau.
<( Pie IX s'est montré plein d'ardeur pour les réformes. Il se mit lui-même à l'œuvre. Tout le monde connaît la catastrophe qui a suivi. Ce qui est arrivé alors se renouvellerait bien certainement.
« Quand nous avons ici le spectacle d'une nation profondément divisée, animée d'une ardente ambition, sans aucune des qualités qui font la grandeur et la puissance des autres nations, sans énergie et sans esprit militaire comme sans esprit d'association, ne connaissant rien du respect dû à la loi et aux supériorités sociales, et cette nation mécontente de son lot accusant ceux qui la gouvernent et qui sont en réahté les os de ses os et la chair de sa chair, comment pouvons-nous oser espérer que, pour surmonter les difficultés d'une situation si compliquée, il suffira d'introduire quelques réformes dans l'administration pontificale? En vérité un tel remède paraît peu adapté au mal_, et il n'est pas même aisé d'apprécier de quel secours il lui serait. Si les populations avaient des sujets de plaintes contre le gouvernement pontifical^, et si leurs griefs étaient fondés sur cette seule cause, la recette pourrait être excellente, mais j'ai longuement énuméré les causes véritables de la mauvaise situation des populations, et je n'ai pu voir nulle part que ces causes fussent en relation directe avec le mode d'administration. Fondamentalement, le principe de gouvernement est le point en litige et non pas la manière de le pratiquer.
« Quels sont les reproches graves que l'on peut adresser au gouvernement pontifical ? Et quelle idée se forme-t-on des hommes qui le composent? Est-il possible qu'ils soient dépourvus de cette intelligence dont leur pays est si richement privilégié? Serait-ce qu'ils ont un si faible sentiment de leur devoir et de leurs intérêts qu'ils placent, de commun accord, des obstacles dans la voie de prospérité de leur pays? Il ne serait pas juste de les accuser aveuglément et sans un examen sévère de leur conduite. C'est une opinion généralement accréditée que l'administration pontificale est toute entre les mains des prêtres.
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« On a prétendu que le prêtre dont la mission est de défendre les intérêts du ciel, n'entend rien à ceux de la terre; que, n'ayant pas de famille, il est indifférent à la prospérité delà patrie; que vivant en dehors de la société, il n'en peut comprendre les besoins; (jue l'esprit de corps est plus puissant sur lui que le sentiment de la nationalité, et ainsi de suite. Le peuple a de la peine h croire que le prêtre employé par la cour de Home à un service civil, n'a plus de caractère sacerdotal pendant la durée de ce service, et que, loin de monopoliser l'administration, il n'en a qu'une faible partie, qu'il est en minorité.
« J'ai souvent demandé aux ardents adversaires du gouvernement romain à combien ils évaluaient le nombre de prêtres employés dans l'administration. 11 m'était répondu que cette évaluation allait à trois mille. On ne voulut pas me croire lorsque je prouvai, preuves en main, qu'en portant le nombre au chiffre maximum, il n'atteignait pas -200, et que la moitié de ces prétendus prêtres n'avaient pas reçu les ordres. C'est cependant sur des données d'une telle fausseté que sont basées les charges graves acceptées par le public comme irréfutables.
« Dans un temps, alors que le gouvernement pontifical ne soulevait aucune objection, TKglise comprit (jue la part du prêtre relative à l'autel et celle qui se rappoi-te à l'administration, [)Ouvaientse trouver en contradiction dans mainte occasion; l'Kglise ouvrit alors la porte h l'élément laïque par l'institution de la prélature, et réserva pour elle un certain nombre de places môme dans le Sacré- Col lege. La prélature s'accroît et reçoit des auginentations continuelles de la part d'une classe de citoyens spécialement destinés à l'adnïinistration. Certaines conditions d'éducation et de fortune sont exigées de ces personnes. Dernièrement ils ont rempli leurs fonctions à leurs propres frais et ont ainsi allégé les charges du trésor .
« Une position aussi importante procurait aux titulaires, il y a quelques années, un traitement de 600 écus romains. Dès lors, afin derendreces places accessibles au plus grand nombre, les émoluments qui y sontatfectésont été sensiblement augmentés. Les prélats romains ne sont pas du tout obligés d'entrer dans les ordres sacrés. La plupart s'en dispensent. Pouvons-nous par conséquent appeler prêtres ceux qui n'ont du prêtre que l'uniforme ? Le comte de Spada, beau-frère du I^ère Beauveau, est-il un administrateur plus habile et plus zélé nuiintenant^ que lorsque revêtu du costume de prêtre, il remplissait les fonctions de ministre de la guerre'* .Mgr Malteucci, ministre de la police; Mgr Mertel, ministre de l'intérieur; Mgr Be-
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ranii, sous-sccnilairc; d'Etat, et tant d'autres qui sont lihros de se niaiiei'deiiiain,s'ilsleveul(Mit, constituent une caste religieuse faisant le sacrifice de ses propres intérêts aux intérêts du pays, et seraientils plus irréprochables s'ils étaient habillés dinérenirrient?
« Si nous examinons la part faite aux prélats, à ceux qui sont prêtres et à ceux qui ne le sont pas, dans l'administration romaine, nous arriverons à des résultats qu'il est important d'enregistrer. Hors de Rome, c'est-à-dire dans toute l'étendue des États pontificaux, à l'exception de la capitale, dans les Légations, dans les Marches_, dans rOmbrie, dans toutes les provinces, au nombre de dix-huit, combien croyez-vous qu'il soit employé d'ecclésiastiques? Leur nombre n'excède pas quinze — un par province — excepté trois où il n'y en a pas du tout. Ce sont des déiégats ou, comme nous le dirions, des préfets. Les conseils, les tribunaux et les fonctions de toutes sortes sont remplis par des laïques.
a Le nombre de ces derniers s'élève à 2,313 dans le service civil et 620 remplissant des fonctions judiciaires, en tout 2,933 ; de sorte que pour un ecclésiastique en fonction, nous avons 15 laïques. Il est impossible à l'esprit le plus prévenu de ne pas reconnaître qu'un pouvoir ecclésiastique qui a réduit à une telle infimité le nombre des membres de son ordre, qui sont les dépositaires du pouvoir dans toute rétendue du territoire, est arrivé aux dernières limites. Qui voudra croire que cela soit un abus intolérable, et que le danger cessera lorsque le petit nombre d'ecclésiastiques restant en fonctions aura disparu de la scène ?
(( Mais ici un fait curieux se présente à notre considération. Les provinces administrées par des laïques, entre autres celles de Ferrare et de Camerino, envoient députation sur députation pour obtenir du gouvernement un délégat ecclésiastique. Le peuple n'est pas habitué aux délégats laïques; il leur refuse obéissance ; il les accuse de borner l'intérêt public à celui de leurs familles, il n'est rien, même en ce qui touche leurs femmes, qui ne donne lieu à des questions de préséance et d'étiquette. En un mot, le gouvernement qui, pour satisfaire le prétendu désir des populations d'avoir des fonctionnaires laïques, réserverait un certain nombre de places pour ces derniers, trouverait dans les populations elles-mêmes une vive opposition à de telles mesures.
« A Rome, centre du gouvernement, le nombre des prélats, prêtres ou non, employés dans l'administration, est nécessairement plus considérable que dans les provinces. Néanmoins la supériorité numérique en faveur des laïques est frappante et conduit aux mêmes conclusions. Voici les données statistiques par départements ministé-
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riels. Le dôparteineiit des afVuires étrangères, sans conipler les employés du dehors, comprend 5 ecclésiastiques et 10 laïques.
« Les principaux parmi ces ecclésiastiques, tels que le cardinal secrétaire d'État et son substitut, ne sont pas plus des pn^tres (jue la plupart des j)réfets qui sont désignés ici comme ecclésiastiques.
(( Le Conseil d'Etat compte G ecclésiastiques et 5 l.iKpies ; le ministère de Tintérieur, 22 ecclésiastiques, parmi lesquels les 15 présidents des provinces dont j'ai déjà parlé, et l,il l laïques; le ministère des finances , A ecclésiastiques contre 2,01 7 laïques; le ministère du commerce et des travaux publies, 2 ecclésiastiques et I(>1 Iaï(|ues; le ministère de la police, 2 ecclésiastiques et -iOi hùques, le nnnistère de la guerre n'a pas un seul fonctionnaire ecclésiastique. Le ministère de la justice, en y comprenant les Cours supérieures qui ont une organisation mixte, compte ft9 ecclésiastiques contre 027 laïques. Ce nombre de 59 se divise de la manière suivante :
« Dans le ministère, 1 ecclésiastique, 18 laïques.
a A la cour de cassation, 0 ecclésiastiques, 8 laïques.
v( A la Cour civile supérieure de la Uota, 12 ecclésiastiques et 7 laïques.
(( Au tribunal civil, 3 ecclésiastiques et 1 !(> laïques.
« Au tribunal criminel supérieur de la Consulte, 14 ecclésiastiques et 37 laïques.
c( Au tribunal criminel, pas d'ecclésiastique, ,37 laïques.
a Au tribunal de l'Evoque, 9 ecclésiastiques, 17 laïques.
cr Au tribunal de la Chambre-Apostolique, 0 ecclésiastiques et 10 laïques.
(( Dans les tribunaux civils et criminels de première et seconde instance des provinces, 620 laïques, et pas d'ecclésiastiques.
a Aux archives, à la (Chambre des notaires, 16 laïques, pas d'ecclésiastiques.
« Dans divers bureaux, 1 ecclésiastique, 6 laïques.
« Au fond, les tribunaux sont les écoles des prélats romains. C'rst là qu'ils font leur apprentissage et préparent leur carrière.
« Dans le but de s'entourer d'administrateurs revêtus du costume ecclésiastique, et de faire pénétrer non-seulement dans l'administration, mais aussi dans le Sacré-Collége et jusqu'auprès du trône les vues éclairées acquises par la pratique et l'expérience des affaires, afin d'ouvrir en même temps, comme je l'ai dit, la porte à rélén)e;it laïque, la cour de Kome a toujours cherché à grouper autour d'elle un certain nombre d'hommes choisis avec soin qui n'ont pas l'intention de se faire prêtres, et auxquels elle ouvre une carrière. 12 ou
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45 pi'éCooliirns (lar)s l(,'.s [)roviric(:s no siil"fiiai<'iit pas pour Ift recrutement, l'approntissa^c; et la récompense des services rendus.
(( Les tribunaux supérieurs ont été réservés pour satisfaire à ce besoin. Le nombre total des ecclésiastirpies employés dans l'intérieur des États pontilicaux n'excède pas 98. En revancbe, nous voyons que le nombre des laïques est de 5/J59, ce qui donne une proportion de 5^ laïques contre 1 ecclésiastique. En défalquant les fonctionnaires des tribunaux supérieurs de la capitale, parmi lesquels quelques-uns, comme le tribunal de l'Évéque, n'ont qu'une juridiction exclusivement ecclésiastique, nous trouvons que le nombre des ecclésiastiques employés dans toutes les branches de l'administration des États pontificaux, ne s'élève pas au delà de 130 !
c( Les attributions déférées à ce petit monde ne sont pas secondaires. Les places qu'ils occupent sont les plus importantes, autrement leur influence serait réduite à zéro. Il est juste de dire aussi que, en dépit du préjugé, l'habit ecclésiastique inspire encore un certain respect qui vient en aide à l'action du gouvernement. Le peuple n'a pas de déférence pour le fonctionnaire laïque et ne lui pardonne pas, comme il pardonne au prêtre, la supériorité du rang et de l'emploi.
c( J'ai vu et je vois encore des fonctionnaires laïques exposés à des attaques personnelles beaucoup plus violentes que celles adressées à des ecclésiastiques ; c'est une contradiction ; mais c'est néanmoins un fait incontestable. Est-il possible de croire que le bonheur et le repos des populations sont puissamment affectés parla présence d'un si petit nombre de personnes qui, je le répète, n'ont, pour la plupart, du prêtre que l'habit ? Évidemment la question n'est pas là, parce que ce n'est pas là que nous devons chercher le mal et le remède.
« Du côté des opposants, quelque mal qu'ils comprennent la vraie situation des choses, la sécularisation indiquée comme un remède n'est qu'un prétexte pour introduire des opérations étrangères et attaquer le gouvernement pontifical.
« Les adversaires du régime actuel n'osent pas aller jusqu'à dire : Nous ne voulons plus du Pape ; l'expression d'un tel désir occasionnerait une trop grande alarme ; ils se contentent de dire : Nous ne voulons plus de prêtres. Cette formule mitigée aie double avantage de faire appel aux sympathies de ces populations qui ne connaissent d'autres prêtres que ceux qui disent la messe ou montent en chaire, et en môme temps de porter un coup dans le sens de leurs vues, afin de préparer la ruine du pouvoir temporel de la papauté.
«Il est du devoir de ceux qui, par conviction et par intérêt, sontles
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défenseurs de Tordre de choses actuel essentiellement lié avec le maintien de l'unité catholiques et le principe d'autorité dans le monde, de se tenir sur leurs gardes contre ces apparences et d'estimer à leur juste valeur l'exagération (\o<> adversaires ardents des instifulioMs les [)lus grandes et les plus fécondes (pie les âges nous ai«"nt léguées.
a Après avoir montré en (pioi consiste le caractén; prétendu exclusivement ecclésiaslicpie des administrateurs romains, il est essentiel de voir quels sont ses efîets et si son action est si contraire aux intérêts des [)()pnlations, que ces deiiiières puissent avoir des sujets iégifunes de plainte, oi aient le dioil d'invocjuer r:ippni des autres nations pour mettre un terme aux maux dont elles sont accablées.
a Précédemment, les anciennes traditions de la cour de Rome étaient fidèlement conservées. Toute modification aux coutumes établies, toute amélioration était regardée de mauvais œil et considér«'e connue pleine de danger. L'administration était confiée aux prélats; les laùpies étaient par la loi exclus des hautes fonctions de l'État. Dans la pratique actuelle, les différents pouvoirs se sont souvent confondus.
(( Le principe de Tinfaillibité pontificale était appliqué aux questions d'administration; le monde a vu les décisions personnelles du souverain infirmer les jugements des tribunaux, même en matières civiles; lecanlinal secrétaire d'Ktat, le premier ministre, dans toute l'acception du mot, concentrait tous les pouvoirs entre ses mains. Sous sa direction suprême, les différentes branches de Tadministration étaient confiées à des personnes qui étaient plutôt des commis que des membres.
a II n'y avait pas de conseil des ministres, et jamais ils ne délibéraient ensemble sur les affaires publiques ; renq)loi des finances publiques de IKtat était fait secrètement, et aucun renseignement n'était donné à la nation sur les dépenses de son argent; le budget était un mystère, et maintes fois on a découvert qu'il n'y en avait pas ou que les coniptes n'avaient pas été clos. Enfin, la liberté municipaltî (jui, par-dessus tout, est appréciée par les populations italiennes, était restreinte aux limites l<"s plus étroites.
« Du soir même où le pape Pie IX est monté sur le trône, il a fait, nous sonnnes autorisés à l'affirmer, de continuels efforts pour détruire toutes les causes légitimes de plainte contre l'administration publique des affaires. Je ne me contenterai pas de parler du commencement de son règne. Trahi par les honnnes qu'il avait rappelés de Texil, trompé de la manière la plus flagrante par les ministres Annales ecclés. 19
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la'HjiHîs (|ui r(;rjtoiiraif'nl cii vertu d'un prinf;i|>(" de cA)iu[)UtUt s(':;ciilarisation, ci (jiii n'hésitaient pas à proclamer en face cJu monde (|ue leur souverain" avait donné son assentiment à (ies mesures quil avait positivement et formellement rejetées ; errjporté rapidement par un système de pure réi'orme administrative vers rétablissement d'un réf,^ime constitutionnel, alors qu'il ne s'appuyait sur aucune force réelle et qu'il ne trouvait [)as le moindre appui clans la nation, le Pape cédant a la république et menacé même dans l'inî-érieur de son palais par une insurrection armée, comprit enfin qu'il ne lui restait plus d'autre ressource, pour préserver sa liberté et son indépendance, que dans la fuite de ses États. Nous devons lui faire la justice d'avouer que, en dépit du résultat malheureux de ses tentatives de réforme, il n'a jamais abandonné ses projets d'amélioration et n'a jamais cessé de chercher les moyens de les mettre en pratique.
c( Je donnerai une rapide esquisse des principaux actes administratifs et gouvernementaux émanés du gouvernement papal. A son retour de Gaëte, le pape Pie IX a proclamé le principe du droit d'admission des laïques à toutes les fonctions, une seule exceptée : celle du secrétariat de l'Etat. C'est le premier exemple donné par le gouvernement papal du choix de conseillers de la plus haute dignité parmi les rangs de la classe laïque. Ce principe a été consacré par la présence d'un certain nombre de laïques parmi les ministres et les délégués. La loi civile et criminelle avait déjà éié l'objet d'une complèîe révision. Divers codes de procédure dans l'ordre criminel, de même qu'un code de commerce, tous fondés sur les nôtres et enrichis des leçons de l'expérience, ont été promulgués.
c( Je les ai soigneusement étudiés. Ils sont au-dessus de la critique. Le Code hypothécaire a été examiné par des jurisconsultes français et a été cité par eux comme un document modèle. La loi romaine modifiée dans certaines parties par la loi canonique, a été prise pour base de la législation civile.
(( Les divers pouvoirs de l'État ont été soigneusement séparés et définis. Des départements ministériels distincts, différant en autorité, ont été créés, chacun d'eux opérant dans le cercle spécial de ses attributions. Un conseil de ministres, sous la présidence du secrétaire d'État, a été nommé, et les affaires ont toujours été soumises à l'épreuve de la discussion. En même temps, le plus grand respect pour l'indépendance du pouvoir judiciaire a été proclamé et pratiqué. Un Conseil d'État pour la préparation des lois, composé des hommes les plus intimement versés dans les affaires administratives, tels que le prince Orsini, le prince Odescalchi, l'avocat Stolz
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et le professeur Orioli, a et/» nommé avec la mission d'éclairer le gouvernement , après invesli'^'ation C()mpl«'*te do tous les projets élaborés par les départements ministériels.
« Vn conseil de linances, composé de membres nommés par le souverain, après une libre élection des corps municipaux, a été spécialement chargé de réviser Temploi des revenus de l'État. Ce conseil n*a qu'un pouvoir délibératil' ou consultatif dans la discussion des premiers budgets, sinon vc serait une Chanibre des députés. i}uand il s'agit toutefois de dépenses faites, c'est-à-dire loiscpi'il sullil (le vérilier l'application exacte des dispositions établies par le budg<>t, ses décisions ont force de loi. Toutes les années les comptes de l'Ktatet tous les projets qui ont une relation plus ou moins intime avec les finances, lui sont soumis parles ministres. Pour la première fois dans l'Iiisloirt» des Etats pontificaux, nous avons vu les chefs dépositaires du pouvoir obligés de rendre compte de leurs actions aux représentants de la nation. Wnw la première fois, les comptes publics ont été convenablement publies au commencement de l'époque de leur apj)lication, et conséquenunent, soumis au contrôle de la nation elle-même.
c( L'organisation numicipale a été en même temps Tobjet d'une réforme complète. Les intérêts locaux occupent beaucoup l'attention de l'esprit italien et sontl'objin d'une prétlilection marquée. Il ^('rait dit'n(;ile de répondre plus complètement à ce besoin que ne Ta fait la nouv(»lic organisation.
« Les habitants les plus haut taxés de la comnume, en môme temps que ceux qui ont obtenu des grades élevés (hms les universités, composent \e corps électoral qui a la nomination directe des conseillers municipaux. Ces derniers préparent à leur tour une liste de personnes parmi lesquelles le Saint-Père choisit les membres de la Consulte d'État pour les finances. Une grande latitude pour la création et la dépense des ressources est laissée aux conseillers communaux et aux conseillers provinciaux.
« Ce ne sont pas les représentants du gouvernement qui sont chargés de Tadministration des fonds de la conmuine ou dt; la province. Ce soin est confie à une commission executive élue par le conseil qu'elle représente et qui demeure en permanence durant tout rintervalle d'une session à une autre. Les délégués ou les préfets n'ont que le pouvoir de révision, et ne premient aucune part direct»^ à l'administration îles atfaires |)roviiiciales ou communales. Ce système a déjà été Tobjet d'un grand nombre d'améliorations diverses dans les États pontificaux ; de nombreuses routes, — bienfait important, — ont été construites, et de nombreux progrès ont été
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réalises. N«;;mir)oins, on certaines localités, réqnilibrc r;ritro les recettes et les (lé[)fMises a été rompu.
« Les petites villes ont entrepris la construction de théâtres, et Ton agite aujourd'hui la question de savoir s'il ne conviendrait pas de limiter le pouvoir nnunicipal et d'étendre la surveillance exercée par Tautorité gouvernennentale. En d'autres temps et dans tous les autres pays, de telles réformes et de telles institutions (Missent été un titre de gloire pour leur auteur. Dans l'intérieur, toutes les nouvelles concessions ont eu pour effet de créer de plus grands besoins, A l'étranger, ces changements essentiels apportés au vieil ordre des choses, ces incessants efforts du gouvernement papal pour améliorer le sort des populations, ont passé inaperçus. Les peuples n'ont eu des oreilles que pour entendre les réclamations des mécontents et les permanentes calomnies de la mauvaise portion de la presse piémontaise et de la presse belge. Voilà les sources où l'opinion publique a puisé ses inspirations et, en dépit des faits établis, on croit dans le plus grand nombre des pays, et surtout en Angleterre, que le gouvernement pontifical n'a rien fait pour ses sujets et s'est borné à continuer les errements d'un autre âge.
« Je n'ai indiqué jusqu'ici que les améliorations introduites dans l'organisation de l'administration. Je dois maintenant mentionner les actes du gouvernement papal et les résultats obtenus.
(( Avant tout, rappelons que jamais on n'a vu un esprit de clémence plus exalté présider à une restauration. Aucune vengeance n'a été exercée contre ceux qui ont provoqué la chute du gouvernement pontifical, aucune mesure de rigueur n^a été adoptée contre eux. Le Pape s'est contenté de les priver du pouvoir de mal faire en les bannissant du pays. Aucun emprisonnement, aucun procès n'a eu lieu, si ce n'est exceptionnellement par suite de l'obstination de certains individus qui, insistant pour qu'ils fussent jugés, ont été condamnés et punis par la remise d'un passe-port.
« Quant aux flagrantes conspirations qui ont suivi le retour du Pape, c'était son inévitable devoir de prendre des mesures contre elles, aussi bien que contre les assassinats qui ont eu lieu après. Ces mesures ont été prises deUa manière la plus régulière. Le Saint- Père n'a jamais manqué de Jmitiger la rigueur des sentences. Un grand nombre d'individus, des plus compromis, ont obtenu leur liberté après un certain temps sous condition d'exil.
« En ce moment il est difficile de s'assurer du nombre exact des personnes à qui on a fait défense d'entrer dans les États romains pour des motifs politiques ; mais, quant au nombre des auteurs de la révolution de 1849, on pense qu'il ne s'élève pas à une centaine.
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Cette extrême douceur de traitement n'a pas suffi pour enipéch«^rle Parlement anglais (Taccuser le «^gouvernement pontitical de cruauté.
a J'arrive nwiintenant :iux questions d'administration. Nous savons ce que coûtent les révolutions. La république romaine a fait face à ses dépenses en créant un papier-monnaie qui n'a pas tardé à éprouver une considérable dépréciation. Le gouvernement pontifical n'a pas hésité à reconnaître ces assignats, et a entrepris la tftcbe de les retirer de la circulation en les achetant. L'opération a réussi, bien qu(î la somme fût trés-considérable. Klle s'élevait à 7,UUU,OUO de scudi, c'est-à-dire à un peu plus du revenu ammel de l'Etat. La même proportion appliquée à la France aurait donné 800 à 900 millions. Les assignats ont maintenant complètement disparu de la circulation et les billrls de la lîaïKjuc de l'Ktat pontitical, les seuls (jui aient cours aujourd'hui, ont la même valeur que la monnaie métallique et sont généralement au pair. Ce remarquable résultat est considéré comme ind par les détracteurs de l'administration pontificale.
« La Banque romaine, de fondation française, ne répondait que très-imparfaitement aux besoins du commerce. Elle a été modifiée et est devenue depuis la Bancjue «tes États pontificaux. Elle a établi des succursales dans les provinces, a étendu le cercle de ses opérations, a donné et continue de doiuier grande assistance au commerce et au gouvernement, et a montré qu'elle est établie sur une base solide , par la manière avec laquelle elle a traversé plusieurs grandes crises.
(( Le j.:()uvern(Mneut pontifical, dirigeant son attention avec grande convenance sur les moyens d'augmenter le revenu provenant des impôts indirects, a révisé les droits de douanes. Il a diminué les droits sur un grand nombre d'articles, et s'occupe en ce moment de la préparation d'une nouvelle mesure qui sera |)lus complète et plus générale dans ses opérations.
« Des traités postaux etcommercianx ont été conclus avec la France et d'autres Étals sur les bases les plus larges, et en conformité avec les principes qui sont adoptés ailleurs comme marchant de pair avec les idées de progrès.
« Le système d'affermer les revenus indirects a été aboli. Le gouvernement entreprend directement l'adujinistration du commerce du sel et du tabac. D'importants bénéfices ont été réalisés, et le succès de l'administration est certain.
« En dépit des charges considérables qui ont été occasionnées par la révolution et léguées au gouvernement actuel, en dépit des dépenses extraordinaires causées j)ar la réorganisation de l'armée, en dépit des nombreux encouragements donnés aux travaux publics.
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Tétat (lu budget, (jiii^ au couirntiiicf.'irKîiit, accusait un déficit trèsconsidcrahlc, a graduellement tfîndu vers r«W|uilihre. J'ai eu ïéceriinient riionneur de faire remarquer à Votre excellence que le déficit a été réduit en 1855 à une somnie insignifiante portant pour la plus grande partie sur des dépenses in)prévues et des capitaux a[>pliqués à rextinction de la dette.
c( Les inipôts sont toujours beaucoup au-dessous du taux moyen des divers Etats européens. Un llomain paie annuellement a TEtat 22 francs, les trois millions d'habitants payant (>8 millions de francs; un Français paie au gouvernement de France 45 francs, trente-cinq millions payant 1,600 millions de francs. Ces chiffres montrent d'une façon péremptoire que les Etats pontificaux doivent être considérés, à cet important point de vue, comme ayant rang parmi les nations les plus favorisées. Les dépenses sont réglées sur les principes de la plus stricte économie. Un seul fait suffira pour le prouver.
« La liste civile, les dépenses des cardinaux, du corps diplomatique à rétranger, les frais d'entretien des palais pontificaux et des musées, tout cela réuni ne demande pas à l'État plus de 000,000 couronnes ou écus (3,200,000 fr.). Cette faible somme est la seule portion du revenu public demandée par le Pape pour fortifier la dignité pontificale, et pour entretenir les principaux établissements de l'administration ecclésiastique supérieure. Nous pourrions demander à ces personnes qui montrent tant de zèle à poursuivre les abus, si l'appropriation de 4000 couronnes aux besoins des princes do l'Église leur paraît porter le cachet d'un système d'économie mis en rapport avec le revenu public.
« L'organisation de l'armée a été l'objet de soins assidus. Nonseulement les troupes indigènes ont reçu des récompenses et ont été portées à 12,000 hommes, mais un corps de 4,000 Jouisses a été formé, et on a établi de nouvelles règles sur le modèle de celles qui sont en usage parmi nous. Les principes d'administration suivis pour nos propres forces ont été adoptés et mis en pratique .
« L'apparence actuelle des soldats romains provoque des louanges de tous ceux qui les ont vus. Si le gouvernement pouvait leur donner la fidélité et l'énergie avec Tuniforme et le fusil, il n'y aurait pas lieu de s'adresser à des étrangers pour avoir de l'assistance. Le gouvernement a fait tout ce que lui commandait son devoir, et si son succès n'a pas été complet , ce n'est pas à lui qu'on en doit faire remonter la faute, mais à la nature même de l'esprit national. En même temps, l'état des finances a été réorganisé, et en dépit des ressources limitées du budget, de nombreuses sommes ont été consacrées à l'encouragement du commerce et des arts.
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a Vn grand nombre de routes ont été ouvertes sur divers points du pays; le port de Terracine a été élargi; des travaux de drainage ont été exécutés dans les marais Pontins. Le marais d'Ostia est en train d'être drainé, et des viaducs d'une remarquable importance ont été construits en divers lieux.
« La navigation à vapeur a été introduite sur le Tibre, et grûce à un bon système de remorquage, le port de Rome a été visité par un plus grand nombre de navires (jue prérédenmient.
« La ville a été éclairée au gaz, des télégraphes électriques ont été établis, des concessions de chemins de fer ont été faites. Celui de Krascati, qui doit s'étendre jusqu'à Naples, ne tardera pas à être livré a la circulation. Des négociations sont entamées pour une ligne importante qui doit relier liome i\ An^Ane et à Bologne. La construction du railway de (]ivita-V«Tchia a été concédée à une conq)agnie qui commencera immédiatement ses travaux.
« L'agriculture a été également l'objet des encouragements du gouvernement. Des prix ont été institués pour Tencouragement du jardinage et l'élève du bétail. Kntin, une commission composée des principaux propriétaiies fonciers s'occupe en ce moment de l'étude (\u problème, resté irrésolu jusqu'à ce jour, du drainage de la (Campagne de Home et du moyen de peupler cette Canq)agne.
« Si le peuple romain était capable d(; s'aider lui-même ou même s'il était actif au travail, si son ambition ne se bornait pas à l'acquisition d'un revenu restreint, juste suffisant à procurer les premiers besoins de la vie, et s'il ne reculait pas devant la fatigue et Tenqjloi de son énergie et de ses ressources pé( iniiaircs pour tirer parti, comme on fait ailleurs, des facultés «pii lui sont données, le pays s'élèverait à une prospérité rapide. Mais le p^Miple romain laisse tout échapper et abandonne aux étrangers toutes les entreprises utiles. On comprendra que le gouvernement ne peut pas, pour avancer la marche du progrès, substituer sa propre action à celle de l'industrie piivée.
c( il existe néanmoins de nombreuses preuves d'énergie publique. De nouveaux bâtiments, par exemple, s'élèvent de toutes parts; le prix des loyers et des denrées de toute espèce hausse rapidement. Les relations commerciales s'étendent. D'importants bénéfices se réalisent dans les entreprises agricoles et financières. De considérables f»)rtunesse forment. La condition de la population est comparativement aisée. On la voit se reunir en foule au premier signal de plaisirs publics ; son indifférence, portée à l'excès dans la vie ordinaire, se perd alors tout à fait. L'œil le moins observateur est frappé de son air de prospérité. La gaieté la plus expansive se lit sur tous les visages. Ofi peut se demander alors si c'est bien là le peuple dont
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la misère excito à un si liant ilc^^rù la ronnnisôration do l'Euiopo.
« Il y a toulcfois aillant do iriisôro ici (juo partout ailleurs, mais elle est infiniment moins l(jnrfl(î (|ue dans des climats moins favorisés. Les [)r(;mièrcs nécessités de la vie s'ol)li<,*nnent a Ix^n marché. La charité privée est largement appliquée. Les étahlissementsde charité publique sont nombreux et efficaces. Ici encore Taction du gouvernement est sensible.
(( D'importantes améliorations ont été introduites dans l'administration des hôpitaux et des prisons.
c( Quelques-unes de ces prisons devraient être visitées, afin que les visiteurs pussent admirer, — l'expression n'est pas trop forte, — la persévérante charité du Saint-Père. Je n'étendrai pas cette enumération. Ce que j'ai dit devrait suffire pour prouver que toutes les mesures adoptées par l'administration pontificale portent le cachet delà sagesse, de la raison et du progrès; qu'elles ont déjà produit de bons résultats; en un mot, qu'il n'y a pas un seul détail de nature à intéresser le bien-être, soit moral, soit physique des populations, qui ait échappé à l'attention du gouvernement ou qui n'ait pas été traité d'une manière favorable.
« En vérité, lorsque certaines personnes disent que le gouvernement pontifical « forme une administration qui ne peut avoir pour but le bien du peuple, » le gouvernement pourrait répondre : « Etudiez nos actes et condamnez-nous si vous osez. » Le gouvernement peut demander non-seulement quel est celui de ses actes qui justifie un blâme légitime, mais auquel de ses devoirs il a manqué. Doit-on supposer d'après cela que le gouvernement pontifical soit un modèle sans faiblesses ni imperfections? non, certainement! Mais ces imperfections et ces faiblesses sont de la nature de celles qu'on rencontre dans tous les gouvernements et même dans tous les hommes, avec très-peu d'exceptions.
« Le gouvernement pontifical est composé de Romains agissant à la manière romaine. Il est défiant, méticuleux, hésitant, il recule devant la responsabilité ; il a plus l'esprit d'examen que l'esprit de décision. Il aime les tergiversations et les accommodements. 11 manque d'énergie, d'activité, d'initiative, de fermeté, semblable en cela à la nation elle-même. Mais, bien qu'il soit permis de critiquer quiconque néglige ses devoirs, il serait injuste de fa-ire un crime à qui que ce soit de n'être pas un Sixte-Quint, un Colbert ou un Napoléon.
c( Je ne cesse d'interroger les personnes qui viennent me dénoncer les abus du gouvernement papal. Ce mot, il ne faut pas l'oublier, est consacré et en dehors de toute contestation ; c'est parole d'Evangile.
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Mais en quoi consistent ces abus? C'est ce que je n'ai pu encore découvrir. Tout au moins les laits ainsi qualitiés sont attribuables à riniperfection de la nature humaine, et nous ne devons pas imposer au gouvernement la responsabilité des irrégularités connuises par (juelques-uns de ses agents secondaires.
(( J'ai entendu dire (ju'à la douant; on demande des j)ourboires aux voyageurs. Ce^tsans doute une coutume très-blàmable, mais la sécularisation du gouvernement sutlirait-elle pour guérir le pays d'un vice profondément eiu'aciné dans sa nature, et pour empêcher le peuple d'être toujours prêt à tendre la main? Si cette triste disposition se manifestait sur une grande échelh;, il y aurait lieu de s'alarmer. Mais, (pioi qu'on puisse dirt; de la vénalité dt; l'administration ponliticale, il serait impossible de citer à sa charge un seul fait notoire et authenli(jue, à moins d«; [)rendre pour arg«Mit comptant la monnaie courante de la calomnie.
a En tout cas, quand nous voyons ici quelqu'un s'enrichir, c'est toujours un laïque. Jamais je n'ai vu un prélat augmenter son bien par des voies illicites. Les fortunes faites, et qu'on pourrait aisément cit(T, proviennent tontes de. spéculations de bancjue ou d'opérations agricoles. Ilien ne prouve (jue le pouvoir trafique de la fortune publicjue ou des fonds de l'État.
c( Prétendre qu'il ne se connnet pas d'actes d'inlidelité, serait chose déraisoiHiable. Il n'y a pas de pays qui soit à l'abri de pareilles disgrâces. Tout ce qu'on j)ent affirmer, c'est (pie s'ils ont lieu dans les États pontificaux, c^est sur une petite échelle, et sans que le service de l'Etat et la morale pub!iqu(; aient à en soutlrir d'une manière sensible.
a On a souvent cité les imperfections du système judiciaire. Je l'ai étudié de près et n'ai pu parvenir à y découvrir le moindre sujet de plainte. Les plaideurs (]ui [)er(lent leur procès se plaignent avec plus de bruit et de persévérance (pi'on n'a coutume de le faire en d'autres pays, mais sans plus de raison. Le |)lus grand nombre des atïaires civiles importantes sont jugées par le trd)unal de la Kote. Or, en dépit de la licence habituelle de la critique italienne, personne n'a osé exprimer le moindre doute sur la science profonde et la haute intégrité de ce tribunal. Si les hommes de loi ont une incroyable fécondité pour soulever des contradictions et des exceptions, s'ils éternisent les procès, à quoi faut-il l'attribuer si ce n'est au caractère particulier de la nation'.^ En définitive, la justice civile est bien adnnnistrée. Je ne connais pas un seul jugement dont la stricte équité ne soit de tiature à être recomuie par le meilleur tribunal de l'Europe.
« La justice crimifielle est adminibtrée dune niaiiière également
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iiiattaquahlc. J'ai suivi f|uel(iiies procès dans tous leurs détails. J'ai élé Corcé de roconnaître que toutes les précautions nécessaires pour la vérifie. itioii des faits, lout»'S les garanties [ionr la libre défense de Taceusé, y compris la publication des débats, y ont été observées.
c< Le prononcé des jugements est parfois différé, les procès se prolongent. Ce sont là sans doute des inconvénients, mais non des crimes impardonnables. Les délais seront moins longs du moment que les témoins italiens auront appris à donner leur témoignage sans se laisser intimider par la présence de Taccusé et sans redouter sa vengeance. Nos conseils de guerre français ont toutes les peines du monde à obtenir des dépositions et sont souvent obligés d'avoir recours aux mesures sévères. Contre de pareilles dispositions, le gouvernement est impuissant.
« On parle beaucoup des brigands qui, à ce que l'on raconte, désolent la contrée. J'ai eu occasion de parcourir le pays dans tous les sens, et je n'ai pas vu l'ombre d'un voleur. Il est bien vrai que de temps en temps on apprend qu'une diligence a été arrêtée, un voyageur dévalisé. Un seul accident de ce genre est de trop. Mais il ne faut pas oublier que l'administration a mis en jeu tous les moyens en son pouvoir pour réprimer ces désordres. Grâce à des mesures énergiques, les brigands ont été arrêtés et punis sur tous les points. Quand, en France, une diligence est arrêtée, quand, sur la route de Londres à Windsor, une dame de la Reine est dépouillée de ses effets et de ses bijoux, le fait passe inaperçu; mais dès que le moindre accident de ce genre arrive sur une route isolée des États romains, la presse, ardente à saisir les prétextes, imprime la nouvelle en gros caractères et crie vengeance contre le gouvernement.
«Du côté de Rome, les attaques qui ont eu lieu à de rares intervalles, n'ont jamais eu un caractère propre à exciter l'inquiétude. Dans la Romagne, il s'est formé des bandes organisées qui, profitant du voisinage de la frontière toscane, se sont aisément dérobées aux poursuites et ont répandu l'alarme pendant quelque temps. Le gouvernement leur a fait une guerre incessante, et à la suite de plusieurs engagements dans lesquels un certain nombre de gendarmes ont été tués ou blessés, ces bandes ont été en grande partie dispersées.
« Pour conclure, nous sommes forcés d'avouer, après examen, que le gouvernement pontifical n'a pas failli à sa tâche, qu'il a marché régulièrement dans la voie de la réforme et des améliorations, et qu'il a réalisé des progrès considérables. Si l'agitation continue, il faut en chercher la cause dans le caractère même de la nation, dans ses vues ambitieuses dirigées vers des objets hors de sa portée. Nous
mai.] I.A (jLKSilo.N r.UMAIM:. 299
(lovons roconnaîlr»», rnlin, (jnc h» remède à celt<î triste situation ne peut se trouver dans urje masse de mesures qui, modifiant un ordre de choses sans liaison aucune avec le mal, ne l'eraient que rendre le mal plus grand et plus dangereux encore, en exaltant les espérances de la nation et en réduisant un pouvoir déjà bi*^n ébranlé, au dernier degré de faiblesse et d'impuissance.
« Si le souverain des Etats pontificaux n'était pas en même temps chef derÉglise, le maintien ou le renversement de son pouvoir importerait peu ; mais la cause du catholicisme est en jeu dans cette affaire, et c'est pour ce motif que les grandes puissances catholiques attachent justement un si haut degré d'intérêt à la situation intérieur!; des États romains, (les puissances ont un profond sentiment des dangers qui h's menaceraient elles-mêmes e!i cas d'une nouvelle révolution, et elles comprennent tout ce qu'il pourrait en coûter à l'Europe pour leconstituj^r le pouvoir temporel de la Papauté sur une nouvelle base. Les passions religieuses une fois déchaînées en môme temps que les passions politiques, les conflits les plus graves et peut-être même les plus sanglants pourraient naître du contact.
a La prudence des liommes d'Etat leur conseille de chercher les moyens de prévoir et d'empêcher de pareilles complications.
c( L'attention se porte naturellement sur la nature des concessions nécessaires pour «lonner satisfaction aux populations. Malheureusement ces po|)ulatioiis ne j)euvent être satisfaites ; je crois l'avoir prouvé. La destruction de l'autorité pontificale serait une satisfaction pour un parti nombreux, non toutefois pour la nation entière. L'établissement d'un régime constitutionnel, peu eu harmonie, du moins à ce qu'il parait, avec la puissance du chef de l'Kglise, en serait un«; également pour un grand n()nd)re d'individus. Mais, ainsi que je l'ai dit, un parti connue l'autrt^ ne tanh rait pas à laisser tomber la diieetion des affaires dans les mains de la faction la plus violente. M. Rossi, qui ne ma!)quait ni des talents requis, ni de la bonne volonté, s'était imposé la tâche d'introduire dans les États pontificaux un régime parlementaire. On devait croire qu'il pouvait compter sur (juehjue .sppui. L'événement nous a fait voir (pi'il a conq)létement échoué sur ce point. Au moment du danger, personne ne s'est trouvé pour l'appuyer ou le défendre. Pas une voix ne s'est élevée pour déplorer sa mort violente, et encore moins pour demander vengeance du meurtre.
« 11 est absolument impossible, au milieu des passions qui divisent les esprits des popidations, de créer une administration véritablement populaire. Mais, supposé que la tentative soit suivie dw succès,
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une tolhî adminislialion ne. Iroiivcrail j)iis pliisdf; défenseurs, en iirj inornoiit fritiqiKî, (|u<; le comte n'en .i trouvé alors qu'il s'efforçait de nuMier à bien son entreprise réformatrice. Pei'sonne n'est disposé à se contenter d'une sim]:)le réforme. 4e crois avoir démontré '-urabondamment qu'il ne peut être question de cela, et que, d'ailleurs, la marche du gouvernement pontifical est loin de donner sujet aux populations de se croire lésées dans leurs légitimes intérêts. Les réformes temporaires qui pourraient êtr.; accordées par certains partis_, ne le seraient qu'en vue du dommage ou de la perte de popularité qui pourrait en résulter pour le gouvernement pontifical.
« Nous ne voyons pas même à quelle combinaison nous pourrions avoir recours. L'examen le plus approfondi de la situation réelle des choses ne fournit aucune indication précise sur ce qu'il conviendrait de faire en pareille matière, sur quels points devraient porter les modifications. Quelle serait la limite ? La plus grande incertitude existe à cet égard. Or^ toutes modifications ne portent leurs fruits qu'autant qu'elles ont été nettement indiquées par la nature des choses, et ce n'est pas le cas ici. Voilà pourquoi nous assistons au spectacle de l'exposition des vues les plus contradictoires, selon la nature de chaque opinion individuelle.
«On prête à certaines personnes qui ont réussi une première fois à dépouiller le Saint-Père de sa tiare, non pour leur profit, mais pour celui des démagogues, le projet de former deux divisions du gouvernement pontifical, dont l'une serait dirigée par un délégué du Saint- Père. Une combinaison de cette nature, je dois l'avouer, me semble présenter les plus grands dangers. 11 n'est pas douteux qu'elle n'ouvrît la porte à la révolution et que la révolution ne fît naître ellemême des espérances fondées sur la certitude du succès. Les populations auraient moins de respect pour leur gouverneur laïque qu'elles n'en ont pour les délégats actuels. Elles ne risqueraient ni un écu ni une goutte de leur sang pour sa défense. Au bout de quelques mois, la chute du Souverain-Pontife serait proclamée à Bologne, une assemblée constituante serait convoquée pour l'Italie, et la guerre déclarée à l'Autriche. En supposant que le pouvoir nouveau fût en état de maintenir sa position et réussît à contenter les populations, que pourrait-on répondre à l'autre moitié des Etats pontificaux qui se plaindrait d'être abandonnée et réclamerait sa part de réformes? Que faire, si elle se soulevait pour atteindre ce but, et comment douter qu'elle n'en vînt aux mesures extrêmes ? De tout cela il résulteraii la ruine de la Papauté, la satisfaction de ses ennemis, et l'Europe en proie aux plus redoutables agitations. En tout cas, on peut s'attendre à voir le Pape opposer à un pareil projet une résis-
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tancn désespt'i'ée ; s'il ne le taisait pas, il faiitlrait lui délivrer à la face (le l'Europe un brevet d'incapacité radicale. Mais non, jamais il ne donnera son assentiment à un seml)lable plan. Mais, consentante ou non, la Papauté recevrait de cette manière un coup mortel, et c'est ce qu'ont très-bien compris les auteurs de la combinaison.
« Il n'y aurait qu'un seul remède. I^es It;iliens basent toujours leurs projets sur l'appui de l'étranger. Si cet appui devait leur manquer, ils adopteraient bien plus aisément qu'on ne l'imagine, eu égard à leur situation actuelle, une ligne de conduite elticace. Il faudrait, toutefois, que les organes de la presse, en Angleterre et en Sardaigne, cessassent d'exciter les passions, et que les puissances catlK)li(|ues continuassent au Saint-Sit'ge les miircjnes évidentes de leur sym[)atliie. Mais comment espérer que des ennemis animés d'un esprit tel que celui qui influence les adversaires du Saint-Siège missent un terme aux attaques auxquelles ils se sont livrés d'une manière si éclatante ?
a Je ne pense pas que toutes les questions qui surgissent en ce monde doivent arriver nécessairem(»nt à une solution définitive. Selon moi, il n'en existe pas pour la question romaine. Tout ce que nous pouvons faire, c'est d'écarter, à l'aide d'une protection bienveillante et attentive, les dangers d'une catastrophe, et de prolonger l'état de choses provisoire qui a tout au moins le grand mérite de mettre l'Europe à l'abri de maux iimombrables.
a Toute autre marrl;e ne ferait que précipiter les événements. Si le gouvernement de îS. M., par des motifs aisés h comprendre, désirait mettre un terme à l'occupation des États romains par les Français dans un délai plus ou moins long, il vaudrait mieux livrer les écluses à l'impulsion du torrent que de préparer, soit par des avertissements pnbli(|uement donnés, soit par des cond)inaisons forcées, le coup de grâce du pouvoir temporel des Papes.
a En présence de l'agitation qui existe ilans les esprits en Italie, et de la vive émotion causée par la publication des protocoles, il est impossible de se défendre d'un profond sentiment d'infiuiélude au sujet de l'avenir de la Papauté. Si l'on n'y prend garde, l'Europe verra le problème se présenter sous une face terrible en réalité, parce qu'il se rattache aux passions les plus profondes et les plus ardentes du cœur humain.
« Les paroles que Votre Excellence a prononcées au sein de la Conférence, l'assurance donnée par elle que le gouvernement de l'Empereur ne cesserait de s'intéresser au salut de la puissance pontificale, î^ont autant de preuves certaines que les intérêts réels de l'Eglise ne sont pas en danger au milieu de la crise actuelle. Avec un
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parc/il programma, l(;s dau^^ors les plus irriruinfints peuvent être écartés, et la catastrophe ajournée. C'est tout ce que peut atteindre en ce moment la sagesse humaine.
« Continuons (h; l'aire proliter la Papauté des effets de notre protection. Ne nous décidons qu'avec mure délibération, et après des diminutions d'effectif successives, à une évacuation complète, et seulement quand nous serons assurés que cette mesure est possible. Le calme renaîtra graduellement. En définitive, si la tranquillité politique et religieuse de l'Italie, peut-être même de l'Europe, semblait dépendre uniquement de la présence à Civita-Vecchia et à Ancône de quelques compagnies de soldats prêtant un appui plus moral que matériel, mais en tout cas suffisant, au drapeau et au gouvernement pontifical, n'est-il pas mille fois préférable de recourir à ce remède d'un effet certain, que de poursuivre le même but par des moyens pleins de périls ? Que si, dans telles circonstances, le pouvoir temporel du Pape venait à être menacé de nouveau, et si, en dépit de nos efforts, de graves complications surgissaient, la responsabilité serait du moins imputable entièrement aux événements souvent plus forts que les hommes, et nous n'aurions pas à nous reprocher d'avoir contribué à un si fatal résultat.
c( J'ai pensé remplir un devoir en soumettant à la haute appréciation de Votre Excellence les résultats de mon expérience assez longue et d'une étude suivie. La courtoisie avec laquelle vous avez accueilli et encouragé la proposition que je vous faisais d'exposer devant vous ma manière de voir, m'a enhardi à le faire sans réserve.
« J'invoque l'indulgence de Votre Excellence pour revoir mes travaux, et la prie d'accepter l'assurance réitérée de ma haute considération. ))
*o, — Le Journal de Rome publie le Decretum urbis et orbis suivant, donné le 14 avril 1856, relativement aux Indulgences :
« La constitution In ipsis Pontificatus primordiis , donnée le lOjuillet 1669, par le pape Clément IX, de sainte mémoire, ayant investi la Sacrée Congrégation des Indulgences et des saintes Reliques du « pouvoir de résoudre les difficultés et les doutes concernant les « reliques des saints ou les indulgences, de corriger et de réformer (( les abus qui se glisseraient dans ces matières, de défendre d'im- « primer des indulgences fausses, apocryphes et abusives, de vérifier « celles qui sont imprimées, de les examiner, et après en avoir référé « au Pontife romain, de les rejeter en vertu de son autorité, » on a plusieurs fois dénoncé à ladite Congrégation des recueils d'indulgences imprimés sans aucune autorisation, soit dans une intention
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coupable, soit par lU'gligpnce, et cpii se répandent en divers lieux, quoiqu'elles soient entièrement fausses, apoerypiies et abusives, d'(>ù résulte ce grave inconvénient que les fidèles sont induits en erreur, et que les indulgences elles-nièrnes deviennent un sujet de raillerie pour les ennemis de la sainte Ej^dise.
« C'est pourquoi la Sacrée (longré^^'ation, réunie en assemblée générale dans le palais ilu Vatican, le 31 mars dernier, a déclaré apocryphes, nulles et abusives plusieurs de ces indulgences livrées à l'impression, et a été d'avis de recommander aux ordinaires des diocèses où elles sont répandues Texacte observation des décr»»ts portés par la Sacrée Congrégation relativement à cet objet.
a Connue on ne peut pas, d'ailleiu's, recborclier tous les recueils, livrets, leuilles, etc.,(iui contiennent l'indication d'indulgences abusives, fausses et apocryphes, ni interdire par un décret spécial chacun de ceux qui viennent il paraître, Sa Sainteté Notre Seigneur le Pape Pie IX, dans l'audience du li avril 1856, confirmant de son autorité apostolique l'avis préalable des Éminentissimes Pères, désirant en outie que tout ce (jui concerne Vinestit/uible trésor des indulgences soit fait pieusement, saintement et sans altération, a ordonné que, par le présent décret, tous les Ordinaires fussent exhortés, dans la mesure de la sollicitude dont ils doivent user sans cesse pour le bien du troupeau du Seigneur, à veiller non-seulement pour enq)ècher autant que possible la diffusion de ces indulgences fausses et apocryphes et les éloigner des mains des fidèles, mais encore pour que l'on observe les salutaires décret.< de la Sacrée Congrégation, ceux surtout qui ont rapporta la publication et à Timpression desdites indulgences, et particulièrement le décret en date du 19 janvier 175(>, approuvé par le Pape Benoît XIV, de sainte mémoire, le*iî8 du même mois, lequel est ainsi ('onçu : « L'expérience « de tous les jours pri)i;vant que beaucoup de concessions générales « d'indulgences sont expédiées à l'insu de la Sacrée Congrégation (( elle-même, ce qui est une source de nombreux abus et de désor- « dn^s, après en avoir mûrement délibéré, a déclaré que ceux (jui w obtiendraient à l'avenir de semblables concessions générales >e- « raient tenus, sous peine de nullité pour la faveur accordée, iVon a remettn^ un exemplaire à la secrélairerie de ladite Sacrée Cona grégation. »
a Du reste, afin qu'il soit plus facile de discerner des indulgences vraies et authentiques celles qui sont fausses et apocryphes, les Ordinaires voudront bien se rappeler ce que le même Pontife d'heureuse mémoire, Benoit XIV, enseigne avec tant de sagesse sur ce sujet même, dans son ouvrage de ^ynodo JJiœccsuna. Et si après toutes les
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précautions piisr's, il rcïslait ('rK;or(;qiK;l(|u<'s doutes sur l'aulheulicilé et la vérité de quelques indul^^^erices, ils devront avoir recours à la Sacrée Congrégation pour obtenir la solution convenable de ces doutes.
« Donné à Rome, à la secrétairerie de la Sacrée Congrégation des Indulgences, le 14 avril 1850. »
•I u i II .
G. — Arrivée à Marseille de Son Éminence le cardinal Patrizi, légat a latere, qui vient en France pour le baptême du Prince Impérial, dont Pie IX doit être le parrain.
O. — Arrivée du cardinal légat à Paris.
Pendant que les bons rapports entre le Saint-Siège et Penipereur des Français réjouissaient l'Eglise, le gouvernement piémontais continuait sa guerre impie. Une circulaire adressée le 9 juin par M. Piattazzi, ministre de Tintérieur, aux intendants généraux et aux officiers préposés à la sûreté publique, ordonnait de sévir contre les membres du clergé qui, fidèles à leurs devoirs, refusaient les sacrements ou la sépulture chrétienne, ou refusaient de recevoir comme parrains les personnes frappées des censures ecclésiastiques. Voici cette circulaire, monument de la tyrannie et de l'esprit persécuteur d^un gouvernement soi-disant libéral :
« La conduite de certains membres du clergé envers le Gouvernement et ses institutions est depuis quelque temps de nature à exciter Tattention du pays.
« Il y a une partie du clergé, heureusement peu nombreuse, qui est opposée à toutes les lois qui protègent et revendiquent l'indépendance du pouvoir civil, et sont la conséquence nécessaire, l'application et le développement du Statut ; c'est cette partie qui a entrepris aujourd'hui de tourner ses armes contre ceux qui, plus ou moins directement, à raison de leurs fonctions et de leur devoir, ont pris part à l'exécution de la loi du 29 mai 1855.
« Son attitude hostile était d'abord individuelle et isolée ; elle ne pouvait qu'être déplorée par tous les amis sincères de la religion; mais, grâce aux lumières si largement répandues sur notre civilisation présente, on pouvait sans danger ne pas s'en inquiéter, d'autant plus que celte attitude était blâmée de toute la partie la plus saine du clergé, de celle qui sait que l'apostolat religieux consiste avant tout à prêcher de parole et d'exemple le respect et la soumission aux lois. Mais aujourd'hui voilà que ces actes d'opposition et d'hostilité,
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(jui iiVîtaiont d'abord qu'isolés, commencent à prendre un caractère tellement systémati(|ue, général et solidaire, qu'ils deviennent incompatibles avec l'autonomie et les droits du pouvoir civil. Ce sont les fêtes de Pâques et celles du Statut qui ont principalement donné lieu aux nouveaux actes dont nous parlons.
a II est de fait que l(»s rap[)orts reçus à Tiu'in dos ditférentes parties de l'État révèlent un état de choses auquel l'autorité ne peut et ne doit rester inditlérente.
a Ici, c'est le refus du baptôme et des actes qui sont le fondement et la preuve de l'état civil des p«'rsonnes ; là (î'est le refus de la sépulture ecclésiastique. Au tribunal de la pénitence, on inquiète les consc^iences des personnes qui <'n approclient, et on leur parle d'une manière inconciliable avec leur (pialile et leurs devoirs. Il n'y a plus de respect [)Our la paix des familles, et l'on va jusqu'à vouloir tirer parti des malheurs domestiques. Ceux qui ont pris part à l'exécution de la loi sont signalés à leur lit de mort, et dans ces instants suprêmes où Tespritde l'homme est allaibli et troublé, on demande et Ton impose des rétractations manilestcment injurieuses pour le (iouvernement.
(( La diMiplintî même de l'armée et de la force publique n'est quelquefois plus respectée. Des stations entières de carabiFiiers ix)yaux (gendarmes) ont été privées des pratiques religieuses lors des fêtes de Pâques, parce que, obéissant à leurs devoirs, à la voix de leur supérieur, aux lois de leur état, qui les menacent, en cas de refus, de la plus prompte et de la plus sévère répression, ils ont assisté les fonctionnaires administratifs dans la prise de possession des biens des couvents. Kn j)lusieurs localités, le curé, sous un prétexte ou sous un autre, a refusé d'assister personnellement ou d'entonner les chants ordinaires à l'occasion de la fête du Statut. On insulte aux sentiments de la nation entière en omettant souvent, et non pas toujours par inadvertance et oubli, h^s prières pour le chef de TLtat, pour ce prince loyal et ;;eiiéreux dont la conservation est demandée au Ciel par les vœux de tout un peuple.
« ÏLn un mot, ici et là, tant<M par des paroles, tantôt par des actes, sous le manteau de la religion et au nom de l'Église, on établit une lutte entre le chrétien et le citoyen ; une partie du clergé insinue et j)rovo(pie l;i résistance aux ordres de l'autorité, la révolte contre les lois, le mépris et le mécontentement à légard du Gouvernement.
« Des raisons de convenance, des raisons de dignité, des raisons de nécessité sociale, commandent désormais de mettre un terme à ces menées imprudentes et c'est pourquoi le ministre de la justice vient de les signaler, dans une circulaire, à l'attention de M.M. les avocats fiscaux généraux (procmeurs généraux).
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(( Los oxriîs [p.mj^hitnnzf] du cler^^t'; oui étô, dès les temps los plus anciens, réprim^'s toujours par des mesures éiiergiqu(;s. Tons les moyens eui[)loyés dans c(i but ,^i d'autres époques ne peuvent plus l'être aujourd'hui. Ces mêmes institutions, que la partie efi question du clergé combat avec tant d'obstination, la protéf^ent contre tout acte trop peu lé;,^al, et ce ne sera jamais le Gouvernement qui voudra, à regard de cpii que ce soit et pour aucun motif, sortir des limites delà légalité; mais il est persuadé que notre législation ot nos traditions nous offrent encore des moyens plus que suffisants pour réprimer tout abus.
« La loi du 5 juillet d854, l'article 200 du Code pénal et le remf^de économique bien connu de l'appel comme d'abus, embrassent tous ces cas et les différents modes par lesquels se manifeste l'hostilité dont nous nous plaignons.
(( En effet, la loi ci-dessus punit les ministres du culte qui, dans l'exercice de leur ministère, censurent les lois de l'État par des discours ou des écrits publics, ou provoquent à la désobéissance à ces mêmes lois ou aux ordres de l'autorité ; elle pourvoit aussi à ce que les mesures arrêtées par un pouvoir étranger ne soient pas mises à exécution sans l'autorisation du Gouvernement.
(( L'art. 200 du Code pénal frappe de répression les discours publics tendant à exciter le mécontentement ou le mépris contre le Gouvernement, et aussi les écrits et les actes de la même nature. La jurisprudence adoptée par la Cour de Cassation dans le procès contre le curé de Verres, inculpé d'avoir refusé pour parrain le percepteur qui avait concouru à la prise de possession des biens du couvent, ne permet plus de douter que les dispositions de cet article^ qui sont générales et absolues, qui d'ailleurs tendent évidemment à maintenir le respect et l'obéissance à l'autorité et aux lois, obligent également tous les citoyens, sans aucune distinction de classes, de fonctions ou de rang. Et il n'est pas besoin que le fait ou l'écrit par lequel on enfreint la loi soit public comme le discours ; le refus d'accomplir un acte de son ministère, quel qu'il soit, ou d'admettre les autres à l'exercice d'un droit ou à l'accomplissement d^un devoir, est considéré comme un fait et comme une infraction à l'article du Code pénal.
(( Enfin l'appel comme d'abus vient à l'appui de la loi pénale pour réprimer tous les excès et les attentats qui s'attaqueraient à la souveraineté séculière et qui, ne présentant pas le caractère d'infractions aux lois ordinaires^ ne doivent cependant être tolérés en aucun temps et par aucun gouvernement.
(( Rien ne peut donc échapper à l'action de la justice, et l'on a
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toujours rntre les mains les armes légales pour réprimer toute agression.
(( C'est là un grave état de choses, et il impose de douloureux devoirs ; mais le Gouvernement ne peut, ni ne doit, ni ne veut se trouver au-dessous de sa tâche, et c'est pourquoi il entend que Ton pmcùde av(îC énergie toutes les fois que Toccasioii s'en présentera.
« Il n'est, du reste, pas besoin de faire remar(iuer (pie si le Gouvernement est bien décidé à ne tolérer aucune espèce d'attaques contre les lois (le l'État et l'autorité gouvernementale, son intention est aussi que la religion et les ministres des autels soient rt^spectés de chacun, et qu'ils trouvent dans nos lois et nos magistrats toute la protection qui leur est assurée pour le libre et pacifique exercice du saint ministère.
(i Le Gouvernement blùme et réprouve le prétn; qui, dépassant les limites de sa mission, condamne ou critiqua; les lois, attente aux droits du pouvoir, trouble la paix des familles et l'ordre social; mais il ne veut pas non plus qu'on envahisse le domaine purement dogmatique et spirituel. Cette limite, au delà de laquelle l'autorité religieuse ne peut faire un pas sans heurter les lois et les droits inviolables de l'État, doit exister également pour l'autorité civile en face de l'Église.
« Telles sont h^s considérations que le garde des sceaux a prc'sentées de son côtéà MM. lesavocats fiscaux généraux, en les invitant adonner à ce sujettes instructions \e^ plus spéciales et les plus détaillées aux avocats fiscaux.
(( Enfin, pour que les autorités administratives et politiques secondent l'action des autorités judiciaires, le ministre de grâce et justice a pris, de concert avec le soussigné, toutes les mesures convenables; c'est pourquoi le ministre de l'intérieur a jugé à propos de porter à la connaissance de Messieurs les intendants, syndics et autres officiers de sCireté publique, les sages observations présentées de son côté par le garde des sceaux, pour servir de règle aux uns et aux antres dans les cas qui pourront se présenter.
« En attendant, Messieurs les intendants auront soin de faire connaître ces dispositions aux syndics et aux autres officiers de police judiciaire en les invitant à veiller avec tout le zèle possible à l'application des principes que nous venons de rappeler.
« Et de leur côté, Messieurs les intendants feront en sorte de se tenir à cet égard dans le plus parfait accord possible avec Messieurs les avocats fiscaux, afin que l'activité ne soit jamais séparée de la prudence et de la réserve qui sont de rigueur en matière si délicate.
(i Si quelque doute vient à s'élever, ils s'adresseront au ministère pour en recevoir la direction convenable, et en tout cas, ils accuseront réception des présentes. »
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En m(^ino temps que le ministre de l'intérieur envoyait cette circulaire attentatoire à la liberté de l'K^lise catliolique, le garde des sceaux en envoyait une analogue aux avocats fiscaux généraux (procureurs du roi). I/épisco[)at fit entendre sa voix pour protester contre les prétentions du pouvoir civil ; les évéques de la province ecclésiastique de Savoie, entre autres, adressèrent à M. de Cavour, président du conseil des ministres, la lettre suivante, en date du 3 juillet :
« Excellence, les circulaires qui ont été adressées dernièrement à MM. les intendants par M. le ministre des affaires intérieures, et à MM. les avocats fiscaux généraux par M. le garde des sceaux, sont devenues du domaine public par l'insertion qui en a été faite dans tous les journaux et par les instructions envoyées depuis lors à toutes les autorités administratives et judiciaires. A la vue des accusations qui y sont articulées et des dispositions menaçantes qu'elles renferment, les évoques de cette province se font un devoir d'adresser à Votre Excellence une protestation collective.
« Ces circulaires affirment que le clergé est divisé en deux partis, et que, de ces deux partis, il en est un qui est hostile à toutes les lois qui sont la conséquence nécessaire du Statut. Or, cette prétendue division n'existe pas; tout le clergé de cette province est parfaitement uni ; sa règle constante est de suivre les lois de l'Église dans l'exercice de son ministère avec prudence et modération, mais en même temps avec toute la fermeté qui convient à sa mission. Ce qui prouve que l'accusation d'hostilité au Statut n'est pas fondée non plus, c'est que, depuis deux ans, les rigueurs de ia loi du 5 juillet 1854 n'ont encore pu recevoir dans cette province aucune appUcation.
« En analysant ces deux circulaires, nous voyons qu'on accuse le clergé de refuser le baptême et les actes qui sont la preuve de l'état civile de ne pas admettre indifféremment toutes les personnes qui se présentent pour être parrains ou marraines, de refuser quelquefois la sépulture ecclésiastique, d'inquiéter les consciences au tribunal de la pénitence, d'exiger des rétractations au lit de mort ; on ajoute que des stations entières de carabiniers royaux ont été éloignées de l'accomplissement de leurs devoirs religieux à l'occasion des fêtes pascales ; qu'en plusieur \mdroits les curés se sont refusés d'entonner les chants ordinaires le jour de la fête du Statut ; que le refus de la part d'un ecclésiastique de faire un acte quelconque de son ministère, ou d'admettre quelqu'un à Vexercice de son droit ou à V accomplissement de son devoir, est considéré ajuste titre comme une infraction au Code pénal.
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« Par ces accusations rt par ces menaces, ou Ton se propose (l'obliger Ut clei'f^é à exercer son ministère d'une manière conlorme aux lois canoniques, ou bien on veut U\ forcer à Texercer contrairement à ces lois, dans les cas où leur application serait en opposition avec les intentions de quelques ministres. Or, nous pouvons assurer h Votre Excellence que dans les deux cas les menaces sont inutiles. Elles sont inutiles dans la première supposition, car tout le clergé de cette province est disposé ii se conformer en tout respectueusement et fidèlement aux lois de l'Eglise ; elles seraient iimtiles encore dans la seconde supposition, parce que, quand le clergé verra clairement les obligations que lui imposent les lois canoniques, la violence extérieure, sous quehpie forme qu'elle se présente, ne l'empêchera pas de les remplir.
(( i\on-seuUMnent le clergé doit suivre les lois canoniques pour l'exercice de son ministère, mais encore c'est h lui seul, et non au pouvoir civil, qu'il appartient de les interpréter et de déterminer dans (juel cas et dans quel sens elles sont obligatoires.
a Le parrain et la marraine qui tiennent un enfant sur les fonts sacrés contractent une responsjibilité religieuse. Tous les traités de droit canon, tous les rituels, déclarent qu'on ne peut pas admettre inditleremment tous ceux qui se présentent à cette lin. Srinnt parochi, dit le rituel romain, ad hoc munus non esse admittemlo^ ijifldeles, ont hœreticos^ non publiée excommunicatos mit interdictos^ non publice critninosos aut infâmes, nec qui ignorant rudimenta pdei. Nous su|)posons que, d'après ces règles, un pasteur juge qu'un homme [)resenté pour parrain ne peut pas èlre admis ; le pouvoir civil intervient, et par ses menaces, il veut le forcer à fouler aux pieds les lois de l'Église ; ne serait-ce pas là une persécution manifeste ?
« On affirme dans ces circulaires qu'on inquiète les consciences nu tribunal de l-i pf'nitrucr. Il nous semble qu'ici l.i sollicitude nnnistérielle va au delà de toutes les limites. Il fallait au moins respecter la liberté religieuse dans le sanctuaire du tribunal sacré. D'après les lois de l'Église, le confesseur ne doit compte qu'à Dieu seul des décisions qu'il porte au tribunal de la pénitence. Si un évèque, si le Pape lui-même allait lui demander pourquoi il refuse l'absolution à un tel pénit«Mit, il compromettrait sa dignité et ne pourrait obtenir aucune réponse ; et cependant, dans les circulaires, on menace des rigueurs du Code pénal tous les confesseurs qui inquiètent les consciences, c'est-à-dire tous les confesseurs qui jugent selon leurs convictions et qui refusent l'absolution à des pénitents qu'ils en croient indignes, quelle que soit leur position sociale.
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« ("(;sl à ri']f^îis(3 q'if; tons 1ns sacremonts ont «Hé confiés; c'osl à oll(; snulo qu'il appartiont de los administrer et de discerner ceux qui sont di^nies ou in(lif,'nes de les recevoir. I.es pasteurs sont spécialcuient 1rs j^^ardiens du sacn^nent auguste de l'Eucharistie, l.es lois canoniques ne permettent pas de l'administrer sans discernement. Arcendi sunt publiée imli()ni, dit le rituel romain, quales huyU exeommunieatif interdieti manifesteque infâmes, et meretriees, eoncubinarii, fœneratores, blasphemi et alii publiri peccatores, nisi de eorum pœnitentia constet et pjublico scandalo prius so.tisfecerint. Non parva vobis imminet ultio, disait saint Chrysostome aux prêtres de son siècle ; si quemquam illius calpœ conscii hujus mensœ participem esse concédât is, sanguis ejus demanibus vestris exquiretur ; hive quis dux miliiiœ sit sive prœfectus, indigne autem accédât, prohibe; majorem. illo potestatem habes ; propterea vos Deus hoc insignivit honore ut talia discernatis. Hœc vestra dignitos est (I).
« On blâme un confesseur qui exigerait une rétractation d'un mourant avant de l'absoudre. Cependant, d'après le Droit canon, il est des cas où ces rétractations sont nécessaires. Caveat diligenter sacerdos, dit le rituel romain, ne absolvat eos qui publicum scandalum dederunt, nisi publiée satisfaciant et scandalum tollant ; c'est en confession, c'est au for intérieur que le confesseur prescrit ces sortes de rétractations, quand il les juge indispensables; et alors il n'en doit compte ni au magistrat civil, ni à son évêque, ni au Pape même, mais à Dieu seul ; et cependant, d'après le texte des circulaires, on voudrait le mettre en jugement parce qu'il refuse un acte de son ministère, c'est-à-dire parce qu'il ne veut pas donner l'absolution à un pénitent qu'il en croit indigne.
c( Le cas de la sépulture ecclésiastique n'est pas non plus une simple question de police ou de salubrité publique. Il s'agit de savoir si le prêtre doit reconnaître un défunt comme catholique, recevoir son corps dans l'église, faire sur lui les prières liturgiques, l'accompagner au cimetière et bénir sa tombe. Le rituel romain nous dit à ce sujet : Ignorare non débet parochus qui ab ecclesiastica sepultura ipso jure sunt excludendi ne quemquam ad illam contra Canonum décréta admit tat.
c( Votre Excellence peut voir par cet exposé dans quelle fâcheuse position se trouve ici le prêtre catholique. Il a, d'un côté, les règles canoniques qui sont claires et précises, et, de l'autre, les circulaires ministérielles, qui tendent à exercer sur lui une violente pression. Certainement, si l'on veut nous forcer à fouler aux pieds les lois de
* Homil. 60 ad Pop. Ant.
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l'Églis(% à recevoir poiir pai'raiiis au baptême îles personnes exclues par le rituel romain, à accorder la sépulture ecclésiastique conlrairemeiit aux rendes du droit canon à doimer l'absolution, à IMques ou à rh(,'ure de la mort, ù des pénitents qui n'ont pas les dispositions recpiises, nous serons toujours j)réts à dire avec Tapôtre saint Pierre : (Redire oportct Deo ni(njis (/liant /lOîniniOus. Vous jugerez lacilemeiit vous-même, iMonsieur 1»; comte, si, dans l'alternative où il est placé, le clerj^é peut en agir autrement.
(( On dit dans les circulaires qu'en plusieurs endroits le clergé ^'est refuse à assister ou n entonner les chants ordinaires le jour de la fête du Statut. Nous ne connaissons pas de refus de ce genre en Savoie. Mais Votre Excellence reconnaîtra, nous l'espérons, que la position du cli^'gé en ce point a aussi (iueli|ue chose de très-anormal. Après la j)ublication de la loi du Ti mai 1851, les évêques n'ont revu du Gouvernement aucune comnnmication, aucun avis relativement à la fête du Statut. Ils ne devaient donc pas donner d(;s ordres aux curés à et; sujet, et, de leur côté, les curés ne pouviiient pas l'aire une cérémonie religieuse publique sans la prescription de leur evêcpi»;; il était donc tout naturel (ju'il n'y eût point d'oflice à l Église ce jour-là. Cependant, pour prévenir toute difficulté, Uis évêques ont cru pouvoir reconnnander aux curés de chanter un Te Deum, suivi de la bénédiction du Saint-Sacrement, dans toutes les paroisses où la demande en serait faite par le conseil communal. On ne doit donc pas être surpris qu'il n'y ait pas de céremoiiie religieuse dans les paroisses où le conseil n'iMi fait pas la demande.
« On dit dans les circulaires que V appel comme d'abus vient en aide à la loi pénale pour réprimer des excès, lors même iju'ils ne constituent pas un crime selon les lois ordinai?x's. On reeoimaît donc clairement que l'appel comme d'abus tend ;i punir des actes qui ne sont ni crimes, ni délits d'après h.'s lois reçues. Mais les magistrats pourraient-ils reconnaître d'autres lois que celles qui ont été sanctionnées et publiées en dues formes? Pourraient-ils mépriser la légalité au point de punir un fait qui n'est défendu par aucune loi? Les procédés arbitraires des gouvernements despotiques peuvent-ils se concilier avec le régime constitutionnel ? Tous les régnicoles, prêtres ou laïques, ne sont-ils pas aujourd hui égaux devant la loi? l*our peu que l'on conserve de respect pour la liberté et l'égalité, on doit reconnaître que l'appel comme d'abus serait aujourd'hui lui-même un très-grand abus.
« Certainement, Monsieur le comte, persoime ne désire plus ardemment que les évêques de voir la paix se rétablir entre le clergé
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ot lo (ioiivornoMK'iit, on\v(' TK^Iisn oX i'Ktnt ; mais, rnallinumiisclîionl, lorsfjiuî nous voyons qij(; los journaux, uiéinc. ca'MX qui [)araissont vAvo truno nnanièrc particulière les organes du Minist«;re, eonliiHKînt de proférer impunément do grossières injures contre le Saint-Siège, lorsqu'on répand dans toutes les communes du royaume des circulaires ministérielles (|ui font de tout le clergé une classe de suspects, qui sonmettfmt partout les prêtres et les évêques à la surveillance d'administrateurs souvent irréligieux et tracassiers, comme si Ton avait à cœur de les humilier de plus en plus, de les avilir, de leur enlever toute considération auprès des fidèles ; oui, lorsque nous voyons, lorsque nous sommes obligés de supporter en silence tous ces procédés désobligeants et hostiles, nous reconnaissons avec affliction que nous ne pouvons pas espérer encore prochainement cette paix que nous demandons à Dieu chaque jour. Vous comprendrez facilement. Monsieur le comte, que si Ton croit ainsi forcer le clergé à aimer le Gouvernement, les moyens ne sont pas bien choisis; ils ne sont pas même prudents, parce que les humiliations du clergé sont en même temps les humiliations de tous ceux qui sont sincèrement attachés aux principes catholiques et au Saint-Siège ; et nous voyons avec consolation que dans cette province ecclésiastique, c'est encore à peu près la population tout entière. Notre première pensée, à la lecture de ces menaces, a été de les laisser à la réprobation publique ; mais après quelques réflexions, nous nous sommes déterminés à adresser au moins cette protestation collective à Votre Excellence, de peur que notre silence ne fût regardé par les fidèles comme une faiblesse ou comme une sorte d'approbation.
« Nous avons l'honneur d^'être, avec les sentiments les plus distingués, de Votre Excellence, Monsieur le comte, les très-humbles et obéissants serviteurs: Alexis, archevêque de Chambéry; André, évêque d'Aoste ; Jean-François-Marcellin, évêque de Tarentaise; François-Marie, évêque de Maurienne; Louis, évêque d'Annecy. »
lO. — Entrée solennelle de S. Em. le Cardinal Patrizi, Légat a lafere, dans l'Eglise de Sainte-Geneviève (Panthéon) de Paris. Cette entrée solennelle n^avait pu avoir lieu à Notre-Dame, à cause des travaux préparatoires du baptême du Prince Impérial qui s'y faisaient.
13. — Réception du Cardinal-Légat aux Tuileries. Après que le Légat eut présenté à l'empereur Napoléon III le bref adressé par le Saint-Père, il prononça un discours en latin. L'Empereur répondit:
juin.] lîAPTflMR Dl IMUNCK IMI'KUIAL i)K rnWCi:. 313
« Je suis très-roconnaissant onvors Sa Sainteté le pape I*itî I\ de ce qu'il a bien voulu être le parrain de l'entant que la IMovidcnce m'a donné. En lui demandant celte grâce, j'ai voulu attirer d'une manière particulière sur mon fils et sur la France la protection du Ciel. Je sais qu'un des moyens les plus sûrs de la mériter, c'est de témoigner de toute ma vénération pour le Saint-Père, (pii est le représentant de Jésus-Christ sur la t<'rre. »
II. — Bapléme du Prine».' Impérial de France à Notre-Oame de Paris. C'est le Cardiiial-Legat qui administra le sacreiiK^nt an fils spirituel de Pie 1\, (pi'il était vetni représenter comm(^ pairain. Tous les évoques cU; France avaient cté invités ; presque^ tous se rendirent à cette invitation; on compta à Notre-Dame quatre-vingtcinq archevêques et évéjpies. Ce fut un beau jour pour l'Fglise de France, qui dut croire (pie h^s j)lus beaux temps de son hi>toire allaient reparaître .
m. — ('onsistoire secret tenu par le Pape au Vatican. Dans ce consistoire furent proclamés cardinaux: Monseigneur Camille de Pietro, archevêque de Béryte, nonce apostolique en Portugal ; MoFiseigneur Michel I.ewicki, archevêque d»; Léopol, du rite grecruth»Miien, en Pologne ; Monseigneur Ceorges Kaulik, archevêque de Zagabria, en Croatie; Monseigneur Alexandre Barnabo, secrétaire de la Sacrée Congrégation de la Propagande ; Monseigneur Gaspard Crassellini, pro-légat de Bologne, et Monseigneur François de Médicis d'Ottaïano, majordome de Sa Sainteté.
■ î. — Visite en corps des carilinaux, arclievécpiesct évé(|ues de France, [)résents à Paris, au Cardinal-Légat. Son Éminence le Cardinal de Bonald, archevêque de Lyon, portant la parole au nom de ses vénérables collègues, s'est exprimé en ces termes : c Eminence, les évêques de France, réunis à Paris, viennent oll'rir au Souverain- Pontife, en votre personne, l'houmiage d'un dévouement qui n'a jamais faibli et d'une vénération que la foi leur inspire pour le Vicaire de Jésus-Christ, pour l'Evêque des évêques, pour l'oracle de l'Eglise. Nous ex|)rimons ces sentiments au plus digne organe de l'autorité pontificale. Transmis par l'organe de Votre Éminence au Père commun des fidèles, ils lui seront plus agréables, et ils seront accueillis par Sa Sainteté avec une plus grande et plus paternelle bienveillance. » S. Em. le Cardinal de Bonald pria ensuite le Cardinal-Légat de vouloir bien déposer aux pieds du Saint-Père les vœux unanimes des archevêques et évêques de France pour que la fête du Sacre-Sœur, qui jusqu'à présent n'est que de concession.
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(Jevieriiio iiiu! i'CtUi (jl)iij^aloiro do lK{^'liso univorscllo, ci pour la béatiiiciilion d<; la vénérablo reli^ifMJso de P.iray-io-Monial, (jui a sp(;(;ialoinont contribué à i'in>,lituti()n d<i celte fête. Le Cardinal- Légat réj>ondit qu'il transmettrait fidèlement au Pape Pie IX ces vœux et c(.'S témoignaj^cs si éclatants de véiiératiorj et d'afïVîction dont répiscopat frarjçais le rendait dépositaire, et qui ne manqueraient pas de touclier profondément le cœur de Sa Sainteté, plein d'une si vive sympathie pour l'épiscopat et le clergé de France.
IS. — Pendant que les évêques de France se trouvaient réunis à Paris, ceux de l'empire d'Autriche étaient réunis a Vienne et tenaient des conférences épiscopales au sujet du Concordat. La dernière conférence eut lieu le 17 juin. Le 18, l'empereur François- Joseph reçut les évêques, qui lui adressèrent, par l'organe du Prince-Evôque de Schwarzeiiberg, le discours suivant : « La grande et importante atïaire au commencement de laquelle il nous a été gracieusement accordé de paraître devant Votre Majesté, a été conduite à sa fin sous l'assistance de Dieu. Malgré la si grande variété des objets qui se sont présentés, la si grande diversité des peuples dont les besoins spirituels devaient être pris en considération, nous n'avons tous eu qu'un esprit et qu'un sentiment; car notre unique but est de faire que tout ce qui reste à régler le soit de manière à accroître le plus possible le zèle de la religion et de rhonnêteté, et la prospérité de l'empire de Votre Majesté. Plusieurs objets que nous avons cru devoir exposer ou demander à Votre Majesté seront portés sous peu devant son trône, et y trouveront cette bienveillance impériale dont la manifestation éclatante remplit de joie l'Église de tous les pays d^Autriche. Après Dieu, notre confiance est placée dans la piété, la sagesse et la justice de Votre Majesté. D'après le cours des choses humaines, il est à peine possible que ce qui est véritablement grand ne rencontre pas d'obstacles à sa première apparition; mais il en est comme du soleil, qui dissipe en un moment les légers nuages qui voilèrent son lever et brille d'une splendeur que rien n'obscurcit. Revenus dans nos diocèses, que les effets salutaires du Concordat se répandent partout, et que même la sagesse du monde soit forcée d'avouer que la piété est utile pour tous. Dieu fera fructifier l'œuvre accomplie pour son honneur, et accordera à Votre Majesté une couronne de gloire qui brillera dans les siècles à venir de l'histoire de ce monde, et qui ne pâlira pas dans le monde supérieur, mais au contraire brillera d'un éclat plus pur et plus durable. La bénédiction du Très-Haut soit sur Votre Majesté et son auguste maison, et qu'elle y reste toujours.»
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L'Empprour répondit: u Ronij)lir l;i liimlc mission que Dieu m'a coufiéo, est la «gloire i\\w. j'amhilionne. Mou premier dexoir sc^a de l'aire tout ee qui est eu uiou pouvoir pour «pu» le uiaudal reçoive sou <'utière exécutiou. Toutes les pro|)ositious que vous nie ferez relativement à cette grande œuvre, seront accueillies avec bienveillance, et examinées avee uuc grande sollicitude; je serai toujours heureux de pouvoir, autant que las circonstances le permettront, défi'rer aux vœux que vous m'exprimez. Dieu veuille l)énir vos elfoits [)Our conduire toutes les classe> de la population vers tout ce qui est salutaire et sacré ! Je désire ipu^ les |)euples dont les destinées me sont confiées jouissent des hieus terrestres sans perdre les éternels. »
Cette réponse confirmait parfaitement les belles paroles que Fempereur François-Joseph avait fait entendre aux évéïpies d'Autriche le \J: avril précèdent. Ces paroles meiilent d'être consignées dans l'histoire : « Par le coiicordat que j'ai conclu avec le Saint- Siège, leur dit-il, j'ai accompli mou devoir de souverain et de cliréli(Mi. Je me fais gloire de confesser par mes actes ma foi et mon espérance en Celui par qui régnent les rois, et je sais parfaitement quel lien efficace une vive persuasion religieuse ajyporte à la société civile. Co cpie j'ai promis, je le maintiendrai avec la fidélité qui convient à l'houune et à rEmp<'reur. Mais une a'uvre semblable ne pourra recevoir sou entier accomplissement que par l'union de nos forces (l). C'est à vous, Révéreudissimes Évéques, de coopérer av«u; moi et entre vous pour que la foi et la force morale soient llorissantes au milieu de nous, et portent des fruits abondants de paix et de salut. Ayez confiance en moi comme j'ai confiance en vous. Dieu sera avec nous. »
Nous placerons aussi en cet endroit le magnifique bref adressé, le 17 mars 185G, par le Pape aux cardinaux, archevêques et évéques d'Autriche. Ce bref renferme des recounnandatious et des conseils généraux ]>our mener à bien le concordat récenunent conclu, et des avertissements a|)plicables à tous les pays du monde. 11 ne tut connu que vers la fin de juin en France. Ce bref fut pour ainsi dire le fiambeau (pii dirigea les délibérations des évéques assemblés; l'emperiMU' d'Autriche n'y pouvait faire une plus belle réponse que celles <pf on \ieut de rapporter. Voici le bref:
a PiK IX, l'Ai'E. Rien -aimes Fils et Vénérables Frères, salut et bénetliction apostolique, (^est avec une satisfaction toute particulière (]ue nous avons appris, Fils bien-aimés et vénérables Frères, avec
' La (lovise de l'empereur Franrois-Josepb est : l'uitii viribus.
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quoi cmprcsscinont, font à f;iii di^Tic dn volro Z'";ln rt do votre sollicitiido pastoralo^ vous roridant. a nos dôsirs ot aux dô.sirs do notni Iros-clior Kils on Jôsiis-Christ, François-4osof)h , orriporour d'Autricho ot roi apostoliqiio , los(|uols ont ôtô ooniriiuni(jnôs à chacun de vous presque en niénif; temps, vous avez résolu de vous réunir dans l'impériale et royale cité de Vienne , [)Oiir y conférer ensemble et y délibérer sur les moyens les plus propres à obtenir Texécution de toutes les dispositions arrêtées par nous de concert avec notre très-clier Fils en Jésus-Christ, dans la convention que ce très-illustre et Irès-roligieux Prince^ à notre grande consolation, à la gloire immortelle de son nom, et aux applaudissements de tous les gens de bien, a voulu conclure avec nous pour rétablir TÉglise dans ses droits. C'est pourquoi, très-chers Fils et vénérables Frères, tout en nous félicitant avec vous, parce qu'en vous réunissant dans ces conférences vous montrez clairement Tamour éprouvé que vous portez à l'Église, nous ne pouvons nous dispenser de vous adresser à cette occasion des paroles de vive afiection, et de vous manifester les plus intimes sentiments de notre cœur; ainsi vous comprendrez mieux encore la bienveillance que nous éprouvons pour vous et pour tous les peuples fidèles de cet empire qui sont confiés à vos soins. Et premièrement, pour tout ce qui regarde la mise en pratique de la susdite convention, qui renferme, comme vous le savez, beaucoup d'articles dont l'exécution dépend spécialement de vous, nous désirons vivement que, dans la manière de les mettre à exécution, vous suiviez tous une même marche, une même voie, en ayant égard toutefois à ce que peuvent demander les situations diverses des différentes provinces du vaste empire d'Autriche. S'il survenait quelque doute ou quelque difficulté relativement au sens de quelque article, ce que pourtant nous ne croyons pas devoir arriver, il nous sera très-agréable que vous nous soumettiez ces difficultés, afin que nous puissions donner les solutions convenables, après nous être entendu avec Sa Majesté Impériale, ainsi qu'il a été établi dans l'article 35 de la convention.
(( Mais l'ardente charité avec laquelle nous embrassons tout le troupeau du Seigneur, qui nous a été confié par Jésus-Christ luimême notre Dieu, et la charge du ministère apostolique qui nous impose le devoir d'employer toutes nos forces à procurer le salut éternel de tous les peuples et de toutes les nations, nous poussent, bien-aimés Fils et vénérables Frères, à exciter de plus en plus votre éminente piété, votre énergie et votre vigilance pastorale, afin que vous continuiez de remplir avec une ardeur de plus en plus vive tous les devoirs de votre office épiscopal, et que vous n'épargniez aucun
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soin, aucune mesure, aucune fatigue |)our conserver intact et pur dans vos diocèses le dépôt de notre très-sainte foi, pour assurer le salut de votre troupeau et le défendre contre toutes les fraudes et les end)ûches des hoinincs einuMuis. Vous connaissez les moyens pervers, les machinations et les monstrueuses erreurs de tout ^onro. par l('S(iuels les astuci<'ux artisans des doctrines impies s'etlorcent d'éloigner les honunes, surtout les imprudents et les ignorants, du sentier de la vérité et de la justice, pour les conduire dans celui du mensonge et de la perdition. Vous n'ignorez pas non plus, Fils bienaiméset vénérables Frères, cpie parmi les maux si nombreux et (pi'on ne peut assez déplorer, (jui b()ulev(M'sent cl atlligent le plus la société ecclésiasti(pie et civile, deux surtout se font remarquer de nos jours et sont considérés avec raison comme Torigine des autres. En etb't, vous savez quels dommages innond)rables et funestes cause à la socîiété chrétienne et civile la hideuse erreur de Vimlif/'érentisme. Par elle sont mis en oubli nos devoirs envers ce Dieu efi (|ui nous vivons, nous agissons et nous existons; par elle on cesse de s'occuper de la très-sainte religion, par elle sont ébranlés et presque détruits les fondements mêmes de tout droit, de toute justice et de toute vertu. Et il v a peu de ditVérence entre cette forme hideuse de Pinditierentisme et le système sorti du sein des ténèbres, de Vindi/féreiice entre U'sdice/sps rclit/ituis, système en vertu duquel des hommes qui se sont éloignés de la vérité, (pii sont ennemis de la vraie loi et oublieux de leur propre salut, qui enseignent des croyances contradictoires et qui n'ont jamais eu de doctrine stable, ne font aucune différence entre les diverses professions de foi, s'en vont pactisant avec tout le monde, et soutiennent que le port du salut éternel est ouvert aux sectateurs de toutes les religions, quelles qu'elles soient. l*eu leur importe la diversité de leurs doctrines, pourvu qu'ils s'accordent tous à cond)atlre celle qui seule est la vérité. Vous voyez, Fils bien-aimés et vénérables Frères, quelle vigilance est nécessaire poiu" que la contagion de ce mal terrible n'infecte pas et ne fasse pas malheureuseuient périr vos ouailles. Ne cessez donc point de défendre attentivement vos peuples contre ces pernicieuses erreurs; livrez-leur avec une abondance de plus en plus grande et attentive la doctrine de la vérité catholiipie ; enseignez-leur que, de même qu'il n'y a qu'un seul Dieu, un s«miI Christ, un seul Esprit-Saint, de même il n'y a qu'une seule vérité divinement révélée, une seule foi divine, principe du salut de l'honnue et fondement de toute justdication, la loi dont le juste \'\[,cl sans laciuelle il est impossible de plaire à Dieu et de parvenir à la société des enfants de Dieu ; une seule véritable et sainte Église, 1 Église catholiquc-aposlolique-romaine; qu'une
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s(;ul(î (^liairfî, londéc sur l*i(îri(; par la parolf; (iu S(;i^'ri(uji', (chaire hors do hu\\io.i\() on no peut trouver ni la vraie foi, ni l'éternel salut, car celui qui n'a pas rKj^dise pour nièro ne peut avoir I>ieu pour père, et l'on se flatte en vain d'être dans l'Église quand on a abandonné la Chaire de Pierre, sur laquelle l'Église est fondée. Il ne pf;ut donc y avoir de crime plus trrand, de souillure [)lus horjteuse, que de s'élever contre le Christ, que de scinder l'Église eng(Midrée et achfitée par son sang, que de mettre en oubli la charité évangélique pour combattre avec la fureur d'une discorde ennemie Tunion et la concorde du peuple de Dieu.
« Mais Dieu veut être honoré en deux manières, c'est-à-dire et par la foi et par les œuvres, en sorte que sans les bonnes oeuvres la foi ne peut plaire à Dieu, et que Dieu n'accepte pas non plus les œuvres que n'accompagnent pas les doctrines religieuses. Ce n'est pas seulement dans la pratique des vertus ou dans l'observation des préceptes, mais dans leur union avec la foi, que se trouve le sentier étroit et difficile qui conduit à la vie. Ne négligez donc pas non plus d'avertir et d'exciter continuellement vos peuples fidèles, afin que non-seulement ils persévèrent de plus en plus fermes et inébranlables dans la profession de la religion catholique, mais encore qu'ils s^attachent à assurer leur vocation et leur salut par le moyen des bonnes œuvres. Et pendant que vous travaillez au salut de votre troupeau, efforcez-vous aussi, en toute bonté, patience et doctrine, de rappeler les malheureux qui s'égarent à l'unique bercail du Christ et à la vérité catholique, en leur adressant ces paroles de saint Augustin : « Venez, ô frères, si vous voulez être entés sur la vigne ; « nous sommes affligé de vous voir ainsi retranchés et mourants ; (( comptez donc les évêques qui ont occupé le siège de Pierre, « voyez cette succession non interrompue de Pontifes : voilà la c( pierre contre laquelle les puissances de l'enfer ne pourront pré- « valoir. Quiconque mange l'agneau hors de cette maison est un (i profane ; quiconque ne se trouve pas dans l'arche de Noé périra « dans le déluge. »
(( Il se répand de nos jours une autre maladie non moins dangereuse, à laquelle l'orgueil et une certaine vanité d'où elle procède ont fait donner le nom de rationalisme. Certainement, l'Église ne condamne pas le travail de ceux qui veulent connaître la vérité, puisque c'est Dieu qui a mis dans la nature humaine ce désir de saisir le vrai ; elle ne condamne pas non plus les efforts de la saine et droite raison, par lesquels on cultive l'esprit, on scrute la nature, en met en lumière ses secrets les plus cachés. Cette mère très-tendre reconnaît et proclame justement que parmi les dons du Ciel, le plus
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insigne est celui delà raison, au moyen de laquelle nous nous élevons au-dessus des sens et présentons en nous-mêmes une certaine image de Dieu. Elle sait que nous devons chercher jusqu'à ce que nous ayons trouvé, que nous devons croire après avoir trouvé, et ne pas nous attacher k autre chose qu'à ce que nous avons cru, |)()urvu que nous croyions en ontn' (|u'il n'y a plus rien autre chose à croire et à chercher, lorsque nous avons trouvé et cru ce qui a été enseigné par le Christ, qui ne nous conmiande pas de chercher autre chose que ce qu'il a enseigné. Qu'est-ce donc que l'Église ne tolère ni ne permet, et qu'elle reprend et condamn»' absolument, en vertu de la uiission qu'elle a re(,'ue de garderie dépôt qui lui a été confié? L'Église reprend fortement, et elle a toujours condamné et condauuie la conduite de ceux qui, abusant de la raison, ne rougissent ni ne craignent de l'opposer et de la préférer follement et criminellement à l'autorité de Dieu, qui s'élèvent insolemment, qui, aveuglés par leur orgueil et par leur vanité, perdent la lumière de la vérité et rejettent avec un souverain mépris cette foi dont il a été écrit : Qui ne croit pas sera condamné. Pleins de confiance en eux-mêmes, ils nient qu'on doive en croire Dieu sur Dieu même, et accepter avec obéissance ce qu'il a voulu nous faire connaître de sa propre nature. A ces hommes, l'Église ne cesse de répondre que, lorsfpi'il s'agit de la coimaissance même de Dieu, c'est Dieu qu'il faut croire, que c'est de lui que vient tout ce que nous croyons sur lui, parce que l'homme n'aurait pu le connaître comme il en a besoin, si Dieu lui-même ne nous avait communi(pié cette connaissance salutaire.
0 Voilà les hommes que l'Église cherche à ramener à de plus saines pensées avec ces paroles : <( Qu'y a-t-il de plus contraire à la raison que de chercher à s'élever au (l( ssus de la riiison par la raison ellemême ? Et qu'y a-t-il de plus contraire à la foi que de ne pas vouloir croire ce qu'on nt; peut atteindre par la raison ? » Et elle ne cesse de leur répéter que la foi s'appuie non sur la raison, mais sur l'autorité, parce qu'il ne convenait en aucune manière que Dieu, en parlant aux hommes, confirmât ses paroles par des raisoimements, conmie si on pouvait refuser de le croire ; mais il a parlé comme il convenait, comme le juge suprême de toutes choses, qui ne doit pas argumenter, mais prononcer. L'Église déclare ouvertement que l'unique espérance de salut pour l'homme est placée dans la foi chrétienne, qui enseigne la vérité, dissipe les ténèbres de Tignorance par l'éclat de sa lumière et opère par la charité, et que cette espérance est placée dans l'Église catholique, qui, en maintenant le vrai culte, est le solide asile de cette foi et le temple de Dieu, hors duquel personne, à moins d'avoir l'excuse d'une ignorance invln-
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(;il)lc, i)(î j)(;iit avoir r('S[»oir (l(! la vi(; et du salut. L'K^lise cnsrM^Tjo (lono (il pr()('laiM(* (iiio si (]U('l(|U(îfbis on pfut cmployor la scif-rice liuinaino <^i réludo des oracles divins, la raison ne doit point pour cela usurper oigucilleuseineiit le droit d'enseigner (;n maîtresse, mais qu'elle doit agir comme une servante obéissante et soumise, dans la crainte de s'égarer en marchant en avant et de percJre, en suivant renchahiement û^'S> paroles extérieures, la lumière de la vertu intérieure et le droit sentier de la vérité. Il ne faudrait pas en conclure qu'il n^y a aucun progrès de religion dans l'Église du Christ. Le progrès existe, et il est très-grand, mais c'est le vrai progrès de la foi, ce n'en est pas le changement. H faut que Tintelligence, la science et la sagesse de tous, comme do chacun en particulier, des âges et des siècles de toute TÉglise, comme des individus, croisse et fasse de grands, de très-grands progrès, afin que l'on comprenne plus clairement ce qu'on croyait d'abord plus obscurément, afin que la postérité ait le bonheur de comprendre ce que l'antiquité vénérait sans l'entendre, afin que les pierres précieuses du dogme divin soient travaillées, exactement adaptées, sagement ornées et qu'elles s'enrichissent de grâce, de splendeur, de beauté, mais toujours dans le même genre, c'est-à-dire dans la même doctrine, dans le même sens, dans la même substance, de façon qu'en se servant de termes nouveaux on ne dise pas cependant des choses nouvelles.
c( Nous ne pensons pas, bien-aimés Fils et vénérables Frères, qu'au- '^.un de vous s'étonne de nous entendre, remplissant l'office de notre primauté et de notre droit souverain dans la doctrine, parler de nouveau de ces erreurs désolantes, aussi funestes à la religion qu'à la société, pour exciter votre vigilance épiscopale à les extirper. Puisque l'homme ennemi ne cesse de semer l'ivraie parmi le bon grain, nous qui, par la disposition de la divine Providence, sommes préposé à la culture du champ du Seigneur et avons été constitué à la tête de sa famille comme des serviteurs fidèles et prudents, nous ne devons pas négliger un instant de remplir ces devoirs inséparables de notre ministère apostolique.
« Maintenant, nous recommandons particulièrement à votre piété et à votre prudence de prendre entre vous, avec sagesse et prévoyance, dans cette réunion, les mesures que vous croirez spécialement les plus propres à procurer dans ce vaste empire la plus grande gloire de Dieu et le salut éternel des hommes. Bien que nous nous félicitions sincèrement dans le Seigneur de voir la bonne odeur de Jésus-Christ s'y répandre par le moyen de nombreux fidèles, tant ecclésiastiques que laïques, animés de l'esprit de foi et de charité chrétienne, nous sommes cependant sensiblement affligé de
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savoir qu'en certains lieux des nioinhrrs du clergé, oublieux île leur dignité et de leur devoir, ne niiirchent pas stolon la vocation à laquelle ils ont été appelés, et que le peuple chrétien, peu instruit des saints préceptes de notre divine religion, et exposé à de graves périls, s'abstient malheureusement des œuvres de piété et de la fréquentation des sacrements, s'écarte de l'honnêteté des mœurs et de la discipline d'une vie chrétienne, et se précipite à sa ruine. Nous sonunes persuadé, connaissant votre solli(;itU(le pastorale, que vous eu)ploierez tous vos soins, toutes vos pensées pour l'aire cesser complètement U' mal que nous venons de rappeler. Vous savez parfaitement, bien-aimés Fils et vénérables Frères, combien les Conciles provinciaux, si sagement prescrits par les décrets canonicpies, et toujours célébrés par nos saints Kvéques au grand avantage de l'Eglise, contribuent à renouveler la discipline du clergé, à réformer les mœurs des peuples et à éloigner d'eux ce qui leur serait nuisible ; aussi désirons-nous ardemment que vous célébriez les Conciles provinciaux conformément aux sacrés canons, afin que les remèdes opportuns et salutaires soient appliqués dans chacune des provinces ecclé>iasti([ues de cet empire aux maux dont elh^ a cominunéiîicnt îisoulfrir.
« Ensuite, comme de nombreuses et graves matières doivent être traitées par vous dans ces Conciles, nous désirons que, dans votre prochaine réunion à Vienne, vous preniez entre vous, dans un esprit (le parfaite concorde, des mesures qui vous permettent d'adopter la même conduite, tant à l'égard au moins des principaux points qui doivent tMre traités et établis dans les Synodes provinciaux, qu'a legnrd de ceux que vous aurez à résoudre dans un seul et même esprit, afin que dans toutes les provinces de cet empire notre divine religion et sa doctrine salutaire se maintienne, tleurisse et prospère, et que les peuples fidèles, s'éloignant du mal et faisant le bien, marchent connue des fils de la lumière en toute bonté, justice et vérité. Kien n'est plus efficace pour conduire les autres à la vertu, à la piété et au culte divin ([ue la vie et l'exemple de ceux qui se sont consacrés au saint ministère ; ne négligez donc pas d'établir le plus prompteinent possible parmi vous ce qui peut restaurer la discipline ecclésiastique là où elle est tombée, et en ramener l'exacte pratique là où il est nécessaire. A ce sujet, bien-aimés Fils et vénérables Fières, pmnvoyez d'un commun accord et en unissant vos etlurts et vos soins, à ce que les ecclésiastifpies n'oublient jamais leur dignité et leur devoir, afin qu'ils évitent tout ce qui est défendu aux clercs, et (pie, brillant ih toutes les vertus, ils soient l'exemple des fidèles dans leurs paroles, dans leur conversation, dans la charité, dans la Annales ccclis. V
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foi, dans la chasteté ; qu'ils n'-citont los heiirns canoniques de chaque jour avec rattrniion ella dévotion convenables; qu'ils s'exercent dans la sainte oraison ; qu'ils s'ap[)iiquent à la méditation des choses céleslcs; (ju'ils jiinientla spieiideur de la maison de Dieu; qu'ils f xercent les fonctions, les cérémonies sacrées selon le Pontifical et le Rituel romain; qu'ils accomplissent les devoirs de leur ministère avec diligence, science et sainteté ; qu'ils n'abandonnent jamais l'étude, surtout celle des sciences sacrées, et qu'ils travaillent assidûment à procurer le salut éternel des hommes.
« Veillez avec un égal soin à ce que tous les chanoines et autres bénéficiers des églises métropolitaines, cathédrales et collégiales tenus à l'assistance au chœur, cherchent, par la gravité de leurs mœurs, l'intégrité de leur vie et leur zèle pour la piété, à briller comme des lumières ardentes posées sur le candélabre dans le temple du Seigneur; qu'ils remplissent soigneusement tous les devoirs (^e leur charge, qu'ils observent la loi delà résidence, qu'ils procurent la splendeur du culte divin, et que pleins d'ardeur dans les veilles du Seigneur, ils célèbrent les louanges divines avec attention, avec exactitude, avec piété et religion, et non avec un esprit distrait, avec des yeux errants, avec un maintien peu convenable, se souvenant toujours qu'ils se réunissent au chœur non-seulement pour rendre à Dieu les honneurs et le culte qui lui sont dus, mais encore pour implorer de lui tout bien et pour eux-mêmes et pour les autres.
a Vous savez tous parfaitement combien les exercices spirituels, enrichis à cause de cela d'innombrables indulgences par les Pontifes romains nos prédécesseurs, contribuent à la conservation et au progrès de l'esprit ecclésiastique et au maintien d'une salutaire persévérance. Ne cessez pas de les recommander vivement aux ecclésiastiques placés sous votre autorité, afin que ceux-ci se retirent fréquemment, pendant un certain nombre de jours, dans un lieu opportun où, loin de tout souci des. choses humaines, considérant attentivement devant Dieu leurs actions, leurs paroles et leurs pensées, méditant assidûment sur l'éternité, et se rappelant les immenses bienfaits qu'ils ont reçus de Dieu, ils s'occuperont de se purifier des souillures contractées dans la poussière du monde, de raviver la grâce qui leur a été conférée par l'imposition des mains, de se dépouiller du vieil homme et de ses œuvres et de revêtir le nouvel homme, qui fut créé dans la justice et la sainteté.
« En outre, comme les lèvres des prêtres doivent garder la science, qui les met en état de répondre à ceux qui les consultent sur la loi et de convaincre ceux qui la combattent, il est nécessaire, bien-aimés Fils et vénérables Frères, que vous vous appliquiez avec
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le plus grand soin h la bonno et solido instruction du clorgt'. Faitos donc tous vos ellorts pour mettre en vij^ueur, surtout dans vos séminaires, une méthode d'études excellente et entièrement catholique, au moyen de laquelle les jeunes clercs, sous la conduite de niaîtres éprouvés, soient formés dès leur plus tendre enfance à la piété, à toutes les vertus et à l'esprit ecclésiasticpu», et soient instruits dans la connaissance de la laiiiiue latine, dans les lettres humaines et dans les doctrines philosuphicpies exemptes de tout danger d'erreur. Appliquez-vous principalement ensuite h leur faire enseigner avec soin, pendant un temps suffisamment long, la théologie dogmatique et morale, appuyée sur les Saints Livres, sur la tradition des saints Pères et sur l'infaiHihlo autoritti de l'Eglise, et à leur faire donner une solide coniiaissarice iIcs Saintes Ecritures, des sacrés canons, de l'histoire ecclésiastirjue et de la science liturgique. 11 importe d'apporter la plus grande précaution dans le|choix des livres, de peur qu<*, dans ce déluge d'erreurs répandues partout, les jeunes ecclésiastiques ne soient imprudemment détournés du sentier de la saine doctrine. Vous savez que dos hommes érudits, mais dissidents en religion et séparés de l'Église, publient les Saintes Écritures et les œuvres des saints Pères avec un soin matériel remarquable, sans doute, mais souvent, on ne saurait assez le déplorer, en les altérant et en les détournant de leur vrai sens par de perfides commentaires. Il n'est donc personne parmi vous qui ne comprenne combien il imj)Orte à l'Eglise, surtout dans les temps actuels, d'avoir des ministres capables (jui, éminents par la sainteté de leur vie et par la pureté de leur doctrine, puiss.mts en œuvres et en paroles, combattent vaillamment pour la cause de Dieu et de sa sainte Église, et édifient au Seigneur une maison fidèle. Il ne faut donc rien négliger pour que les jeunes clercs soient élevés dans la sainteté et dans la science dès leurs plus tendres années, car ils ne pourraient devenir d'utiles ministres de l'Eglise s'ils n'étaient formés avec un soin égal à la grandeur de leur vocation. Aussi, pour procurer de plus en plus facilement, selon votre religion et votre sollicitude pastorale, la bonne éducation du clergé, d'où dépend à un si haut degré le bien de l'Église et le salut des peuples, ne devez-vous point vous fatiguer d'exhorter et de prier les excellents ecclésiastiques de vos diocèses, et les riches laïques zélés pour les intérêts catholiques, atin qu'à votre exemple ils oftVent l'argent nécessaire peur établir de nouveaux séminaires, pour les doter convenablement, et y faire trouver une bonne éducation aux ji unes clercs à partir de leur enfance.
a N'apportez pas moins d'alteulion, 'nien-aimés Fils et vénérables
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Frères, à prendre toutes les mesures nécessaires pour que la jeunesse (le vos (iioeoscs, à quelrpie sexe, à qiiflfjue f:on(litiori qu'elle apj)ar'tienne, soil(îl(;vc(idepluseii})luscallioli(|uenierjt.Kinj)loy(.'Zfloncv(>tre vigilance; afin que celte jeunesse, pf-nétrée surtout de la crainte de Dieu et nourrie du lait de la piété, ne soit pas seulement instruite avec soin des éléments de la foi, mais encore amenée k une plus complète connaissance de notre sainte; religion ; qu'elle soit formée à la vertu, aux mœurs pures, à une manière de \ ivre chrétienne, et qu'elle soit mise en garde contre toutes les flatteries et tous les périls de la perversion et de la corruption. Ne négligez jamais d^'exciter vivement, avec une égale sollicitude, et de tout^îs les manières que vous jugerez opportunes, à la pratique de la religion et de la piété, les populations tidèles qui vous sont confiées. Faites donc tout ce qui est possible pour que ces fidèles populations, de mieux en mieux nourries dans les pâturages salutaires de la vérité et de la doctrine catholique, aiment Dieu de tout leur cœur, observent avec zèle ses commandements, fréquentent religieusement son temple, sanctifient le jour qui lui est consacré, assistent souvent^ avec le respect et la piété convenables, à la célébration du divin sacrifice, s'approchent des saints sacrements de la Pénitence et de l'Eucharistie, honorent avec une dévotion particulière la très-sainte Mère de Dieu l'Immaculée Vierge Marie, maintiennent entre eux un amour mutuel, persévèrent dans la prière, et avancent en cherchant à plaire à Dieu en tout et à produire les fruits de toutes sortes de bonnes œuvres. Comme les saintes missions données par des ouvriers capables servent beaucoup à exciter parmi les peuples l'esprit de foi et de religion, et à les ramener dans le sentier de la vertu et du salut, c'est notre désir le plus ardent que vous les multipliiez le plus possible dans vos diocèses. Aussi accordons-nous de grandes louanges et bien méritées à ceux d'entre vous qui ont déjà introduit dans leurs diocèses l'œuvre si salutaire des saintes missions, et nous sommes heureux de voir qu'avec le secours de la grâce divine elles ont produit des fruits abondants.
« Tels sont les points que vous devez avoir principalement en vue dans votre réunion, bien-aimés Fils et vénérables Frères, afin qu'aux maux communs votre commune action puisse apporter des remèdes convenables. Du reste, vous n'ignorez pas que pour réparer les dommages les plus graves dans chacun de vos diocèses et pour en procurer la prospérité, rien n'est plus utile que la fréquente visite de ces diocèses et la célébration des synodes diocésains, deux choses, vous le savez, que le Concile de Trente a prescrites et recommandées avec une instance particulière. Veuillez donc, dans votre
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soUicitiido et votro charité pour lo troupeau qui vous est confié, mettre au rang de vos [)reniiers soins celui de visiter avec zèle vos diocèses, conformément aux prescriptions canoniques, et de faire exactement tout ce qui est nécessaire pour que cette visite produise d'heureux fruits. Ayez surtout à cœur, dans l'accomphssement de ce devoir, d'extirper jusque dans h'urs racines, par votr<* vipjihmce, par de* paternelles punitions, par d'utiles discours et par tous les moyens opporliius, les erreurs, les abus et les vices qui auraient pu y pénétrer; d'offrir à tous de- salutain-s enseignements, de conserver intacte la disci[)rme du clergé, d'aider et de rattermir les fidèles par toutes sortes de secours, spécialement par des secours spirituels, et de gagner tout le monde à Jésus-Christ. Veuillez ne pas apporter un moindre zèle à la célébration îles synodes diocésains, selon les prescriptions des saints caîions, et prenez-y principalement les mesures que vous jugerez, dans votre prudence, être les plus utiles au bien de vos diocèses. Afin aussi que les prêtres qui doivent s'appliquer à la doctrine et à l'élude, et qui sont obligés d'enseigner au pe!q)le ce (jue tous sont teiuis de savoir pour le salut éternel et d'administrer les sacrements, ne voient pas dimiiuier leur goùl pour les sciences sacrées ni l.mguir leur zèle, c'est notre trèsvif désir que, aussitôt que cela sera possible, on établisse des conférences, avec les règlements convenables, dans toutes les divisions de vos diocèses, et que ces conférences portent surtout sur les questions relatives à la théologie morale et à la liturgie; que chaque prêtre en particulier soit tenu d'y assister et d'y apportei-, traitée par écrit, la qu(\stion cpic vous aurez proposée ; que, dans ces conférences, un temps déterminé par vous soit consacré à des discussions sur la théologie morale ou sur la science des sacrés rites, après que l'un de ces [)r^tres aura prononcé un discours principalement relatif aux devoirs du sacerdoce. Et comme, dans le gouvernement de votre troupeau, ce sont les curés qui sont vos aides, et que vous les regardez comme appelés à partager votre sollicitude et à être vos coopérateurs dans l'exercice de leur principale fonction, ne négligez pas, bien-aimés Fils et vénérables Frères, d'enfianmier leur zèle afin (ju'ils remplissent leur propre tlevoir avec la diligence et la piété convenables. Pour cela, reconunandez-leur de ne pas cesser de nourrir les peuples eonliés à leurs soins du |)ain de la divine parole; qu'ils leur administrent les sacrements et répandent sur eux la gn\ce de Dieu sous toutes ses f«)rmes; qu'ils instruisent avec amour et patience les ignorants, et surtout les enfants, dans les mystères de la foi chrétienne et dans les enseignements de notre religion; qu'ils ramènent dans le chemin du salut ceux qui se sont égarés:
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qu'ils emploient toutes leurs forces à détruire les haines, les rivalit(''<, les iuiuiiliés, les discordes, les scandales; à rairermir les faibles, h visiter les infirmes, à les aider de toutes sortes de secours, surtout de secours spirituels; h consoler les pauvres, les aflli^és, les malheureux; à les exhorter tous dans la saine doctrine, et à les avertir rie rendre consciencieusement à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu; en leur enseignant que tous, non-seulement à cause du châtiment, mais par conscience, doivent être soumis et obéissants aux princes et autorités en tout ce qui n'est pas contraire aux lois de Dieu et de TÉglise.
« Continuez d'ailleurs, bien-aimés Fils et vénérables Frères, continuez, comme vous le faites à votre grande louange, à transmettre, aux époques prescrites, le compte rendu de la situation de vos diocèses à notre Congrégation du Concile, et de nous informer soigneusement de ce qui les concerne, afin que nous puissions toujours prendre les mesures nécessaires pour votre plus grand bien et le plus grand bien de vos troupeaux. Nous avons appris que dans quelques diocèses d'Allemagne se sont introduites, spécialement en ce qui concerne la collation des cures, des coutumes que quelques uns d'entre vous désirent conserver. Nous sommes disposé à cet acte de condescendance; mais nous voulons auparavant examiner attentivement, abnsi qu'il convient, ces coutumes, exposées par vous chacune en particulier et avec soin, afin de ne les permettre que dans les limites indiquées par la nécessité et par les circonstances particulières; car c'est un devoir de notre ministère apostolique de veiller avec le plus grand soin à ce que les prescriptions canoniques soient en général strictement observées.
« Avant de terminer cette lettre que nous nous félicitons de vous adresser à vous tous. Prélats de l'empire d'Autriche, nous nous adressons particulièrement à vous, vénérables Frères, Archevêques et Évêques qui, demeurant dans ce même noble empire, unis à nous dans la vraie foi et dans l'unité catholique, et vous attachant à cette Chaire de Pierre, suivez les rites et louables coutumes de TEglise orientale, approuvées ou permises par le Saint-Siège. Vous savez en quelle estime ce Siège apostolique a toujours tenu vos rites, dont il a tant à cœur de recommander l'observance, ainsi que l'attestent surabondamment les décrets et les Constitutions de tant de Pontifes romains, nos prédécesseurs, parmi lesquels il suffit de rappeler le bref Allatœ de Benoit XIV, en date du 26 juillet 1755, et notre propre bref du 6 janvier 1848, Insuprema Pétri Apostoli Sede. Nous vous exhortons donc, afin que, remplissant votre ministère d'une manière conforme à votre religion et à votre sollicitude pasto-
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raies, et ayant devant les yeux tout ce dont nous avons parlé, grftce à vos soins, à votre industrie et à votre vigilance, votre clergé, orné (le toutes les vertus, élevé dans les meilleurs enseignements, et principalement dans les sciences ecclésiastiques, s'applique tout entier à procurer le salut éternel des fidèles, en sorte.' (jue les populations lidèles persévèrent dans la voie qui conduit à la vie, que de jour en jour s'accroisse et s'étende la sainte unité de la religion catholique, que les sacrements soient administrés et les divers offices célébrés selon votre discipline, en n'emj)loyant, toutefois, que les livres approuvés par le Saint-Siège. Et comme il n'y a rien qui nous soit plus à cœur (pie de satisfaire promptemenl à vos besoins et à ceux de vos peuples, ne négligez pas de recourir à nous et de nous exposer la situation de vos diocèses, et d'envoyer un rapport à ce sujet tous les quatre ans à notre Congrégation de la Propagande.
« Enfin, bien-aimésFilset vénérables Frères, nous vous conjurons (remj)loyer toutes vos forces et tout votre zèle à conserver, fortifier et accroître de. plus en plus la paix et la concorde parmi le clergé de chaque diocèse, tant du rite latin que du rite grec catholique, afin (pie tous ceux qui combattent dans le camp du Seigneur s'aiment entre eux d'une mutuelle alï'ection et d'une fraternelle charité, et (pie se prévenant les uns les autres dans leurs témoignages d'honneur, ils concourent d'un accord unanime et avec tout leur zèle à la uloin* de Dieu et au salut des âiiK^s.
u Voilà, bien-aimés Fils et vénérables Frères, ce que dans notre rdent amour pour vous et pour les populations fidèles de ce vaste Empire, nous avons cru devoir principalement vous communiquer, et nous sommes assuré, en considérant votre excelh^nte vertu, votn.' piété et votre lidélilé éprouvée envers nous et envers cette Chaire de Pierre, que vous seconderez avec empressement et surabondamment nos vœux et nos avis paternels. Nous ne doutons pas non plus, bien-aimés Fils et vénérables Frères, que, regardant sans cesse votre modèle, Jésus-Christ, le Prince des Pasteurs, qui s'est montré doux et humble de ca'ur, et qui a donné sa vie pour ses brebis afin de nous laisser son exemple à suivre, nous ne doutons j>as (pie vous ne fassiez tons vos ellorls pour suivre ses exemples et l»rati(pier ses enseignements , pour veiller assidûment sur votre troupeau, pour remplir avec ardeur votre ministère, et chercher non ce qui est de vous, mais ce qui est de Jésus-Christ. Vous considérant non point comme exerçant sur le clergé pouvoir de domination, mais connue des Pasteurs et des Pères très-aimants, devenus de cœur les modèles du troupeau, que rien ne vous paraisse jamais trop pénible, trop difficile, trop dur, et soyez prêts h tout souffrir en
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toul(; [)alifMic(!, niaiisiuHudo, doiiwiur (;t, prufioncf, à tout tcntM- (-A à tout l'aire [)Oiii' Ui salut de vos brel)is. Pour nous, dans riiumilité de notre cœur, nous ne manquons pas d'élever de ferventes et de continuelles prières vers 1<î Père très-clément des lumières et des miséricordes, le Dieu de toute consolation, afin qu'il daigne répandre toujours sur vous les dons les [)lus abondants de sa bonté, et les faire descendre avec la même abondance sur les chers agneaux qui vous sont confiés. Comme gage de ce divin secours, et comme témoignage de notre affection pour vous, du plus intime de notre cœur, nous vous accordons avec amour, bien-aimés Fils et vénérables Frères, et à tous les fidèles ecclésiastiques et laïques de vos diocèses, la Bénédiction Apostolique.
« Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 17 mars de Tan 18ob, de notre Pontificat le dixième. »
*0. — Son Eminence le cardinal Patrizi, légat a latere du Pape à Paris, remet à l'Impératrice, dans le palais de Saint-Cloud, la rose d'or symbolique que le Saint-Père lui envoyait, en lui disant, selon la formule consacrée : (( Recevez de nos mains la rose que nous vous remettons par un mandat exprès de Notre Saint Père et Seigneur en Jésus-Christ Pie, par la divine Providence, Pape, neuvième du nom. Cette rose est l'emblème de la joie de l'une et de l'autre Jérusalem, c'est-à-dire de l'Église triomphante et militante; par elle se manifeste aux yeux de tous les fidèles chrétiens, celui qui est lui-même la fleur par excellence, la joie et la couronne de tous les saints. Prenez cette rose, fille bien-aimée, qui, noble selon le siècle, êtes encore douée d'une grande puissance et d'une éminente vertu, afin que vous soyez de plus en plus ennoblie de toute grâce en Jésus-Christ Notre-Seigneur, comme la rose plantée sur les rives des eaux abondantes. Daigne, dans sa clémence infinie, vous accorder cette faveur, celui qui, un seul Dieu en trois personnes, règne dans les siècles des siècles. Ainsi soit-il.» Le présent pontifical consiste en un rosier d'or couvert de roses en fleur, audessus desquelles la fleur consacrée domine. Le rosier sort d'un vase également d'or massif, et le vase pose sur un socle de lapislazzuli où sont incrustées en mosaïque les armes du Pape et celles de l'Empereur. Sur le vase d'or sont des bas-reliefs représentant, l'un la naissance de la Vierge, l'autre sa présentation au Temple. Dom Guéranger a donné sur la rose d'or, dans son Année liturgique, au quatrième dimanche du carême, des détails que nous reproduisons ici :
a La bénédiction de la Rose d'or, dit-il, est un des rites par-
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ticuliers du qualrièine diinanclie de carême, et c'est ce (|ui lui a fait donner aussi le nom de Dintanchcdr la /{ose. Les idées gracieuses que réveille cette fleur sont en harmonie avec les sentiments que rÉ^dise, en ce jour, veut inspirer à ses enfants, auxquels la joyt»use pâque va l)ientôt ouvrir un [)rintemps spirituel, dont celui de l-i nature n'est qu'une faible ima^^e; aussi cette institution remontet-elle très-haut dans les siècles. Nous la trouvons en usage dès le temps de saint Léon IX; et il nous resite encore un sermon sur la Rose d'or, que le grand Iimocent lll prononça en ce jour, dans la l)asili(|ue de Sainte-Croix-enJérusaleFn. Au Moyen-Age, (juand le Pape résidait encore au palais de Latran, après avoir béni la Rose, il partait en cavalcade, la mitre en tête, avec tout le Sacré-(^ollége, pour l'église de la Station, tenant cett«; tleur symbolique entre ses mains. Arrivé à la basilique, il prononçait un discours sur les mystères que représente la Rose par sa beauté, sa couleur et son parfuuï. On célébrait ensuite la messe, et quand elle était terminée, le Pontife revenait avec le même cortég»î dans le palais de Latran, toujours en cavalcatle, et traversait l'innuense plaine (jui sépare les deux basiliques, portant toujours dans sa main la fleur mystérieuse dont l'aspect réjouissait le peuple de Rome. A l'arrivée au seuil du palais, s'il y avait dans le cortège quelque prince, c'était à lui de tenir Tétrier et d'aider le pontife à descendre d'- cheval: il recevait en récompense de sa tiliale courtoisie cette Rose, objet de tant d'honneurs et de tant d'allégresse.
« De nos jours, la fonction n'est plus aussi imposante, mais elle a conservé tous ses rites principaux. Le Pape bénit la Rose d'or dans la Salle des Parements; il l'oint du Saint-Chrême, et répand dessus une poudre parfumée, selon le rite usité autrefois; et quand le moment de la messe solennelle est arrivé, il entre dans la chapelle du palais, tenant la Heur mystique entre ses mains. Durant le saint sacrifice, elle est placée sur l'autel et fixée sur un rosier en or disposé pour la recevoir ; enfin, quand la messe est terminée, on l'apporte au Pontife, qui sort de la chapelle la tenant encore entre ses mains, jusqu'à la Salle des Parements. Il est d'usage assez ordinaire que Cette Rose soit envoyée par le Pape à queUjue prince ou à quelque princesse qu'il veut honorer; daulres fois, c'c^i une ville ou une église qui obtiennent cette distinction.
« Nous donnerons ici la traduction de la belle prière par laquelle le Souverain-Pontife bénit la Rose d'or ; elle aidera nos lecteurs à mieux pénétrer le mystère de cette cérémonie, qui ajoute tatit à la splendeur du quatrième dimanche de carême. Voici en quels termes cette bénédiction est conçue, a 0 Dieu ! dont la parole et la
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(( puissaïKU! ont tout créé, (l(jiit la volont*'; ^ouxcnia toutes clioscs; « vous qui Aies la joio ci rallô^icsso Ho tous Ins tidôlos; nous supc( plions Votrcî Majestt; de vouloir bien bénir et sanctifier cette Hose, «si af^^réablo par son aspect et son pailuni, que nous fJ(;\ons « })0rter aujourd'hui dans nos mains, en signe de joie spirituelle ; <( a(in que le f>euple qui vous est consacré, étant arracli(î au jou^^ de « la captivité de lîabylone par la grâce de votre Fils unique, (jui est (( la gloire et rallégresse d'Israël, représente d'un cœur sincère les « joies de cette Jérusalem supérieure qui est notre mère. Et comme (( votre Église, à la vue de ce symbole, tressaille de bonheur pour (( la gloire de votre nom, vous, Seigneur, donnez-lui un contente- <( ment véritable et parfait. Agréez la dévotion, remettez les pécliés, (( augmentez la foi ; guérissez par votre pardon, protégez par votre (( miséricorde; détruisez les obstacles, accordez tous les biens, afin « que cette même Église vous offre le fruit des bonnes œuvres, mar- (( chant à Todeur des parfums de cette fleur qui, sortie de la tige de (( Jessé, est appelée mystiquement la fleur des champs et le lys des « vallées; et qu'elle mérite de goûter une joie sans fm au sein de « la gloire céleste, dans la compagnie de tous les saints, avec cette (( fleur divine qui vit et règne avec vous, en l'unité du Saint-Esprit, « dans tous les siècles des siècles. Amen. »
««. — Depuis la révolution de 1855 qui avait renversé le dictateur Santa-Anna, et mis Comonfort à sa place, le Mexique était entré dans la voie des spoliations envers l'Église. Un décret du 25 juin 1856 enleva d'un seul coup à toute l'Église du Mexique la propriété de ses biens, pour ne plus le reconnaître que comme créancier hypothécaire de ses anciens locataires ou fermiers. Les propriétés immobilières de cette Église comprenaient les trois quarts des bonnes terres cultivables et de l'intérieur des villes de la République, et elles étaient toutes louées à des individus qui payaient annuellement une somme déterminée d'après leur bail. Lorsque l'Église avait une fois fait un bail, elle ne reprenait jamais possession, à moins que le locataire ne fiit en arrière de ses fermages. Presque tous ces baux étaient à longue échéance, et ils avaient été faits, il y avait au moins cinquante ans, beaucoup d'entre eux il y avait cent ans et plus. La valeur de ces terres avait été constamment en augmentant, surtout depuis la déclaration de l'indépendance de 1821. Aussi les loyers que l'on payait à l'Église étaient-ils de beaucoup au-dessous de la valeur véritable de la terre. Quantité de maisons pour lesquelles on payait à l'Église quelques centaines de dollars, étaient sous-louées pour une somme dix fois plus forte. 11 en était de même dans
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tout le pays. Le décret de Conionfort déclara que désonnais les locataires ou fermiers seraient reconnus propriétaires des terres et maisons qu'ils avaient à bail. Le loyer était transformé en dette liypotlîécairo, et rÉ^lise devait prendre une hypotlièque pour un capital représentant, (i p. 100 d'intérêt, le loyer qu'elle recevait jus- (ju'à ce jour. Ainsi, si un fermier payait GO dollars par an, il devait souscrire une liy|)otlièque de 1,000 dollars, et il devenait seul et unique propriétaire de sa ferme.
I^e congrès de Mexico approuva le décret spoliateur de Comonfort, quoique la constitution qu'il venait de discuter contint l'article suivant sur la liberté des cultes : a Aucune loi ou ancien décret ayant |)Our objet de proliiber ou de i;èner l'exercice de ([ludque culte religieux que ce soit, ne pourront être promulgués dans celte république ; mais la religion catholique, apostolicjue et romaine, ayant été la religion exclusive de ce pays, le Congrès de l'Union prendra soin de la protéger, par le moyen de lois justes et prudentes, en tant (pril n'y aura pas de préjudice j)0ur les iritéréts du peuple ou pour les droits de la souveraineté nationale, o
•liiill«>t.
i. — L'archevêque de Mexico écrit au ministre de la justice et des cultes pour demander la retenue du décret du 2^) juin, mais inutilement. On remarque, dans celte lettre, le passage suivant :
« bans les temps de calamités nationales, le clergé a montré plus de générosité que toute autre classe de citoyens pour les nécessités publiques, sans autre mobile que de contribuera assurer la liberté de notre patrie. Nous avons même sacrilié les {)r<)priétés dont nous pouvions disposer en conscience, et ces propriétés ont passé aux mains d'individus qui ont su s'enrichir aux (lépens de l'Kglise. Si c'est donc un bien public de contribuer aux dépenses extraordinaires du (iouvernement, l'Église a effectué ce bien plus que personne. Ce n'est pas l'Ei^lise elle-même qui occupe les terres qui lui appartiennent, ce sont des particuliers. Parmi ceux-ci, il yen a de riches «pli sous-louent «\ d'autres. Mais il Cbt de notoriété publique que l'Eglise traite ses fermiers ou locataires de tout autre manière que ne le font de simples particuliers. Combien de fois, pour des pauvres, n'ai-je pas consenti à des réductions de fermages ou à des délais, dans des circonstances oii de riches citoyens auraient strictement maintenu leurs droits ! Ces concessions ne sonl-elles pas des bénéfices qui contribuent au bien public ? »
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■ O. — M()iis('i'^ai(;ur (In I)Or)nrolio.sn, airJinvfVpin rlo Koiun. aiinorjcn îi son clergé l'intention où il est (If; rétablir U; [)lus tôt (ju'il sera possible; la liturgie romaine dans son (Jioc(\se.
i*. — Mort (le Monseigneur Dnpuch, premier év('*que d'Alger, démissionnaire depuis plusieurs années.
*3. — Une révolution ministérielle, précédée de troubles sarjglants, se consonmie en Espagne; le général Espartero donne sa démission de président du conseil des ministres, et l'Église d'Espagn< espère de meilleurs jours.
15. — Les évoques des États-Sardes avaient adressé à la Sacrée Pénitencerie de Home sept questions touchant la conduite à tenir à regard de ceux qui avaient participé à l'élaboration et à l'exécution de la loi sur les couvents, ou qui achetaient ou louaient des biens de la caisse ecclésiastique. La Sacrée Pénitencerie répondit par deux instructions en date du 5 et du 15 juillet. Nous les reproduisons à cause de l'intérêt général qu'elles présentent.
Première demande. — Si les personnes qui ont coopéré de quelqufmanière ou simplement adhéré à la loi du 29 mai 1855, portant la suppression des communautés religieuses, peuvent être acceptées comme parrains ou marraines dans les sacrements du baptême et de la confirmation. Réponse. — Sacra Pœnitentieria, mature parpensis propositis dubiis, respondet : Quod post extravagantem Martini V ad evitanda in Sacramentorum administratione vel receptione vel aliis quibuscumque divinis, vel extra, non tenentur fidèles aliquem vitare prsetextucujuscumque sententige aut censurae a jure vel ab homine generaliter promulgatse, nisi censura vel sententia hujusmodi fuerit contra personam publicata aut denunciata specialiter vel expresse, prsesertim ubi* mala vel scandala exinde praevideantur. Cum vero per memoratam extravagantem hujusmodi excommunicati, suspensi et interdicti, seu prohibiti, in nullo relevati fuerint, clarumest peccare, eoque gravius quo scandalum est majus, si censura non obstante, in divinis conmiunicare cum fidelibus praesumant.
Deuxième demande. — Si le curé ou celui qui le remplace peut assister au mariage des susdites personnes, avant qu'elles aient fait dûment constater de l'absolution des censures encourues. Réponse. — Respondet : Quod parochus rogatus de adsistentia ad matrimonium publici et notorii excommunicati, débet prius curare ut
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îontrahentes tlissuadeat et inatridioiiiiiiii iinpcdiat aiit suspondat, Joiiec (îxconiiuuiiicatus recoiicilietur ciiin EccU^sia. Dcindc vero si alisdilijjjontia IVustraneafuerit, ttaliundo gravia scandalasiiil oritura ît pericula iinniiiieant paroclio eu m siia^ ipsiiis {)arœciaî discri- "nino, si ultcrius adsistentiam detrectavorit, in tali casu, possit paro- :hiis licite adesso matriinoiiio pidjlici et nolorie excoiniimnicali tole- 'ati. I*aritr'r possit Ordiiiarius, iis concurrentiliiis eircuinstaiitiis, et M'a'liabitiscautelisdai'C parocliolicentiain ul tali iiiatriiiionio adsistat.
Troisième demande. — La Sacrée Pénitencerie, en date du 5 sepend)re 18r>5, ayant répondu que les évéques et les curés passive te luibecuit, lors(|u'il y a un ptnil i,'rave et imminent de maux publics, rusa^^e de la force publirpie, si l'on ne procède à la sépulture des personne s susdites qui n'ont pas fait de rétractation publi(|ue, on Jemande si ces paroles doivent se rapporter au simple ensevelissenent, de manière que l'on puisse permettre qu'elles soient ense- ► elies dans un lieu consacré, ou bien si, pour éviter les malheurs 1 craindn^ le curé peut accorder les honneurs funèbres au défunt, uec accompn^'uement à l'église, avec l'assistance du clerj^é et des confréries, chanter la messe, etc., etc. Réponse. — Respondel : Con- ;ulant jus diviuum et ecclesiasticum iic probatos auclores.
Quatrième dciiKindc. — Dans cpielques rescrits par lesquels on iccorde la faculté d'absoudre les intendants et les insinuateurs (receveurs de reuregistrement) (pii ont pris part à la susdite loi et l'ont fait exécuter par la force, parmi les conditions qui y figurent, on renjar(pie celle de réparer le scamlale eo ineliori modo quo fieri potest. Cette condition est diversement interprétée, et l'on sait que, dans quehpies localités, (pu'bpies-uns des eniployés susdits n'ont été obligés à rien et ont été admis aux sacrements. On demande si l'on peut sui\re un semldable exemple par la seule raison que si ces enq)loyés émettaient une rétractation quelconque en présence de témoins, ils courraient risque d'être destitués de leur emploi, au détriment de leur famille et à leur détriment personnel.
Cinquihne demande. — On voudrait savoir en outre si, dans le cas où ces employés courraient le riscpn^ immédiat d'être de^tltués de leur emploi, si l'on avait à faire connaître leur rétractation, il suffirait qu'ils la fissent seulement en présence de l'évéque ou du confesseur. Pour éviter le scandale (jui résulterait parmi le peuple, s'ils approchaient des sacrements sans faire la rétractation en public, on demande si l'on pourrait adopter l'expédient de les leur administrer
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en pariiculior;, pourvu qu'ils soinnl toujours disposés à la rétractation pu])liquo, en cas de maladie dangereuse, ou de c/ionr/f^menl dans les ri//aù'es (le l'/ùaf. /léponse aux deux r/uest ions précédentes. — Uespondet : Per retractationem sufficfîre ut venia petatur abEcclesia rjua) fuerithesa, et reparetur scandalum fidelibus illatum, quod prudenler fieri débet et moliori modo quo potest ad evitanda gravia damna qua3imminerentpœnitenti : ac prietereasufficere ut retractatio fiat in manibus Episcopi et deponaturcustodionda in Cancelleria F^{)iscopali vel etiam in manibus confessarii, ad elÏL'ctum eam tradendi EpihCO[>o ut supra ac prudenter deinde et non indiscriminatim evulgetur. Quod si agatur de infirmis in vitse periculo constitutis, satis est ante Viatici receptionem retractatio juxta superius dicta jam facta et sufficienter publicata. Quod si nondum fuerit peracta, salis est ut fiât coram confessario et duobus testibus, Episcopo deinde tradenda et post mortem infirmi pubbcanda. Cffiterum Sacra Pœnitentieria censet nullimode expedire ut secrète ad Sacramentorum participationem admittantur qui retracttationem ut supra omiserunt, ob verum pusillorum scandahim quod in fidèles dimanaret ex putata pœnitentis insordescentia in censura.
Sixième demande. — S'il s'agit d'employés qui soient continuellement exposés à exécuter de nouveaux actes en vertu de la loi, il serait à désirer que les Évêques fussent autorisés à leur accorder dans les différents cas les permissions nécessaires, après le recours au Saint-Siège.
Septième demande. — On désire aussi des permissions plus étendues à l'égard de la susdite loi, principalement pour ce qui regarde l'achat ou la location des biens-fonds de l'Eglise, qui se vendent ou se louent par la caisse soi-disant ecclésiastique. Réponse aux deux questions précédentes. — Sacra Pœnitentieria respondebit separatis litteris.
Datum Romae in S. Pœnit., die 5 julii 1856.
Sacra Pœnitentieria de speciali et expressa Apostolica auctoritate, bénigne sic annuente SS. D. Nostro Pio Papa IX, attentis peculiaribus circumstantiis, omnibus venerabilibus in Christo Patribus, Archiepiscopis, Episcopis, cœterisque dilectisin Christo locorum Ordinariis in regno Sardinise, sequentes ad annum duraturas concedit facultates quibus sive per se, sive per idoneas personas Ecclesiasticas ad hoc speciaUter deputandasprogregesibicommisso uti licite valeant : — 1. Absolvendi a censuris et pœnis ecclesiasticis omnes et singulos pœnitentes qui pro lege contra bona, jura et personas Ecclesiae lata die 29 maii 1855 sufïragia dederunt^ vel eidem legi adhœserunt.
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aut ojiis promul^'ationi siv«^ exsoculioiii cooperati siiiit, (liiintnodo tamen retractalioiioiii sufticicnler proinulgandain ad reparaiulimi illatum scandalum et injiiriaiii Ecclesiie factani, eniiserint, vera^quo resipiscentiai signa oxhibuerint, injuncta pro modo culparum congrua pœnitcntia salutari o\ piicsertiin iiijuiictis, quoad officiales gubernii siipor rctentiono otticiorum, iis qniu a Sacra Poeiiitentiora |)ra3scripta siint por litleras oiiuiibus loconini Ordinaiiis iii ro^Mio Sardiniai datas die 30 junii currentis aiini. — 11. Al)solveiKii oinnes et singulas personas, quio bona ecclesiaslica a giibernio einerint, seii conduxeriiit, injuncta sin^nlis congrua pœnitcntia salutari ac roparatione scandaloruni nielioii modo (pio polerunt. — III. Indulgendi Christi tidrlibns ut !)ona (^ccJesiaslica a gulxM'nio rmore seu jani empta retinere valeant sub liisce quatuor conditionibus : i° Uetinendi eadem bona ad nutum Ecclesiie, ejusque mandatis snbinde parendi; 2° conservandi eadem bona, ac in eis rem utilem gerendi ; 3° satisfaciendi piis oneribus, q\uv dictis bonis adnexa sint, ac subv(Miiendi, juxta ipsorum vires, personis seu ecclesiis, ad quas ipsa bona pertiiicbant, piieserlim si reditus eorumdem bonorum, facta proportioiie, pretium solutum excédant. Caiterum bujusmodi fructus excedcntes computari etiam poterunt in satisfactionem soluti pretii, quatenus illud emplores repetere velint. Quod si agatur de venditione Ecclesiarnm seu domorum religiosarum, et poricubim sit ne emantur ab acatholi('is,pra'laudati locorum Ordinarii poterunt indulgere catholicis, ut eadem ioca emere possint sine expressa conditione illa restitucndi Ecclesici», dummodo saltem parati sint stare aliis conditionibus et pra?sertim mandatis S. Sedis; 4° certiorandi hœredes et successores de bujusmodi obligationibus per syni^M'aphum subscriptam ad hoc, ut et ipsi sciant ad quid teneantur. — IV. Indulgendi similiter CluMsti fidelibus ut bona ecclesiasticii conducor»% aut fti.mi coiubicta retinere valeant, imposita illis aliqua eleemosyna favore personarum seu ecrlesiarum ad quas dicta bona pertinebant, quatenus conduxerint pretio quod judicio Ordinarii sive Confessarii fuerit minus justo. Cîeterum summopere curandum erit ut in singulis casibus scandalum omnino romoveatur.
Datum l\oma^ in S. Pirnitent., die io julii iS.SG.
IS. — Lettre de S. Em. le cardinal l\eisach, protecteur de l'œuvre delà Sainte-Enfance, à NN. SS. les Archevêques et Evùfjuos du monde catholi(pie. — Illustrissime et révérendissime Seigneur. Toutes les institutions qui ont pour objet d'entretenir, de ranimer et de propagf^r la piété chrétienne, ont été remi-^ s. livrées au suprême
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l*astoiii' (](; l'K^lise, cliargé ainsi, solon son pouvoir, do les protéger fît (Je les promouvoir toutes, celles surtout qui sont réclamées par la diversité des t(!mps et ont été d'avance pré[)arées d'en haut, comme plus spécialement opportunes pour accomplir la consommation des saints, et pour formerle corps mystifpie de Jésus-Christ. C'est pourquoi le Pontife romain Pie IX, dont le règne glorieux, grâce à la Providence, fait notre joie, considérant les avantages nombreux que procure à la société chrétienne l'OKuvre pieuse qui a pris son nom de la Sainte Enfance du Sauveur, OKuvre qui déjà avait été approuvée et enrichie de plusieurs grâces spirituelles, vient encore récemment, par des Lettres Apostoliques en forme de Bref, nouveau gage de toute sa tendresse paternelle, de déclarer cette OEuvre admise et confirmée parmi les institutions canoniques.
(f Chargés que nous sommes, depuis Tan dernier, par le même Souverain Pontife, du soin et de la protection de cette œuvre, notre devoir est de porter à la connaissance de Votre Grandeur les Lettres Apostoliques dont nous venons de parler; en les accompagnant aujourd'hui jusqu'à elle, bien volontiers nous nous abstenons d'expliquer par aucun commentaire les paroles de Notre Saint-Père, et de relever par de nouveaux éloges l'OEuvre en question, bien assuré que nous sommes, par la piété et le zèle apostolique de Votre Grandeur, qu'elle en favorisera de toutes ses forces la propagation et le progrès.
« Y a-t-il rien, en effet, qui aille mieux au cœur de ceux que le Saint-Esprit a faits Évêques et placés comme tels pour gouverner l'Église de Dieu, que de promouvoir une institution de cette nature, qui va présenter la lumière aux malheureux assis dans les ténèbres et à l'ombre de la mort, et les inviter à venir à la connaissance de la vérité? qui, secourable aux enfants que la farouche barbarie de leurs parents destinait à la mort, leur montre le Royaume du ciel et la vie éternelle dont ils étaient déchus par le péché d'un seul, leur en ouvre le chemin et leur donne le moyen d'y parvenir ? qui, non moins bienfaisante pour les coopérateurs qu'elle emploie à l'exécution d'un si grand dessein, leur rappelle, par la leçon la plus frappante, par le spectacle présent des malheureux infidèles, combien ils doivent être reconnaissants envers le Père des miséricordes, de qui viennent toute grâce excellente et tout don parfait, et qui, sans mérite qui leur donnât droit à tant de faveur, par les largesses gratuites de sa clémence infinie, a daigné les appeler à son admirable lumière, les faire renaître de l'eau et de l'Esprit-Saint, et par là les admettre à l'adoption des enfants ; enfants privilégiés qui, tout imbus des préceptes de la foi, inondés et pénétrés de l'onction
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de la charité, sont réjouis par l'espérance de l'héritage éternel ?
« C'est sans doute la j^loiredu troupeau confié à Votre (irandeur de s'appliquer aux œuvres de celte charité, qui a sa racine dans la foi, et qui est diamétralement opposée î^ cette trompeuse philanthropie, si grossièrement prônée par des hommes qui n'ont aucun souci de la religion ; ce sera aussi, Dieu aidant, la joie de Votre Grandeur de voir disparaître de jour en jour cett<' tiédeur et cette indifférence qu'on appelle religieuse, horrihitî produit d'un rationalisme trop envahissant, qui rend si malheureuse la condition des temps où nous nous trouvons. Maintenant, dès la première enfance, il sera donné à tous ceux qui auront vu le jour dans le sein de l'Église catholique, de hien apprendre quelle estime ils doivent faire de la suprême grâce de la foi, de quels gi'ands biens elle est le principe et la cause.
« Ainsi, à la gloire et louange du Dieu tout-puissant, nous nous livrons à l'espérance que cette Œuvre jettera partout ses racines, croîtra de plus en plus et de jour en jour, et que Votre Grandeur coopérera par tous les moyeris possibles à son développement.
0 En attendant, vous baisant les mains de cœur, nous vous souhaitons, de la part de Dieu, toute prospérité. »
Lettres apostoliques en forme de lîref. — F*ie IX, pape. (Ad futuram rei memoriam.)
« Si, à tous les Ages, rÉirlise de Jésus-Christ a eu le privilège incontesté de voir les institutions d'une pieuse miséricorde lleurir dans son sein, elle ne se montre pas moins féconde, au temps où nous sommes, par les œuvres nouvelles et si r(Mnarquables que chaque jour voit éclore, et dont le but est de pourvoir non-seulement au soulagement temporel des souffrances et des calamités de cette vie, mais avant tout aux besoins des ftmes et à leur salut éternel. Le Seigneur accomplit ainsi un dessein plein de sagesse : au moment où les contradicteurs passionnés delà foi catholique exaltent, par de si fastueux éloges, le sentiment humain et naturel de l'amour de ses send)lables, cherchant à voiler comme d'un nuage la charité chrétienne pour en affaiblir l'éclat, s'il était possible, il arrive que cette même charité chrétienne s'épanche de tous côtés en effusions toujours plus abondantes, éclate en splendeurs toujours plus vives, par les œuvres nouvelles qu'elle enfante et qu'une stérile [)hilosophie, ennemie tle la croix de Jésus-Christ, ne réussira jamais à imiter, (^hose plus admirable encore ! ce ne sont pas les hommes placés au premier rang par la naissance ou par labondance des richesses; ce sont les petits, ce sontceux qui ont peine à soutenir la plus modeste existence, ce sont les enfants dans l'âge le plus tendre que la Providence excite à apporter, eux aussi, selon leurs faibles moyen?, à la création
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de cos œuvres de misci'icord*^ 1<; petit ti'ibut de leur zèle et de leurs efforts. Ces institutions salutaires, de fonnes si variées, sont autant de fklantes préeieuses (jiii eouvriint le elianip du Seif,ujeur eomme d'une verdure éternelle; mais la seule condition à laqu(;lle il leur sera donné de croître, de se développer et de produire des fruits, c'est ((u'elles se nourriront et se vivifieront de l'esprit d'obéissance et d'unité, qui est le caractère propre de la religion catholique. Pour conserver celte unité, il faut qu'elles dépendent de l'autorité du Pontife romain qui, du haut du Siège suprême du Prince des Apôtres, où il est placé comme dans un céleste observatoire, promène de tous côtés ses regards attentifs, pourvoit à toutes les nécessités de la religion, règle et régit les diverses œuvres de charité; de manière que chacune, restant libre de se gouverner et d'administrer ses atfaires, apprenne du Père commun ce qu'elle doit entreprendre, et ce qui, à son jugement, doit tourner à l'avantage de lEglise universelle, dont le gouvernement et le soin lui sont confiés par Dieu même. Aussi avons-nous eu pour singulièrement agréables les prières par lesquelles la pieuse institution, dite de la Sainte-Enfance, nous a soUicité récemment de désigner un des Cardinaux de la sainte Église romaine et de lui donner la charge d'en être le protecteur auprès de nous et du Saint-Siège, afin que cette institution soit mieux assurée, par le secours et le ministère d'un tel patronage, de bien suivre la direction de notre autorité apostolique et de servir ainsi aux intérêts et au bien commun de l'Église. L'Œuvre charitable de la Sainte-Enfance est née, il est vrai, d'une autre œuvre de charité connue sous le nom de la Propagation de la Foi ; toutefois, si nous considérons, soit ce qui en fait l'objet principal, soit les personnes qui y sont naturellement appelées, nous la jugeons tout à fait digne d'être soutenue par un acte spécial de notre autorité. En effet, pendant que d'un côté elle se dévoue au salut des si malheureux enfants de la Chine et des autres contrées idolâtres, condamnés par la barbarie de leurs parents à une fm prématurée, les rachète d'une mort cruelle et les purifie daHs les eaux salutaires du baptême ; de l'autre elle convoque et anime les enfants catholiques pourréunir tous les efforts dont ils sont capables à sauver ces petits abandonnés, et, par l'exercice même de cet acte sublime de charité, à reconnaître, pour eux-mêmes, dans le temps le plus favorable, la grâce privilégiée par laquelle Dieu a daigné les appeler à la lumière admirable de la foi, grâce dont le mépris trop commun est le grand crime des partisans du rationalisme. Telle est donc cette OEuvre nouvelle de la charité chrétienne, que, non-seulement il est évident qu'elle ne fait obstacle en rien à l'Œuvre charitable de la Propagation
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de la Foi, mais qu'il est au contraire l)ien avéré qu'elle l'aide merveilleusement. Par là même, en cUet, (ju'elle allume dans le cœur (les enfants les premières petites étincelles de la charité et y fait pénétrer les vrais sentiments d'une miséricordieuse compassion, elle les enllamîue et les anime si bien à procurer le salut des Ames et à propager la lumière de la vraie religion, que ces enfants seront naturellement pré|)arés, ])Our un âge plus avancé, à s'attacher avec j)lus d'ardeur à l'OKuvre pieuse de la Propagation de la Foi. C'est donc avec autant de joie et de bonheur pour nous, qu'autrefois pour notre prédécesseur, que nous avons vu apparaître ici sous nos yeux et prendre naissance dans notre ville de Home, une Œuvre si utile à la religion et si op|)ortune ; que nous avons puisé, pour l'enrii-hir, dans le trésor des indulgences, et que maintenant, en confiant le soin de la défendre à l'un des Cardinaux de la sainte Église romaine, constitue par nous son Protecteur, nous avons voulu ajouter à tous les autres ce nouveau témoignage de notre bienveillance et de notre affection paternelle. Il nous re.ste à décerner de justes éloges aux coopérateurs et directeurs de c(;tte Ofr^uvre. pour le zMe industrieux (ju'ils ont consacré à la propager et à la faire prospérer, et à les exhorter vivement, aussi bien (pie tous les associés, à y persévérer avec une inébranlable constance, s'appliquant à procurer le salut des ùmes, comme nous devons tous le faire d'après le précepte de la charité; car le Seigneur a fait un commandement à chacun, au sujet de son prochain. Nous n'avons garde d'oublier ici nos vénérables frères les Évêcjues de l'univers catholi(pie; et, en appelant leur attention sur cette nouvelle Institution chrétienne, nous les invitons à l'introduire chacun dans son diocèse, et à cultiver avec soin ce tendre arbrisseau qui vient de s'élever dans la vigne du Seigneur et qui l(^s dédonmiagera par les fruits les plus abondants. Enfin, comme gage de l'assistance céleste, sans hujuelle il n'est pas donné à l'homme de rien conduire à la perfection, et de toute la tendresse de notre cœur, nous donnons à tous les directeurs et à tous les associés notre bénédiction apostolique. Donné à Uome, auprès de Sainte- Marie-Majeure, sous l'anneau du Pécheur, le xviii juillet mdccclvi et de noire pontificat le onzième.
t^, — Mandement de Mgr \Vicart, premier évéque de Laval, prescrivant, pour le l" janvier ISo", le rétablissement de la liturgie romaine dans son diocèse.
Août.
3. — Ouverture du concile de Périgu- ux, pour la province ecclé-
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siaslif[iio (le IJordoaux. Celte provinro corri[)ron(l Tarchevechô de Bor(I(;aiix, los(;v(V;liés do P<';rigiioiix, d'Agen, de Poitiers, rrAngoulùnm, d(i La Iloeli(;lle, de Liiçon, et les trois évêehés des colonies de laiMartinique, de l'île de la Uéuniori et de la Guadeloupe. Les prélats assistant au Concile étaient au nombre de sept, savoir : S. Ein. le Cardinal Donnet, archevêque de Bordeaux, primat d'Aquitaine; Mgr George, évoque de Périgueux et de Sarlat; Mgr de Levezou de Vezins, évéque d'Agen ; Mgr Pie^, évêque de Poitiers ; Mgr Cousseau, évêque d'Angouiême; Mgr Landriot, évêque de La Rochelle et de Saintes; Mgr Delamarre, évêque de Luçon. Les trois évêques des colonies étaient représentés, savoir : Mgr Leherpeur, évêque de Saint- Pierre et de Fort-de-France (Martinique;, par M. l'abbé Mounig, supérieur du petit séminaire diocésain; Mgr Dcsprez, évoque de Saint-Denis (île de la Piéunion), par M. l'abbé Schwindenhammer, supérieur de la Congrégation du Sacré-Cœur-de- Maric et du séminaire du Saint-Esprit; Mgr Forcade, évêque de la Basse-Terre (Guadeloupe), par M. l'abbé Bouquier, curé de la cathédrale de la Basse-Terre. Le Concile se composait, en outre, de deux chanoines délégués par chaque chapitre de la province ; d'un membre de chacun des ordres religieux existant dans la province, Bénédictin, Jésuite, Carme, Capucin, Dominicain, Marii^te; de trois théologiens et canonistes désignés par chaque prélat. La clôture du Concile eut lieu le dO août suivant_, qui était un dimanche, comme le jour de Pouverture.
l*e. — Depuis la grande querelle des classiques, le journal l'Univers n^'avait cessé d^être en butte aux attaques d'une partie de la presse religieuse et d'une fraction du clergé de France. Une nouvelle batterie plus dangereuse et plus perfide fut dressée contre ce journal. Des mains inconnues et ennemies firent un travail dont M. Pabbé Cognât, ancien rédacteur de V Ami de laReligion se déclara Pauteur responsable. Ce travail est intitulé : l'Univers jugé par lui-même. C'était une collection de textes pris dans les dix dernières années du journal incriminé : grâce à des juxtapositions, à des explications et à des falsifications, on convainquait le journal de toutes sortes de contradictions^, d'hérésies et de monstruosités. Vérification faite, on trouvait à peine quelques citations exactes; toutes les autres étaient tronquées, altérées ou dénaturées dans leur sens. L'Ami de la Religion, dirigé par M. l'abbé Sisson, prit vivement en main la cause du pamphlet. L'épiscopat intervint, et V Univers vec^xii les plus favorables témoignages d'un grand nombre des évêques de France et d'évêques étrangers. Enfin, M. Louis Veuillot, son rédacteur en
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clirf, déclara, lo 12 août iftriO, quo pom- éviter une lonjuio discussion (jui ai).soil)erait toutes les colonnes de son journal et(iui amènerait peut-être de déplorables décisions, il avait résolu de déférer le lihclle à la justice, et qu'il intenterait un procès en dilianiation à l'éditeur responsable, le libraire Dentu, l'auteur restant jusqu'alors inconnu.
i:i. — Nomination de M. Uouland, ancien ma^^istrat, au ministère de l'instruction publique et des cultes vn France. Au moment de (^ette nomifialion la presse irrélij^ieust- prédit que c'était un acte <|ui jumonvait que le f^'ouverncment impérial sonjii^eait à réa^'ir contre le clcrf^é ; les journaux oriiciels le nièrent : la suite montra que la presse irréligieuse était mieux informée.
*i:t. — Décret urbiset orbis, i\\\\ r«Mid obligatoire dans l'Eglise universelle la fête du Sacré Cœur de Jésus. Voici la traduction de ce décret qui commence par les mots : Lx qno Clemens Paj)a.
« Depuis que le pape Clément XIII a permis à quelques églises de célébrer, avec oftices et messe, une lete en l'bonneur du très-saint Cœur de Jésus, les peuples fidèles se sont sentis, en tous lieux, excités avec tant d'ardeur h lionorer la charité iinmense de ce Cœur divin, qu'il n'y a presque pas de diocèse qui ne se réjouisse d'avoir obtenu du Siège apostolique le privilège de célébrer cette fête.
« C'est pour(iuoi, désirant que cette fête si douce aux cœurs des fidèles, et suivit? avec une piété si unanime dans le monde catholique presque tout entier, fût désormais célébrée par l'Eglise universelle», lorsque dernièrement le Cardinal soussigné remplissait en France les fonctions de Légat, les révérendissimes évêques de ce pays ont pris soin que leur> Irès-lunnbles vœux à ce sujet fussent par lui soumis à notre Saint-Père le pape Pie IX. Saisissant avec bonheur l'occasion qui leur était offerte de donner un tt'moignage public et solennel de leur vénération pour le Siège apostolique, dans la personne du Cardinal-Legat, ils se rendirent auprès de lui à Paris, en très-grand nombre, et, après avoir exprimé leur intime et pleine adhésion au Pontife romain comme centre de l'unité catholique et Vicaire de Jésus-Christ sur la terre, ils demandèrent par d'instantes prières qu'il daignât étendre à l'Église universelle la fêle du très-saint Cœur de Jésus.
(( De retour à Rome, le Cardinal soussigné rapporta à notre Saint- Père ces prières du florissant épiscopat de France, si, dévoué au Siège apostolique; il a plu à Sa Sainteté de les accueillir et dans le désir de donner aux fidèles de nouveaux motifs d'aimer, d'aimer encore et d'embrasser le cœur de Celui qui nous a aimés et qui nous a lavés de nos péchés dans son sang, le Saint- Père a ordonne que Tof-
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lice du tn;s-saint C(x;ur do Jésus, pour le royaume de Pologne ci leclorgô (\o. Iiouip, fippi'ouv«! par la Sacrôe (>)n^Tf''^'ation dos Iiitos If- 41 mai 171).'), avec la messe conesporidanlf; Mmcrchtiur , sera désormais céléhn'; chaque année, dans t(Hile TK^dise, sous le rite doublemajeui', la sixième férié après Foctave de la Fête-Dieu, en observant d'ailleurs les rubriques, et sans porter atteinte aux induits particuliers accordés jusqu'à ce jour par le Siège apostolique, pour les églises qui ont le privilège de célébrer cette fête, ou sous un rite plus élevé, ou un autni jour, ou avec un office différent. VA ce nonobstant tout ce qui pourrait être contraire.
«Ce 23 août 1856.
« G., ÉvÈouE d'Albano, Cardinal Patrizi, préfet delà Sacrée Congrégation des Jlitcs. « H. Capalti, secrétaire. »
3t. — Dédicace solennelle delà basilique de Gran, en Hongrie. Cette basilique, située sur une montagne au bas de laquelle coule le Danube, a été consacrée avec toute la pompe que l'Église déploie dans ces circonstances. On comprend l'intérêt que devait exciter cette cérémonie. C'est au lieu même où s'élève maintenant la nouvelle basilique que naquit le roi apostolique de Hongrie, saint Etienne, et c'est là qu'après avoir reçu le baptême et le sceptre, il planta l'étendard de la croix, sous lequel il rangea tout son peuple. Il y avait autrefois dans ce même lieu un temple dédié à la Bienheureuse Vierge Marie, la grande reine des Hongrois, et au bienheureux Adalbert, le père spirituel du premier roi de Hongrie. Les rois apostoliques avaient une grande vénération pour ce temple, et il s'y faisait un grand concours de peuple. Il fut renversé en 154;3 par les Turcs, qui avaient envahi la Hongrie, et resta longtemps enseveli sous ses propres ruines. Enfin, après avoir écarté tous les obstacles qui s'opposaient à la réédification de cette église métropolitaine, le cardinalarchevêque prince primat de Hongrie, Alexandre Rudnay, entreprit, en 1822, de restaurer ce monument religieux d'une manière digne de l'antique piété des Hongrois et de l'ardeur de son zèle pour la gloire de Dieu, en en faisant comme un ornement éternel de ce lieu sacré et de tout le royaume de Marie. Malgré le zèle et les efforts de Mgr Rudnay et de son successeur, Mgr Joseph Kopacsy, cette œuvre si considérable, et qui nécessitait de grands frais, ne put être achevée par eux. Cette gloire était réservée au cardinal et prince primat Jean-Baptiste Scitowzky, qui gouverne actuellement l'archevêché de Gran : ce fut lui qui compléta la décoration intérieure de la basilique; par ses soins et à ses frais, les autels furent construits; l'or, les peintures les plus élégantes et le marbre sculpté revêtirent
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ift temple, et il a eu la joie d'en faire solennellement la consécration et la dédicace à Dieu tout-puissant, sous l'invocation de l'Immaculée M(ire de Dieu, dans son Assomption glorieuse, et du bienheureux évoque et martyr Adalbert, de l'ouvrir au peuple fidèle et d'y célébrer le culte divin. L'empereur François-Josej)!!, enlouié des cinq archiducs : Albert, gouverneur général de la Hongrie, Charles-Ferdinand, (iuillaume, Ernest et Miiximilien, voulut rehausser la solennité par sa présence. En même temps que l'Empereur, une foule considérable de personnages considérables de tout état et de tout ordre s'y était rendue de toutes les parties du vaste empire d'Autriche. Il s'y trouvait le cardinal-urchovéque de Vienne, le cardinalarchevêque d'Agram, les archevé(jues de Lend)erg, de Poscn, d'Ldine, d'Erlau, de (^olocza et des Méchitaristes, seize évéques diocésains, divers évéques in partibus, un grand nombre d'abbés, prévôts <'t chanoines, environ cinq cents membres du clergé tant séculier que régulier. Plusieurs généraux, des colonels, des majors et des olticiersd'un rang inférieur re[)rés<Mitaient l'armée. On y remarquait, <'n outre, trois ministres d'Etat, le coude Charles Buol-Schauenstein, !<» baron Alexandre Bach et M. Gc^orges Joggenburg; d'autres dignitiiires de l'empire, environ soixante magnats et une foule de nobles (lu royaume de Hongrie, de nombreuses députations de l'Université de Pesth et de diverses villes, etc. On évalue à soixante mille le nombn» des spectateurs accourus à cette magnifique cérémonie. C'est au milieu de cet admirable concours, avec un ordre a(lmirabl(% avec des témoignages d'une piété exenq)laire, que s'accomplirent les rites suivis par l'Eglise dans la consécration des éilifices sacrés. « Nous nous sentons incapables, dit une correspondance adressée à l'Univers, de dorjner une idée suffisante de la grandeur <»td(' la majesté de cette féte.Xous ne devonspointcependant ouiettre de parler de l'imposant et sublime spectacle qui vint reiloubicr l'émotion et la piété (hms tous les cœurs, lorsque les reliques de saint Vincent et de sainte Modestine, martyrs, données à la basilique de Gran par notre Saint-Père le Pape Pie IX, à l'époque de la promulgation du dogme de llmmaculée Conception de la Bienheureuse Vierge Marie, apparurent portées sur les épaules des abbés rt^vèlus de leurs ornements, précédées processionnellement par un innombrable clergé en rochet, et suivies par les évécjues, les archevêques, les cardinaux, revêtus de leurs ornements les plus niagnifiques, et après eux parle prince primat du royaume de Hongrie, prélat consécrateur, en habits pontificaux, et enfin par Sa Majesté l'Empereur, accompagné des archiducs, des généraux, des ministres, des magnats et des autres mend)res de la noblesse, tous imignitiquement vêtus. V\\ discours fut prononcé en langue hongroise
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par VtxCtqyie de Stuhlweissenl)ur^ ; sa parolo inspirée par le zèle de la religion, remplissait les cœurs de Tarnour des choses célestes, u
S. Eni. le cardinal primat de Hongrie célébra solennellement le sacrifice de la messe, pendant laquelle le docteur François Listz, célèbre par son talent musical dans toute l'Europe , fit exécuter des morceaux com[)OSCs par lui tout exprès pour la circonstance. Listz est Hongrois de nation.
Nous n'ajouterons que quelques mots sur la structure même de la basilique et sur ses ornements intérieurs. Sa hauteur est de AH toises, sa largeur dans œuvre de 25 toises et sa longueur de 48 toises. La coupole, œuvre d'un grand travail et d'une masse imposante, est soutenue par quatre immenses arceaux, et imprime un air de majesté à toute l'église. Au-dessus du maître-autel est un tableau de 40 pieds de haut et 20 pieds de large représentant TAssomption de la sainte Vierge ; il est dû au pinceau du peintre vénitien Grigoletti, et excite l'admiration et la piété de tous ceux qui le considèrent. On n'admire pas moins le trône archiépiscopal, orné de franges brochées d'or, les stalles des chanoines, qui sont d'un remarquable travail, le jubé, les autels, les sculptures faites sur le marbre de Carrare par les illustres artistes Bonanni et Maixner, l'orgue, de soixante-quatre registres, les deux cloches de la tour septentrionale, dont l'une pèse cent-cinq quintaux et l'autre vingt-quatre, etc.
Septembre.
*. — Translation solennelle, à Autun, des reliques de saint Lazare, ami de Notre-Seigneur Jésus-Christ.
lO. — Mgr Flavio Chigi, nonce extraordinaire du Saint-Siège auprès de l'empereur de Russie, est présenté à Alexandre II, à Moscou, où viennent de se célébrer les fêtes du couronnement. Les rapports entre la cour de Russie et le Saint-Siège prennent une tournure favorable.
15. — Renouvellement de la constitution de 184-5 en Espagne, avec quelques modifications.
ts. — Consistoire secret dans lequel le Saint-Père propose plusieurs églises appartenant à l'ancienne Pologne dans les États russes, savoir : les églises métropolitaines de Mohilow et de Varsovie, et les églises cathédrales de Wladislaw ou Kalisk et de lanow ou Podiachie. Ces propositions indiquent que les rapports sont améliorés entre le Saint-Siège et la cour de Russie.
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I». — Dixième anniversaire de Tapparilion de la sainte Vierge sur la montagne de la Salette, au diocèse de Grenoble, en France.
%%. — L'év(>que d'I^vreux annonce le prochain rétablissement de la liUirjj;ie romaine dans son diocèse.
««. — Les mesures réparatrices se continuent en Espagne. Le ministre de grâce et de justice adresse l'exposition suivante à la reine : aMadani(% dans l'œuvre de réparation et de conciliation de tous les intérêts légitimes que le gouvernement de Votre Majesté s'est proposé de réaliser avec persévérance , le clergé peut rendre des services inunenses, si, comprenant sa haute mission, il contribue par sa parole t^t son exeujple à Tamélioration des mcrurs. Telle est du moins l'intime conviction du ministre signataire de la présente exposition; aussi ne proposera-t-il à Voire Majesté aucune mesure, en matière ecclésiastique, (jui ne soit de nature h élever cette classe respectable en lui rendant son anci(Mi prestige et son autorité trèsdébilitée dans la conscience des populations, par Tetict de mille causes fatalement conjurées dans le tourbillon des passions et des temps. Parmi les mesures que le gouvernement projette dans ce noble but, est celle que la provision des prébendes et dignités de FF]glise soit, sur les propositions de la chambre, attribuée aux ecclésiastiqu(>s reconiuis pour en être les plus digues par leurs vertus et leur talent, comme cela se prati(iuait par l'ancienne chambre de Castilleet en la forme ordonnée par le décret royal du ^5 juillet 18.M, (pii n'a pas cessé de régir la provision des décanats, des églises catliédrales et collégiales du royaume. L'adoption de cette mesure, qui, de prime abord, pourra paraître de peu d'importance, sera féconde en inunenses résultats, parce qu'en augmentant les garanties de l'élection pour les hiérarchies élevées de l'Eglise, elle fortitiera le cœur des ecclésiasticiues vertueux dans l'exécution de leurs pénibles devoirs, et elle sera un slinnilant, une espérance de plus pour la jeunesse studieuse qui se consacre, avec une sainte vocîition, à la carrière ecclésiastique. »
La reine porte, en conséquence, le décret suivant : a Pienant en considération les raisons qui m'ont été exposées par le ministre de grâce et justice, je décrète ce qui suit : — Article i". La provision des prélatures, dignités canonicales et bénéfices qui m'appartiennent dans les églises catliédrales et collégiales, conformément aux dispositions en vigueur, aura lieu à partir de ce jour sur la proposition, par triple liste, de la (^luunbre du patronage royal. — Art. û. Lorsqu'il s'agira pour la Chambre de composer sa liste de candidatures,
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on se conformera aux iv^Mps prescrites flans mon décret royal du ^25 juillet 18.")1, sans préjudice j)ar moi de délibérer sur l(;s cliaii^^'eiiients qui conviendront et que conseillera Texpérience au sujet de ma dite disposition royale. »
Octobre.
*. — Patente impériale d^Autriche relative aux mariages des catholiques de Tempire. En voici le texte :
«Nous, François-Joseph l", par la grâce de Dieu empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, de Lombardie et Yénétie, de Dalmatie, Croatie, Esclavonie, etc., etc. — Pour mettre en harmonie les prescriptions du Code civil sur les mariages des catholiques avec les règles de TÉglise catholique; ensuite de notre patente du 5 novembre 1855 (n** 195 du Bulletin des Lois) et en exécution de Tarticle iO de notre concordat avec le Saint-Siège, après avoir entendu notre conseil des ministres et notre conseil d'empire, nous avons résolu de porter la loi suivante sur les affaires matrimoniales de nos sujets catholiques, en tant que ces affaires rentrent dans la sphère d'activité de la législation civile, loi qui sera valable partout l'empire. En conséquence, nous ordonnons ce qui suit :
« Art. P^ A partir du 1" janvier 1857, époque à laquelle les tribunaux matrimoniaux ecclésiastiques commenceront à fonctionner là où ils n'existaient pas encore, la présente loi entrera en pleine activité. Les tribunaux matrimoniaux ecclésiastiques catholiques, institués dans quelques parties de notre empire par nos lettres patentes des 46 février et 3 juillet 1853, n«^ 30 et 129 du Bulletin des Lois, ne sont pas, du reste, jusqu'à ultérieures dispositions, empêchés par les §§ 56 et 57 de la présente loi, de continuer à fonctionner selon les règles qui leur ont été données.
(( Art. 2. Les tribunaux laïques (civils et militaires), à partir du jour où la présente loi entrera en vigueur, devront en prendre les prescriptions pour règle dans toutes les affaires de leur compétence. On devra, du reste, observer les dispositions ultérieures contenues dans la présente lettre patente et se rapportant aux mariages conclus par des catholiques avant le 1" janvier 1857.
« Art. 3. Les peines et dommages dont sont frappées les contraventions au droit matrimonial établi par cette loi, ne s'appliqueront pas aux mariages conclus avant le 1" janvier 1857, mais on devra procéder, en vertu des lois jusqu'à présent existantes, contre les contraventions commises dans la conclusion du mariage. Ne sont pas.
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du reste, exceptées les dispositions du s^ ii, qui est toujours en vij,nieur, même pour les mariages conclus sous l'empin» du droit matrimonial civil.
K Art. 4. Pour ro qui est do la validité des maria«,'es conclus sous l'empire du droit matrimonial civil, et qui auiaient été ensuite dissous par la mort avant que la présente loi entre en vij^ueur, la décision à porter appartiendra encon; aux tribunaux civils, qui prononceront d'après les lois existantes, et les ellfts juiidicpies de ces iu{j;enHMits devront être déterminés d'après ces mêmes lois.
« Art. ."i. Quant aux mariages que les tribufiaux civils auront déclarés nuls, on s'en tiendra aux conséquences du droit telles que, d'après la législation, elles découlent du jugement porté. Si toutefois l'empêchement sur lequel se baserait le jugement de mdlité est étranger aux lois canonitpies, alors, dans ce cas, la personne catholique ne peut, avant la mort de l'autre, passer à un second mariage, <'t une personne non catholique ne peut en conclure un nouveau qu'avec une personne non catholique ; le tout sous les peines portées par le s5 35.
« Art. ti. Les époux dont le mariage, valide aux yeux de l'Église, aurait été déclaré nul par les tribunaux civils, n'ont pas besoin d'un nouveau contrat de mariage. Par leur rapprochement ils rendent au mariage ses elVcts civils; toutefois, les conventions matrimoniales ne deviennent pas valides. Néanmoins, pour que le rapprochement soit légal, il faut : l** que le tribunal ecclésiastique déclare le mariage valide; 2° que les deux conjoints consignent, au procès-verbal dressé par le juge ordinaire, la détermination qu'ils ont prise de se réunir; 3" (pie l'on fasse disparaître ce qui avait servi de base à la déclaration de nullité civile. Les actes devront être envoyés d'office à la suprême cour de justice, à laquelle il appartiendra de déroger, si rien ne s'y oppose, au jugement antérieur, (^'est à la suite de cette décision seulement, et non avant, (pie la réunion pourra être considérée comme légale. Les effets en subsisteront du reste à compter du jour de la déclaration faite en justice. La moi't éventuelle de l'un des conjoints, qui surviendrait dans l'intervalle, n'empêchera pas la décision de la cour suprême de justice et les effets (|ui y sont attachés.
«Art. 7. La présente loi ne s'applique pas aux unions contractées dans des formes en accord avec les lois autrefois en vigueur en certaines parties de l'empire, sur ce que l'on appelait le mariage civil, formes qui ne sont pas en harmonie avec les conditions imposées pour la validité canonique. Il en sera de même pour les mariages qui auraient été contractés par nos sujets à l'étranger avant
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l'onlréo on vi^Mu;iir(l(; la présnntft loi, sous dos (brnifis f;n accord avec les lois (lu pays où le mariage a été contracte, mais en opposition avec les prescriptions canoniques. Ces niariaf^es f:onlinuent à demeurer sous la juridiction des tribunaux civils, ('ne sentence du tribunal ecclésiastique qui déclare nuls ces mariages, ne cbange en rien les elï'ets du droit civil.
(( Art. 8. Si une parti(i qui a contracté mariage dans les conditions indiquées à l'art. 1, obtient la déclaration que ce mariage n'est pas valide d'après le droit canonique, et que d'ailleurs elle ne soit pas responsable de l'obstacle qui s'oppose à ce que l'union soit sanctifiée^ le tribunal civil pourra, sur sa requête, dissoudre le mariage. — Dans ce cas les conventions matrimoniales, s'il ne survient pas un accord particulier, devront être réglées d'après le § 48 de rien cette loi.
(f Art. 9. Si un empêchement canonique dirimant s'oppose à un mariage conclu en conformité des prescriptions civiles en vigueur à l'époque de la conclusion, et que ce mariage soit ensuite déclaré nul par le tribunal ecclésiastique, cette décision n'aura ses effets sur les droits civils que dans le cas où l'une des parties en ferait la demande au tribunal civil compétent. Si le mariage dont s'agit a été conclu conformément aux prescriptions du Gode civil, le tribunal civil seul en décidera. Dans ce cas on devra régler également d'après les prescriptions du § 4-8 les rapports des conjoints et des enfants survenus de leur mariage.
a Art. 10. Si un mariage entre un catholique et un non-catholique a été conclu sous l'empire du droit civil, la partie non catholique est libre de recourir au tribunal civil pour faire dissoudre le mariage , alors qu'il existe un empêchement civil auquel cette loi accorde le droit de question, et que d'ailleurs le droit canonique ne reconnaît pas pour empêchement valide. — Si la séparation est accordée, le demandeur pourra toujours contracter mariage avec une partie non catholique, mais non avec un catholique, tant que l'autre partie catholique est encore en vie : autrement il encourrait les peines portées par le § 35. — Les questions sur les biens matrimoniaux seront résolues d'après les §§ 102 et 1265 du Code civil, qui s'étendent aux cas d'une déclaration de nullité. Les enfants issus de ces mariages devront toutefois être considérés comme légitimes.
(( Art. 11. Les tribunaux civils devront, jusqu'au jour où la présente loi entrera en vigueur, se régler d'après notre patente du 5 novembre 1855, n° 195 du Bulletin des Lois. Néanmoins, toutes les questions qui se rapportent à la validité du mariage, et sur lesquelles une décision valide n'aura pas été rendue avant le 1*=^ jan-
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vior 1857, devront être soumises à la décision du Tribunal ecclésiastique.
(( Art. 42. Si le Tribunal ecclésiastique rejette une demande de nullité présentée par un non-catholique, par ce seul motif que remp(V'hement indiqué n'est pas reconnu par le droit canonique, la dtîcision à intervenir se |)ren(lra coiitbrméinefît ;i l'art. 10. — S'il s'agit d'une séparation de lit et de table, le tribunal civil compétent sera celui devant lequel la question était pendante le jour sus-mentionné, et la décision sera rendue conformément aux lois actuelles.
a Art. 13. A compter du jour où la présente loi entre en vifi^ueur, sont privées de toute force léj^'ale toutes les dispositions du Code civil qui rej^Mrdent les maria^'es des catholiques, et celles qui sont contenues dans nos régies de juridiction des 22 décembre 1851, 30 novembre 18.52, 16 février et 3 juin 1853, et relatives à la compétence des tribunaux en affaires matrimoniales, en tout ce que ces dispositions ont de contraire à la présente loi.
(i Art. \A. Notre ministre de la justice est chargé de l'exécution de la présente loi, de concert avec notre ministre du culte et de l'instruction publique, et avec le commandant en chef de notre armée.
a Donné à Ischl, le huit du mois d'octobre mil huit cent cinquante-six. » François-Joseph, m. p, (L. S.)
1^. — Le maréchal Narvaez, duc de Valence, est nonmié président du conseil des ministres en Espagne. Formation d'un nouveau ministère.
Les Jésuites sont rétablis h Loyola (province de Guipuscoa), d'où ils avaient été expulsés par la révolution de 185i.
lo. — Exposition faite à la reine d'Espagne, par le ministre de grâce et de justice, M. de Seijas Lozano : « Madame, Votre Majesté ayant décidé l'exécution tidèle du dernier concordat conclu avec le Saiiit-Siége et l'abrogation des dispositions de nature à altérer ou modifier ses conditions, la suspension de la faculté de conférer des ordres sacrés, prescrite le l" août 1855, ne saurait continuer davantage.
« Dans l'article 4 dudit concordat, il a été ordonné, entre autres choses, que relativement à l'administration des ordres sacrés, les évéques jouiraient de la pleine liberté consacrée par les saints canons. Cette disposition était de tous points superflue, la religion catholique étant proclamée religion de l'Ktat avec tous ses droits et prérogatives, attendu (pie ce pouvoir est un de ses plus indis-
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pensables piivih'î^^^es, TK^Iise iic se concevant pas sans pasteurs ni ceux-ci sans f)()uv(ji!s personnels avec leur exercice libre et raisonnable. Toutefois, en adoptant cette disposition, les hautes parties contractantes ont voulu prévenir la reproduction de ce fait et d'autres analogues, malheureusement trop fréquents dans les troubles et changements politiques d(!S [)euples.
(( En Espagne, moins que [)artout ailleurs, on pouvait refJouter quelque suspension de la protection et du respect pour cette liberté des attributions et facultés des prélats diocésains. L'épiscopat espagnol, toujours remarquable par ses lumières et ses vertus, a donné, aux époques calmes et glorieuses de notre histoire, d'amples et surprenants témoignages de son zèle ardent et de son noble patriotisme. Il en a donné d'abnégation et de désintéressement aux époques critiques et difficiles, et en tout temps il s'est distingué par son amour et son respect pour le trône et sa fidélité à toute épreuve. On ne pouvait non plus concevoir aucune crainte fondée quant a Texercice de ce pouvoir, attendu (jue, par d'autres dispositions du Concordat, il avait été adopté des précautions pour qu'il ne fut pas créé un clergé trop nombreux ni disproportionné, sans affecter les dispositions canoniques et préjudicier à la haute dignité des évêques.
c( D'autre part, les besoins spirituels du pays ne sont pas complètement satisfaits, faute de membres du clergé ; car loin qu'il existe en Espagne un clergé nombreux et excessif, quelques prélats ont démontré par des renseignements irrécusables qu'ils manquent de prêtres habiles et aptes à couvrir les bénéfices et charges de leurs diocèses respectifs. Ce vide se laisse bien sentir. Madame, dans la déplorable direction que reçoivent les idées des populations depuis quelque temps, et l'on a la démonstration flagrante de la fragilité de toutes les bases sociales, alors qu'elles ne reposent pas sur le solide fondement des principes religieux.
c( Jamais ne fut plus nécessaire qu'aujourd'hui la fervente coopération des hommes chargés par l'institution divine, grâce aux moyens efficaces et puissants que son ministère met à leur disposition, d'amener la droiture des consciences, l'amélioration des habitudes, l'obéissance hiérarchique, l'amour pour le trône et les autres vertus qui, en constituant la moralité des nations, peuvent servir d'unique digue contre le débordement qui a la prétention d'en finir avec l'œuvre traditionnelle de la civilisation, encouragée et dirigée par le christianisme. Votre Majesté le reconnaît, et, mue par la profonde conviction que le principe religieux_, dès le berceau de l'Église catholique, a donné un grand et puissant secours aux
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puissances temporelles pour consolidei' l'ordre moral et civil, sans lequel ne sont possibles ni le développement, ni même Texistence des sociétés, elle aspire à lui donner toute la force et toute la vigueur indispensables, et elle veut commencer Toeuvre de cette régénération en réintéj^'rant les prélats de l'Ej^lise dans le libre exercice de leurs pouvoirs caïKjniques. »
La reine porte en conséquence le décret suivant : a Considérant les raisons qui m'ont été exposées par h' minisire de grâce et justice, d'accord avec mon conseil des ministres, je décrète ce qui suit : Sont et demeurent sans etlel le décret royal du 10 août isri5 et les autres dispositions générales ou partielles ayant trait à la suspension provisoire de la l'acullé de conférer les ordres sacrés. Sont rétablis en vigueur les pouvoirs ordinaires et canoniques des prélats diocésains, en demeurant assujettis (lesdits prélats), en leur exercice, aux règles établies dans le concordat conclu avec le Saint-Siège le IG mars 1851, et aux dispositions adoptées en vue de leur application et exécution. »
*i I. — De nouveaux décrets vieiment compléter les précédents en ce qui touche les intérêts de l'Église d'Espagne. Nous les donnons avec l'exposition qui les motive.
Exposition à la 7X'ine. — (( Madame, il n'est pas, ou il est peu de prérogativi^s de la ('ouroinu' qui exig(Mit, de la part de votre gouvernement, plus de circonspection et de réflexion dans les propositions à faire à Votre Majesté pour son exercice, que celles émanant du patronage royal. iNullc n'exige plus de précautions extrêmes que celle de la dévolution de dignités, de prébendes et d'autres bénéfices ecclésiastiques. Lorsque l'on y sacrifie le mérite et les services pour donner la prèféreiice à ceux qui en sont dépourvus, le découragement s'empare des hommes aptes et capables, pendant que l'ignorance, et même le vice, s'impatronisent dans les fonctions qui, à raison de leur nature, sont d'une grande influence pour l'égarement ou la réforme des mœurs publiques.
a Si à toutes les époques, même les plus calmes, l'élection aux charges ecclésiastiques ne peut, sans un grave péril, tomber que sur des sujets réunissant à ra[)titude nécessaire la sainteté des mœurs, aux époques difficiles où elles se sont viciées et corrompues, un sacerdoce exemplaire et ardemment zélé |)eut seul prévenir la ruine et la dissolution de l'Etat.
a Celte vérité nous est démontrée par l'histoire; elle est consignée dans des faits répétés que ne saurait oublier aucun gouvernement ayant la conscience de son premier et plus saint devoir.
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Toutes l(*s fois qno Ifis lois civiles et les îiutres ressources dont disposent les {)uissau(;es tern[)oreIies n'orit pas suffi pour moraliser la société en consolidant ses bases, TKglise avec les puissantes ressources qu'elle a en réserve, s'est empressée de leur venir en aide, et constamment avec de sûrs et heureux résultats, (^est à cet esprit et à cette tendance essentielle de notre sainte religion qu'il a été dû que le christianisme ait donné l'élan h la civilisation du monde, en lui imprimant d'une manière indélébile son caractère et son sceau.
« Un si grand bien, Madame, que les nations doivent à l'institution de Jésus-Christ, ne peut être obtenu qu'en observant rehgieusement les préceptes évangéliques et les conseils apostoliques relatifs à la pureté des mœurs du clergé, à son zèle et à son aptitude, car sans ouvriers (auxiliaires) doués de ces qualités, il est de tout point impossible que les pasteurs de l'Église remplissent la sainte mission de leur haut ministère. C'est à Votre Majesté de veillera ce que les corps canoniques abondent en dispositions conduisant à la réforme et à l'amélioration des mœurs des ecclésiastiques, chose si transcendante et si importante !
« Sa Majesté, comptant sur la puissante coopération du Saint- Siège et du vertueux épiscopat espagnol, se promet que Ton obtiendra ainsi tout ce qu'exigent les besoins de l'Église et de TÉtat, attendu que pour eux tout est comme un désir. Mais le zèle le plus ardent des prélats diocésains ne suffirait pas pour atteindre un résultat si désiré, si le gouvernement de Votre Majesté ne les aidait pas dans leurs efforts, ou s'il venait à leur susciter des embarras par un choix inconvenant dans la dévolution des bénéfices ecclésiastiques.
« La sainteté des mœurs et la capacité doivent être assurément la base du choix des candidats; mais ces qualités elles-mêmes sont insuffisantes si, dans la dévolution de ces bénéfices, on n'observe pas les règles de la justice distributive et si l'on ne respecte pas, autant qu'il le mérite, le principe de subordination, base de celui de l'autorité, qu'il est si nécessaire d'établir dans l'Église et de soutenir avec une infatigable persévérance. Autrement, Madame, les ambitions se déchaînent, et de là la cupidité, ce cancer mortel pour le clergé. Alors on dédaigne ou l'on rend stériles les charges laborieuses du sacerdoce, la discipline se relâche, et l'institution où sa pureté est le plus nécessaire, est pervertie.
0 II est bon. Madame, que le clergé comprenne qu'il n'a plus aujourd'hui qu'une seule voie ouverte pour arriver aux charges
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ecclésiastiques : cette voie est celle de la vertu, de l'instruction et de la capacité et des services rendus à l'Éj^Mise. »
Di'cret royal. — Prenant en considération ce qui m'a été exposé par mon ministre de grâce et justice, d'accord avec le conseil des ministres, je décrète ce qui suit : — Art. 1". Il sera créé au ministère de grftce et justice une direction de statistique générale du clergé qui devra embrasser toutes les classes par catégories distinctes. — Art. 2. En ce qui touche le clergé séculier, il sera [)rocédé à la statistique, le ministère de grâce et justice se mettant d'accord avec les prélats diocésains, de telle manière que cette statistique contienne toutes les nouvelles informations convenables. Leur nature sera secrète. — Art. 3. La statistique du clergé séculier ne comprendra pas seulement les qualifications d'aptitude, capacité, zèle et uiœurs de tous les ecclé>iasti(jues de chaque diocèse, mais elle contiendra encore la classification laite par les vicairesgénéraux respectifs de leurs titres aux dignités, prébondes, bénéfices et charges de TÉ^dise. — Art. 4. Mon gouvernement et le corps consultatif qu'il entendra, pour me faire les propositions de présentations et nominations, tiendront nécessairement compte des notes et qualifications des états ou relevés rédigés par les vicaires-généraux. — Art. 5. Les états ou relevés seront rectifiés annuellement d'après les données fournies par les prélats et autres personnages qui devront être consultés.
Di'crct royal, — Considérant les raisons qui m'ont été exposées par le ministre de grftce et justice, d'accord avec mon conseil des ministres, je décrète ce qui suit : — 'Art 1". Est et demeure sans etl'et le décret royal du :20 septembre i85o qui a supprimé le S*" enseignement dans les séminaires de la Péninsule et îles adjacentes, y a prohibé l'étude du droit canonique et des cours de théologie postérieurs au degré de bachelier et a dicté d'autres dispositions à ce relatives. — Art. ^. Sans préjudice de l'adoption ultérieure de ce (|ui sera jugé le plus convenable à l'Église et à l'État, de l'accord des deux pouvoirs, en ce qui peut être nécessaire, sont rétablies en leur forme et vigueur toutes les dispositions comprises en mon décret du -21 mai 1852, rendu pour l'application de Tart 28 du Concordat touchant le régime et renseignement des séminaires, ainsi que celles consignées en la cédule royale du 28 sepfeiiibre de ladite année, chargeant les prélats de faire exécuter régulièrement le plan des études à observer dans lesdits séminaires. — Art. 3. Quant à présent, et sous la réserve de ce qui sera statué après examen plus approfondi, l'enseignement de la théologie continuera dans les universités où il y a une faculté de théologie, conformément aux plans
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et résolutions en vigueur. — Art. A. Los |)n'îlats diocésains se conformcîi'onl, dans le présent cours, aux dispositions ci-dessus, rendant compte de toutes difficultés quelconques, pour qu'elles soient levées.
Moifemlire.
4. — L'archevêque d'Albi annonce le rétablissement de la liturgie romaine dans son diocèse pour la fête de Pâques 18.j7.
V, — Décret royal en Espagne, au sujet des bénéfices vacants : « Considérant, dit la reine, les raisons qui m'ont été exposées par le ministre de grâce etjustice, de concert avec mon conseil des ministres, je décrète ce qui suit : — Art. 1". Est et demeure sans effet l'article 3 delà circulaire du 3 septembre 1854, qui avait ordonné la suspension de nominations aux cures vacantes, encore bien qu'il y eut des concours pour ces cures. — Art. 2 . Il est également dérogé à ce qui est ordonné dans l'ordre royal du 28 avril 1855, en étendant aux cures de patronage particulier la disposition précitée. — Art. 3. Les prélats ordinaires pourront ouvrir un concours à l'effet de pourvoir aux cures vacantes actuellement ou qui le deviendraient ultérieurement, en la forme adoptée antérieurement à la publication de ces circulaires, et conformément aux règles et dispositions adoptées par la chambre royale ecclésiastique. — Art. 4. Les personnes possédant des patronages particuliers pourront user de leurs droits à ce titre, à l'effet de pourvoir aux cures de la dépendance de leur patronage, en s'assujettissant aux règles contenues dans l'article ci-dessus. — Art. 5. Les propositions faites par les prélats ordinaires avant ladite suspension, encore pendantes dans les bureaux du ministère de grâce etjustice, aux termes de la circulaire du 3 septembre 1 854, seront dévolues aux prélats diocésains, pour, par eux, les confirmer ou rectifier, suivant les cas et changements survenus. »
5, — Circulaire de M. Nocédal, relative à l'exécution d'un décret royal en date du 2 novembre sur le régime de la presse. Le passage suivant de la circulaire doit être connu : « Les décrets royaux rétablis, dit le ministre espagnol, ne permettent aucune controrerse sur les matières religieuses, si ce n'est à de certaines conditions et avec la permission du diocésain. Votre Seigneurie ne tolérera pas, en conséquence, la moindre infraction sous ce rapport. Dans aucun imprimé l'on ne permettra de porter la moindre atteinte à la religion catholique, apostolique, romaine, ni d'émettre des propositions contraires à ses dogmes et à son culte; il ne sera pas permis non plus
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de discuter l'opportunité de la conservation, en Espagne, de Tunité religieuse, jadis iiéroïquoniont défendu»; j)ar les Espagnols au prix de leur sang, tant à l'intérieur (lu'à Textérieur, njaintenant heureusement enracinée dans les consciences, tant dans les siècles passés que de nos jours, et (pii est la gloire la plus enviable de noire patrie. »
*0. — La j)éliti()n suivante, publiée par V Aftonbladct de Stockholm, du ^27 novembre, et adressée au roi de Suède, montre l'état où en est la liberté religieuse dans ce royaume luthérien; elle donne en même temps un résumé fidèle de Thistoire ecclésiastique dans ce pays pendant les dix années précédentes. Voici ce document:
« Très-puissant et très-gracieux Uoi ! Le i; 10 de notre Constitution « assure à tout citoyen suédois, » comme Taccusateur public (dans son « humble mémorial » du 2 mars I8rr2, à l'occasion du fameux procès intenté à M. le curé catholique) l'a officiellement reconnu, « non-seulement le droit de choisi?* librement la religion qu'il veut professer, mais encore protection dans l'exercice de cette même religion , sauf les cas où la traïupiillité de l'Etat serait troublée ou un scandale publie donné. » Ov, l'accusateur public n'a pu alléguer, contre l'application de ce paragraphe, d'autre raison que celle-ci : a Le principe qu'on avait voulu introduire par ce paragraphe n'a pas été mis en pratique, puisque le pouvoir administratif a, en plusieurs circonstances, appliqué d'autres lois qui lui sont formellement coniraires. » C'est pounpioi les soussignés prennent respectueusement la liberté de s'adresser à Votre Mnjesté Iloyale, pour la prier de daigner remettre aux États assemblés en Diète une gracieuse proposition ayant pour but le rappel des §§ 2, 3 et 4 du chap. i du Code pénal (1) (Miss gernings balken), du § 4 du chap. vu du Code civil (Aerf de balken), des s^§ 1 et "2 du chap. i de la loi ecclésiasti-
(I) Voici la Irailiiclion de res Ç5 2, ;{ et îdu Code pénal : — § 2 : Quiconque louine le culle, les sacrements ou lu paridc de Dieu en dérision, iiar /ef/rrcle\ paie une amende de bO dater (.iî* fr.). (i^e § I du Code pénal établit la peine de }/iort contre celui qui, vcj>;/<vi »•/</, bla>plu'nie contre Dieu, la pande ùf^ Dieu ou les sacremenis. — A la dernière Diète laniende du § 2 fut portée à VOO rixd. de banque (440 fr.), pour quiconque administre un sacrement sans cire « ordonné prêtre, » et 100 fr. pour (jiiicnn(juo reçoit un sacronirnt de la main d'un individu non ordonné.) — ^ 3 : Quiconque apostasie de notre véritable doctrine évangélique, et en embrasse une erronée, et ne se laisse pas ramener, sera exilé, du royaume, privé de toute succession (§ 4, chap. vu du Code civil) et de tous les droits civils dans le royaume de Sunle. — ^sj 4 : Tout individu, suédois ou étranger, qui répand des doctrines erronées et n'y renonce pas après avoir été averti, sera exilé du rovaume.
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que (Kyrkolag), des ordonnances rendues conformément à ces lois, et des diverses défenses ou peines portées par Torfionnance royale du 24 janvier 1784, ou par Tédit du i^ janvier 1720 (contre les réunions ayant pour objet des exercices de religion ou de piété), ainsi que de tous les règlements qui s'y ra()portent.
« Parmi les raisons que nous pourrions, en si grand nombre, exposer à Tappui de notre humble requête, nous prenons respectueusement la liberté de soumettre à la gracieuse attention de Votre Majesté ce qui suit :
« 1» Dans leur très-humble écrit du i\ mai 1829, les États du royaume disent eux-mêmes que, a d'après un principe généralement « reconnu en jurisprudence, lorsque des lois particulières sur un (( même sujet se trouvent en opposition entre elles, la loi commune « (les Codes), ou les ordonnances particulières, doivent céder à la <( Constitution, et la loi plus ancienne à la loi plus récente. »
« Or, d'après ce principe, il est clair, dans notre manière de voir, que si Votre Majesté daigne gracieusement remettre à la Diète une proposition dans le sens que nous osons solliciter, les États seront forcés, s'ils veulent être conséquents, de la voter, d'autant plus que, d'après le § 83 de la Constitution, le § 16 doit être appliqué, le cas échéant, dans son sens littéral (1). Alors même que l'on voudrait, dans l'interprétation de la Constitution, suivre le principe formulé au § 11, chap. i, du Code des procédures, touchant l'application des codes généraux civil et criminel (c'est-à-dire interpréter la Constitution d^'après l'esprit qui y règne), on arrive à la même conclusion, car personne ne peut disconvenir que l'esprit de la Constitution ne soit d'accorder une liberté derehgion assez étendue; surtout si l'on compare le § 16 avec ses §§ 2 et 28 ou avec le§ 18 du Règlement delà Diète.
a Ceci devient encore plus incontestable quand on réfléchit aux différentes corrections que les États, après que la Constitution eut été votée le 6 juin 1809, adressèrent au Comité de Constitution, touchant les divers paragraphes de cette loi fondamentale. Ce comité (la seule autorité compétente pour expliquer le sens de la Constitution) donna, le 29 novembre de la même année, sa déclaration, laquelle, en ce qui touche la question de savoir si la Constitution accorde à chaque sujet suédois le libre exercice de sa religion^ est ainsi formulée :
(1) Voici le paragraphe 16 : « Le Roi ne forcera ni ne laissera forcer la conscience de personne; mais il protégera chacun dans le libre exercice de sa religion, sauf les cas où la tranquillité de l'État serait troublée ou un scandale public donné.
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« Dans le révérend Ordre du clergé, les réllexions suivantes ont été « présentées. En ce qui touche le § 2 (d'après lequel le Koi est tenu rt de professer la pure doctrine évangérupie), «( on demande qu'il soit « déclaré que toute la maison royale doit i)rofess('r la pure doctrine (( évanj^élique. »
(( Képonse du Comité: « Kii ce, qui rej4:ai'(io les princes, cette dé- (( claration se trouve suffisamment sup|)léée par la loi qui règle l'or- (( dre de succession au trône, car on ne peut guère se figurer qu'un (( souverain put négliger de faire élever ses fils dans la doctrine dont « la profession e.>t uiwî coiuViiioUj s ino f/ua non, pour ^tre appelé à « la couronne. Mais il serait peut-être tout aussi impolitique qu'inu- « tile de vouloir t'tendre plus loin cette loi ; lorsque le Koi prend une (( épouse, son inclination et le bien de la patrie doivent seuls déter- (( miner son choix. Quant aux princesses, qui n'ont aucun droit au <( trône, on ne pourrait, par aucune raison d'Etat, les priver de la liu bertf' de religion nccordr n tout sujet sw'dois.)) Quant au § 10, le <( clergé demandait (jue la protection dont « la religion du pays (i doit jouir, » fut garantie dans ce paragraphe ; c'est pourquoi il pro- <( posait d'y ajouter les paroles suivantes :« pourvu que cette liberté(de (( pratiquer sa religion) ne porte pas atteinte ou préjudice à la pure u doctrine évangéhque, ne trouble pas la tranquillité publique, etc. » (( Le Comité répond : « Comme tout ce qui force la conscience sert <( plutôt à former des hypocrites que devéritahles chrétiens ; conmie (( la contrainte, loin de donner la conviction et de corriger le cœur, <( a souvent suscité des sectes fanatiques et des persécutions sanglan- <( tes ; comme, enfin, la religion se défend plus sûrement par sa <( propre force divine que par tout autre moyen, le Comité trouve que (( le libre exercice de religion, reconnu aux conditions que h^ para- « graphe prescrit, ne saurait nuire à la vérité de la religion, et, par « conséquent, qu'on ne saurait proscrire^ cette liberté dans une so- <( ciété qui doit protection à chaque membre utile, paisible et obéis- (( sant à la loi. »
tcîî" Le besoin d'un changement dans la législation en vigueiiijusqu'à présent, en matière n^ligieuse, devient cha(|ue jour plus urgent et plus inévitable. Ce besoin est en rapport direct avec le mouvement religieux, (pii en ces derniers temps, a pris un développement dont bien des personnes n'ont pas une idée juste. Le nombre des individus connus avec certitude pour avoir abandonné la soi-disant Eglise de l'Etat, en se faisant recevoir, par uji nouveau baptême, dans la Congrégation des Baptistes établis dans le royaume, s'élève actuellement à V)M, et atteindra sous peu, d'après des renseignements certains, le chiflVe de 1,000. Prétendra-t-on faire condamner
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à l'exil cos 1 /)(]() citoyens suédois, pour la seule raison (jne, par un acte (;xtérieur, ils ont eonfessé leur o[)inion sur le baptôriie des enfants? Une pareille idée ne pourrait pas même venir à l'esprit d'aucun de vos sujets. Ils ont le bonheur de vivre sous le doux sceptre de Votre Majesté, TÉvan'^nle a mis dans leur cœur sa mansuétude, et ils tiennent h ce cpie le Uoi et la patrie aient Testime des nations civilisées. Et cependant (nous pouvons le rappeler ici, puisque malheureusement le fait est connu, non-seulement en Suède, mais encore à l'étranger) des centaines de citoyens suédois sans reproche ont dû quitter leur patrie pour se soustraire aux poursuites civiles et criminelles, dont ils allaient être frappés s'ils avaient continué de résider en Suède, et cela uniquement pour avoir confessé, de bouche et d'action, leur foi religieuse, fruit d'une lecture plus assidue et d'une méditation plus approfondie de la Bible.
0 3° Par suite du refus des tribunaux de reconnaître que les anciennes lois contraires au §16 de la Constitution se trouvent abolies par elle, trois citoyens suédois ont été condamnés à l'exil, une grande quantité d'autres ont été traînés devant les tribunaux; la plupart de ces derniers ont été condamnés à l'amende ; un grand nombre ont été emprisonnés ; plusieurs ont subi la peine de la prison au pain et à l'eau; un plus grand nombre encore, la plupart pauvres, ont été dépouillés de leurs dernières ressources, uniquement pour avoir obéi, en matière religieuse, à la voix de leur conscience. Une supplique, signée il y a quelques années par des amis de la liberté de religion, fut remise à Votre Majesté, dans le but d'obtenir pour des citoyens suédois la permission de former, sur les mêmes bases que Votre Majesté avait sanctionnées pour la Norwége, des associations religieuses avec des ministres particuliers. Dans cette supplique on rappelait comme exemple qu'un homme, pour avoir un dimanche, en présence de 43 hommes et de 20 femmes, lu quelques passages de la Bible et récité le Fafer, avait été condamné (par toutes les instances) à une amende de 66 rixdales 32 skillings banco (150 fr.), et en outre, pour profanation du dimanche à 3 rixdales 16 skillings banco (7 fr. 50), ou, en cas d'insolvabilité, à subir peine de la prison au pain et à l'eau pendant 28 jours.
« Des exemples du même genre, sinon plus révoltants encore, pour tout homme d'honneur, pourraient être pris dans l'histoire non encore écrite des persécutions exercées dans notre patrie pendant les douze dernières années.
a Nous joignons respectueusement à cette pétition des certificats et des extraits de protocoles constatant que dans la seule prévôté de Norra Helsingland, de 1851 à 1854, le juge du baillage de Bergsjœ
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et Forsîi a condamné i27 individus à une amende de 8/*98 lixdalesde banque (18,000 fr.), pour avoir reçu la cène de la main d'un individu non ordonnô prêtre (1) ; or, la grande majorité de ces condamnés étant pauvres, ils durent ou se depouiliei' de tout ce qu'ils avaient et se réduire à la plus profonde misère, ou subir la peine de la prison au pain et à l'eau.
« Le résumé ci-joint des procès-verbaux des condamnations portées dans le district d'Orsa, d'Elfdid et Sœrna, prouve que dans le cours des années IHo^, IHri.'l et IH.'ii seulement, près de '200 individus ont été condamnes, dans ces trois paroisses, pour crimes semblables ou pour reunions ayant pour objet des exercices de piété.
« Nous aurions pu tirer un {^'rand nombre de pareils exemples des archives des tribunaux, si nous n'avions par craint de l)lesser par là le cœur tendre et paternel de Votre Majesté Koyale. Nous avons voulu cependant citer quelques exemples à l'appui de ce que nous avons dit, savoir : (pie le besoin d'un changement dans notre législation religieuse est urgent. H l'est d'autant plus, qu'un grand nombre de citoyens suédois, dont /es pétitionnaires font partie, sont 7'ésolus de sacrifier tous les avantages temporels plutôt que de consentir à ce que, dans leurs affaires religieuses, il soit porté atteinte à leur conscience.
« -4' La liberté de religion et de conscience a été reconnue depuis plus d'un demi-siècle dans les Pays-Bas et en Angleterre, et y a porté de riches fruits de soumission à la loi, d'économie, de civilisation et de crainte de Dieu, en un mot, des fruits de bien-être spirituel et temporel. A l'exception de la Suède et de la Russie, cette liberté a trouvé accès et a été mise en pratique dans la plupart des pays de l"Euro[)e ; il y a plus de soixante ans qu'elle a été reconime par la grande et puissante nation qui a donné le jour aux aïeux de notre bien-aimé souverain. En 1815, elle fut reconnue parla Confédération germanique ; par les constitutions des années \ 837 et 1 838, elle fut consacrée pour les deux royaumes de la péninsule pyrénéenne ; elle «^st actuellement reconnue dans les États autrichiens et la Turquie d'Europe. En demandant donc que la liberté de conscience soit également mise en pratique chez nous, nous ne demandons pas l'introduction de théories nouvelles et non soumises à l'expérience, nous demandons seulement qu'on reconnaiss-^ un prin-
(1) Conformément à une loi volée par la dernière Diète, l'amende à laquelle ces 427 Suédois avalent été condamnés, fut quadruplée; d«^ 35 fr. elle fui portée à 1 10 fr. ; doublée à la récidive, elle monta à 450 fr. pour celui qui avait distribué la One. Depuis, on n'a plus osé appliiiuer celle nouvelle loi. Une motion a la Diète actuelle en proposa le rappel.
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cipc tic droit, que notre Constilution proclame et qui est reconnu et mis en pratique, on peut le dire, par toutes les nations civilisées du monde. Nous osons, par conséquent, espérer que Votre Majesté Royale daignera donner son approbation gracieuse à la pétition que nous lui présentons en toute soumission, et dans les sentiments d'obéissance, de fidélité et de dévouement avec lesquels nous sommes, etc. »
Décembre.
*. — Le Moniteur îvunç^is donne, sur les finances pontificales, les renseignements suivants, qui confirment la dépêche de M. de Rayneval :
«Le journal officiel (de Rome) a publié le rapport accompagnant le projet du budget pour 1857, récemment soumis à l'examen de la Consulte d'Etat pour les finances. Les prévisions du ministre des finances promettent des résultats fort satisfaisants pour Fexercice qui va s'ouvrir. Les recettes sont évaluées à 12,816,441 écus 74 baïoques, et les dépenses à 13,283,950 écus 96 baïoques. Le déficit ne s'élèvera donc qu^'à la somme de 467,508 écus 84 baïoques, si l'on unissait au passif 100,000 écus assignés annuellement à l'amortissement de la dette.
« Ce déficit est de beaucoup inférieur à celui du dernier exercice. Le gouvernement compte obtenir un accroissement de recettes par une perception plus régulière, sans avoir recours à l'expédient d'ure élévation d'impôts. On espère qu'ils rapporteront environ 410,222 écus de plus qu'en 1856 ; de telle sorte que le budget aurait été présenté presque en équilibre, si l'on n'avait fait une large part aux prévisions de dépenses extraordinaires, surtout pour la mise au complet de l'armée.
« Les dépenses et les recettes sont réparties de la manière suivante entre les différents départements :
RECETTES. DÉPENSES
écus b. écus b.
Finances 12,692,378 80 9,045,406 22
Intérieur 44,434 » 1,569,043 85
Commerce, beaux-arts, agriculture, .travaux publics 72,978 94 645,386 82
Armes 6;650 » 2,024,113 69
Totaux. 12,816,441 74 13,283,950 58
«Excédant des dépenses sur les recettes, 467,508 écus, 84b. « Le déficit prévu pour 1856 était de 677,660 écus 89 b. Ce sont
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donc 210, 152 écus 05 b. de moins pour 1857. Cette diminution du chifire du déficit lient surtout au résultat l'avorable qu'a donné un abaissement considérable dans le tarif des douanes. L'expérience tentée dans le courant de 1850 a produit immédiatement des béné fices auNcpiels on était loin do s'attendre. On a vu cette branche du revenu public donner au drlà de 1 /2U0,()UU fr. en plus (233,700 écus) que les années précédentes. On espère que les recettes douanières suivront en 1857 une marche également ascendante, et que, encouragé par des résultats si positifs et si prompts, le gouvernement pontifical ne s'arrêtera pas à ce premier essai dans la voie d'un abaissement progressif des tarifs qui jusqu'ici grevaient le commerce de charges nuisibles à son dévt'IojjpcmeMt. O's jours-ci, un nouvel édit a encore diminué de moitié les droits d'entrée sur les esprits, eaux-de-vie et liqueurs.
« Si l'on se rappelle? que le gouvernement pontifical a dû solder une dette de plus de 40 millions que la république romaine lui avait léguée avec la plaie du j)api('r-monnaie, on sera surpris qu'en moins de sept années il ait [)u, sans avoir recours à aucune de ces Uiesures extraordinaires qui dégagent le présent aux dépens de l'avenir, régler son budget avec un simple déficit de 2,500,000 fr. En persévérant dans cette voie, le gouvernement et la consulte d'État, qui marchent d'un commun accord, arriveront sans aucun doute et sous peu à assurer au budget un complet équilibre.
^. — Tentative d'assassinat sur le roi de Naples, Ferdinand II. Le régicide est un soldat napolitain, nommé Agésilas Milano, qui donna un coup de baïonnette au roi pendant une revue, le roi ne fut que légèrement blessé ; mais on a remarcjné que sa santé, si vigoureuse jusque-là, en reçut une profonde atteinte, ce qui fit penser à (juelques personnes que la baïonnette était empoisonnée. Milano fut exécuté quelques jours après. Ainsi, au milieu des triomphes de l'ordre et de la religion, la révolution ne se laissait pas oublier ; il devenait évident qu'on n'aurait pas la paix, mais une sim[)le trêve, et cette trêve ne devait pas être de longue durée.
Monseigneur Gignoux, évêque de Beauvais, Noyon et Senlis, annonce le rétablissement de la liturgie romaine dans son diocèse pour la fête de la Pentecôte de 1857.
Publication, dans le journal officiel de Pologne, du concordat conclu, en 18i8, entre le Saint-Siège et la Russie. Cette publication, si longtemps ditlerée, était un nouveau témoignage en faveur de rétablissement do bons rapports entre le Saint-Siége et le gouvernement d'Alexandre II.
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lîf. — Exécution du régicide Agésilas Milano.
15. — Allocution (Jo Sa Sainteté Fie IX dans le consistoire secret sur les aiï'aires relif,'ieuses de l'Amérique nriéridionale et de la Suisse ; elle commence par ces mots : Nunquam fore putavissemus.
« Vénérables frères, nous n'eussions jamais pensé que nous aurions Textréme douleur d'être oblif^é de vous faire entendre nos plaintes et nos gémissements sur la triste situation ou l'Église catholique est réduite dans la république mexicaine. Car après que ce gouvernement nous eut fait connaître dès Tannée mil-huit cent cinquante-trois qu'il désirait conclure un concordat avec le Siège apostolique, il avait dès l'année suivante donné les pouvoirs nécessaires à son représentant à Rome, notre cher fils Emmanuel Larrainzar, et fait à ce sujet les plus vives instances. Désirant ardemment, de notre côté, pourvoir au bien spirituel des catholiques mexicains et régler les affaires ecclésiastiques de la République, nous avons fait droit avec empressement à cette demande, et nous avons fait en sorte que l'on entrât en négociations à ce sujet avec le ministre du Mexique. Déjà ces négociations avaient été commencéi^s, mais elles ne purent être terminées et conduites au résultat désiré à cause du retard qu'éprouvaient les explications que le ministre plénipotentiaire résidant à Rome avait à demander à son gouvernement ; bientôt il fut rappelé au Mexique, par suite de la révolution que l'on connaît et du changement de gouvernement que la République mexicaine eut malheureusement à subir.
« Dès que le nouveau gouvernement exista, il déclara une guerre des plus violentes à l'Église, à ses intérêts sacrés, à ses droits et à ses ministres. Après avoir privé le clergé de tout droit dans les élections populaires, il porta, le 23 novembre de l'année dernière, une loi par laquelle il abolit le for ecclésiastique, qui avait toujours été en vigueur dans toute la République mexicaine. Notre vénérable frère Lazare, archevêque de Mexico, n'a pas manqué de protester contre cette loi, tant en son nom qu'au nom de tous les évêques et du clergé de la République : toute réclamation a été vaine, et le gouvernement n'a pas craint de déclarer que jamais il ne soumettrait ses actes à l'autorité suprême du Siège apostolique. Ce même gouvernement, irrité de voir l'indignation que le peuple fidèle de Pueblade Los Angeles surtout avait montrée au sujet de cette loi, rendit deux décrets, dont fun soumettait tous les biens de l'Église de Los Angeles au pouvoir de l'autorité civile et lui en laissait la libre disposition; l'autre établissait de quelle manière ces biens devraient être administrés. Et comme notre vénérable frère Pé-
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lage, évèque do Puobla, parlaiteinent tidèle aux devoirs de sa charge, élevait sa voix épiscopale contre des décrets aussi injustes que sacrilèges, le gouvernement ne craignit pas de sévir contre cet évêque, de le persécuter, de le faire enlever par la force année et l'envoyer en exil. On n'écouta nullement ni les remontrances de notre vénérable frère Louis, arcl)evé(|U(> de Diimas, notre délégué apostolique, ni celles de nos vénérables frères Pierre, évé(|ue de (iuadalaxara, et Pierre, évéque de Saint-Louis de Potosi, qui ne cessèrent d'agir autant qu'il fut en eux auprès du gouvernement pour faire abroger ces décrets. Mais le gouvernement mexicain, sans tenir aucun coinj)te «le ces réclamations si justes, alla plus loin, et, poursuivant le cours de ses entreprises téméraires et sacrilèges, il rendit le "l^i juin de la même année un décret, pronuilgué par lui le 2S du même mois, par lequel il ne craignit pas de dépouiller l'Eglise de tous les biens et propriétés qu'elle possédait dans la Uèj)ubli(jue. Nos vénérables frères Lazare, archevêque de Mexico, (élément, évèque de Mechoacan, et Pierre, évèque de (iuadalaxara, élevèrent la voix contre ce décret si injuste, et j)ar la résistance qu'ils y opposèrent, par les remontrances qu'ils tirent entendre, ils ont soutenu avec courage les intérêts de l'Eglise. Mais le gouvernement mexicain ne se borna pas à mépriser et à rejeter les réclamations de ces vénérables pontifes; il porta un décret d'exil contre l'évèque de Guadalaxara, et fit procéder par le même décret à la prompu^ et sévère exécution de la loi. Et pour que cette spoliation sacrilège s'accomplît avec plus de facilité et moins de lenteur, il ne craignit pas de stipuler divers gem-es d'aliénations et de permettre aux assemblées ecclésiastiques de partager des fonds de terre sans suivre la règle tracée par le gouvernement lui-même, pourvu que l'on payât les droits de mutation que le (iouvernement s'est arrogés, et tpie l'on observât certaines conditions établies par la même loi.
a Et, ce qu'il y a ici de plus douloureux, vénérables frères, c'est qu'il s'est trouvé des religieux qui, tout à fait infidèles à leur vocation, à leur devoir et à leur règle, violant la discipline régulière, n'ont pas rougi de scandaliser au plus haut point les tidèles et d'alfiiger tous les gens dt' bien, en résistant et supposant imj)udemnient à la visite apostolique établie par nous sur les réguliers, et confiée â notre vénérable frère Tévéque de Mechoacan, en favorisant les criminels projets des ennemis de l'É-lise, en se montrant partisans de la loi dont nous avons parlé, même en vendant les biens de leur propre communauté, au mépris de toutes les règles et des peines les plus sévères portées par les saints Canons. C'est avec
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une é^^ilo doulour (jne nous sommes obligé dédire qu'il s'est trouvé aussi dans le clergé sécuruir des hommes assez oublieux de leur dignité, de leur devoir et des prescriptions canoniques, pour oser abandonner la cause de l'Église, se prévaloir de cette loi si injuste et obtempérer aux volontés du gouvernement.
a Après s'être emparé des biens ecclésiastiques, le gouvernement mexicain a rendu d'autres décrets dont l'un abroge une loi qui rappelait au Mexique un ordre religieux; par un second, ce gouvernement déclarait qu'il prêterait toute espèce de secours et d^^ppui à tous les membres des communautés régulières de l'un et l'autre sexe qui voudraient renoncer à la vie religieuse qu'ils avaient embrassée, quitter leur cloître et se soustraire à l'obéissance due à leurs supérieurs. Ce n'est pas tout. Car l'Assemblée nationale, résultant de la réunion des députés, au milieu des invectives et des outrages dont elle a retenti contre notre sainte religion, contre ses ministres sacrés, contre ses pontifes et contre le Vicaire de Jésus- Christ sur la terre, a proposé une nouvelle Constitution composée d'un grand nombre d'articles, dont plusieurs attaquent ouvertement la religion, sa divine doctrine, ses saintes institutions et ses droits. En efï'et, entre autres dispositions contenues dans ce nouveau projet de Constitution, tout privilège du for ecclésiastique est aboli ; il est statué que nul ne peut absolument jouir d'émoluments qui soient une charge pour la société ; il est interdit à tout individu de se lier par une obligation résultant d'un contrat, d'une promesse ou d'un vœu religieux ; et pour corrompre plus facilement les mœurs et les esprits des peuples, pour propager la peste abominable et désastreuse de Vindifférentisme et achever de détruire notre sainte religion, on admette libre exercice de tous les cultes et Ton accorde à chacun la faculté pleine et entière de manifester ouvertement et publiquement toute espèce d'opinions et de pensées. Et comme le clergé de Puebla surtout, et son vicaire général, ont demandé avec instance et supplications à ce congrès de députés que du moins Tarticle qui concerne l'exercice de toutes les religions ne fût jamais sanctionné, plusieurs hommes des plus distingués, soit dans le clergé, soit parmi les laïques de Puebla, et le vicaire général lui-même^ malgré son grand âge, ont été envoyés en exil; d'autres prêtres respectables de Mexico ont été saisis et déportés à Vera-Cruz pour être de là envoyés à l'étranger. Et pour que les évêques, qui en raison de leur devoir pastoral ne sauraient garder le silence au milieu d'une telle persécution suscitée à l'Église, ne pussent faire arriver leur voix et leurs salutaires avertissements aux peuples fidèles, le gouvernement mexicain enjoignit très-expressément à tous les gouver-
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neurs de provinces de veilh'r avec soin pour empocher par tous les moyens possibles que les lettres pastorales des évoques ne fussent ni livrées à la publicité, ni communiquées on lues dans les églises. En môme l(?mps, les peines les plus graves ont été portées contre tous les cc(;lésiastiquos qui n'ol)éiiaient pas h cet ordre injuste: ils devront être éloignés de leur résidence et envoyés, soit au dehors, soit à Mexico. En outre, ce môme gouvernement a déjà réduit à un état à peu près complet d'extinction la religieuse famille de TOrdro de Saint-François de Mexico ; les revenus qu'elle devait employer en œuvres pies ont été attribués au trésor public, la maison conventuelle a été en grande partie détruite et quel(jucs-uns des religieux ont été jetés en prison. Enfin, sur l'ordre du même gouvernement, notre vénérable frère Clément, évéque de Mechoacan, saisi et entraîné de force hors de son diocèse, a été relégué pendant cpielque temps à Mexico. Plaise au Ciel que d'autres vénérés pontifes, d'autres ecclésiastiques ou laïques n'aient pas à souffrir de cette tourmente !
(( Par tous ces faits si déplorables que nous vous avons rappelés avec douleur, vuus ne voyez (jue trop , vénérables frères, à combien d'attaques et de maux notre sainte religion a été en butte de la part du gouvernement mexicain, et combien d'atteintes et d'outr;iges ont été portées à l'Église catholique, à ses droits sacrés, à ses ministres, à ses pasteurs, à notre autorité suprême et à celle du Siège apostolique. Dieu nous garde de jamais cesser de remplir notre ministère apostolique en présence d'une telle j)erlurbation jetée dans les choses saintes et d'une telle oppression de l'Eglise, de son pouvoir et de sa liberté. Aussi, pour que tous les fidèles qui habitent ces contrées sachent, ainsi que tout l'univers catholique, que nous ré- ]n'ouvons autant qu'il est en nous tout ce que les gouvernants de la république mexicaine ont fait au préjudice de la religion catholique, de l'Eglise et de ses ministres, de ses pasteurs, de ses lois, de ses droits, de ses propriétés, et contre l'autorité du Saint-Siège, nous élevons, avec toute la liberté aposlolique, notre voix pontificale au milieu de votre auguste assemblée, et nous condamnons, réprouvons et déclarons absolument nuls et de nul effet tous les décrets mentionnés ci-dessus, et tous les actes que le pouvoir civil du Mexique a faits avec un tel mépris de l'autorité ecclésiastique et du Siège apostolique, et avec un si grand préjudice pour la religion, pour les pontifes et pour les ecclésiastiques en particulier. En outre, nous avertissons de la manière la plus grave tous ceux qui ont pris part à ces actes par leurs démarches, leurs conseils ou leurs ordres, de penser sérieusement aux peines et aux censures que les constitutions apostoliques et les sacrés canons des Conciles ont portées contre les
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violatours ot los profanateurs des personnes et des choses sacrées, ainsi que de; la liberté et de la puissance ecclésiastique, et contre les usurpateurs des droits du Saint-Siège.
(( Maintenant, toutefois, nous ne pouvons nous dispenser de féliciter sincèrement et de louer comme ils l'ont si bien mérité, nos vénérables frères les évoques de cette république : se rappelant parfaitement le devoir que leur imposait la charge épiscopale, ils ont combattu avec intrépidité, avec fermeté et constance pour la cause de l'Eglise, et ils ont pu se glorifier d'avoir victorieusement souffert toutes sortes de peines et de tribulations pour la défense de l'Église elle-même. Nous rendons aussi un juste hommage à tous ces hommes soit ecclésiastiques, soit séculiers, qui, vraiment animés de l'esprit catholique, et suivant les illustres exemples de leurs pontifes, se sont empressés de concourir au même but par tous les efï'orts qui étaient en leur pouvoir, malgré tous les dangers et les dommages qui en ont résulté pour eux. Enfin nous donnons les plus grandes louanges à ce fidèle peuple de la république du Mexique qui, en trèsgrande partie, n'a vu qu'avec douleur et indignation tant d^'actes malheureux et iniques commis contre sa religion et ses pasteurs, qui n'a rien plus à cœur que de professer sa foi catholique, d'obéir avec soumission et amour à ses évêques, et de demeurer fermement et constamment attaché à nous et à la chaire de Pierre. Aussi nous aimons à espérer que le Dieu riche en miséricorde jettera un regard favorable sur cette portion de sa vigne et la délivrera de tous les maux qui l'affligent si cruellement.
« Nous ne sommes pas accablé d'une moindre affliction, vénérables frères, à la vue des maux si grands par lesquels, dans la plupart des régions de l'Amérique méridionale, autrefois soumises au royaume d'Espagne, l'Église est opprimée et tourmentée d'une manière si douloureuse par la puissance civile. Dans ces contrées, la puissance laïque ne craint pas de s'arroger le droit de présenter des évêques et d'exiger d'eux qu'ils prennent l'administration des diocèses avant d'avoir reçu de ce Saint-Siège l'institution canonique et les lettres apostoliques. Dans ces mêmes régions, les évêques ne peuvent pas condamner librement les écrits non catholiques ni promulguer les lettres apostoliques sans l'agrément du gouvernement. La liberté d'acquérir des propriétés est enlevée à l'Église, l'exécution des grâces accordées par le Siège apostolique est empêchée ; la méthode d'études à employer dans les séminaires est soumise à l'autorité civile ; le pouvoir laïque a complètement aboli ou adjugé au trésor public les dîmes ecclésiastiques; et l'on a imposé aux évêques et aux ecclésiastiques l'obligation de jurer
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plusieurs choses contraires aux droits de l'Église, que contient la constitution civile. Dans l'un de ces pays, non-seulement tout cela s'est fait contre la puissance et les droits de l'Église, mais encore le gouvernement civil a prescrit, pour le clioix des évi^ques, un nouveau mode d'élection qui renverse la discipline établie par l'Eglise, et il a sanctionné une lui qui supprime W. j)rivilége du tor ecclésiastique, les dîmes et les émoluments des curés. Dans ce même pays, le droit natif de l'Église d'acquérir des propriétés est tout à fait enlevé; tous les empêchements au mariage établis par l'Église ne sont pas reconnus; les grâces et concessions accordées par le Pontife romain sont déclarées nulles et sans etlet, à moins qu'elles n'aient «'lé demandées par le gouvernement; on a arbitraircuient changé l'Age lixé par l'Église pour la |)rofession religieuse, soit des femmes, soit des hommes, et aucune communauté religieuse ne peut, sans la permission du gouvernement, admettre personne à prononcer les vœux solennels. Dans les autres parties de l'Amérique méridionale, la puissance laKjue a poussé la témérité au point de soumettre à son autorité les choses de leur nature les plus sacrées, les plus spirituelles, et qui dépendent uniquement de l'autorité des évéques.
cf Toutes ces choses incroyables, que, dans la douleur de notre Ame, nous venons de vous exposer rapidement, vous comprenez, vénérables frères , avec (pielle force nous devons les réprouver et les délester ; par elles, la puissance civile s'ctl'orce d'attaquer, de renverser et de fouler aux [)ieds la divine institution de l'Église, sa doctrine sainte, son autorité vénérable, sa discipline, tousses droits et la suprême dignité, la puissance souveraine de ce Siège apostoiKjMn. Au milieu de si grandes souffrances, nous trouvons cependant une consolation dans la vertu, la religion, la piété admirable des évèques de cc^i régions de TAmériijue méridionale, qui, soutenus par la grâce divine et remplissant les devoirs de leur charge, méritant A leur nom et à leur ordre des louanges immortelles, ne se lassent pas de résister avec fermeté aux efforts de la puissance séculière, tantôt par leur parole, tantôt par leurs écrits, de défendre et de n^vendiqner la liberté, les droits de l'Église si injustement usurpés, confessant courageusement leur foi sans redouter aucun péril.
« Vous n'ignorez pas, vénérables frères , cond)ien la triste condition à laquelle notre sainte religion se trouve réduite en Suisse, excite douloureusement notre sollicitude, et vous vous souvenez que, dans l'allocution consistoi iale du -20 juillet de l'année dernière, nous avons indiqué rapidement les dommages sans nombre que
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dans co pays la })uisbance biiqno causo à l'P^^lisc, à son autorité sacrée, à SOS (ii'oils, à ses hicîiis, à ses évéques et à ses ministres. Nous avons l'intention, lorsque nous jugerons le nioment opportun, de traiter plus particulièrement ce triste sujet, puisque dans ce pays les attaques multipliées et de tout point détestables contre TÉglise, deviennent chaque jour plus nombreuses et plus violentes. C'est aussi pour notre ame un soula^'cment et une consolation de savoir qu'au milieu de toutes ces difficultés, le clergé fidèle de ce pays remplit avec zèle, en immense majorité, les devoirs de son ministère, combattant de toutes ses forces les combats du Seigneur. Nous ne pouvons cependant retenir l'expression de la douleur que nous cause la conduite perverse d'un petit nombre d'ecclésiastiques que nous réprouvons et condamnons, lesquels, dans le Tessin surtout, ne rougissent pas de se prêter aux efforts criminels de la puissance laïque, de se rendre un objet de scandale pour tous les bons catholiques et d'appeler sur eux la colère de Dieu. Nous conservons néanmoins l'espérance que ceux qui président au gouvernement de ces contrées voudront enfin revenir à de meilleurs conseils et reconnaîtront que la véritable prospérité des peuples ne peut subsister sans notre divine religion, sans sa doctrine salutaire, sans le respect des droits vénérables de l'Église. Ce qui accroît encore cette espérance, c'est que nous avons appris que l'évêque allait être rappelé de son exil. Fasse Dieu que nos espérances ne soient pas trompées!
(( Avec le secours de Dieu, nous ne manquerons jamais à notre devoir et nous ne cesserons pas de supporter tous les travaux, d'employer tous les soins, de mettre tout en œuvre pour proléger et défendre virilement, selon le devoir de notre charge apostolique^ ^^ cause de l'Eglise que Dieu nous a commise. C'est pourq^^h uni à vous, vénérables frères, levant le cœur et les ycux vers la montagne sublime et sainte, d'où avec contiance, nous attendons le secours, nous ne cesserons ni jour ni nuit d'implorer et de supplier par nos prières et nos gémissements le Dieu père des miséricordes et de toute consolation, pour que, par sa vertu toute-puissante, il défende sa sainte Église et l'arrache à toutes les calamités qui l'affligent dans les pays dont nous avons parlé et dans d'autres contrées, et pour qu'il daigne, par sa grâce céleste, éclairer et subjuguer les esprits et les âmes des ennemis de cette même Église, en les ramenant des voies de l'impiété et de la perdition, aux voies de la justice et du salut. »
«6. — L'empereur d'Autriche visitait ses États d'Italie, la Lom-
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bardio et la Vénétio. Lo nionarquo profita de ce voya|:e pour renouveler solennellement les déclarations qu'il avait précédemment faites en Allemagne, à propos des importantes concessions stipulées dans le concordat. A Venise, le patriarche Mgr Alitti lui adressa, le 2G décembre, le discours suivant :
« Sire, les titrt*s cpii rattachent le clergé de votre empire à Votre Majesté sont si précieux et en si grand nouibre, qu'il est plus facile de les sentir que de les exprimer. Nous reconnaissons dans votre auguste personne non-seulement un grand monarque et un législateur plein de sagesse, mais encore un de ces princes qu(» Dieu accorde aux nations quand il veut les rendre heureuses. En notre qualité de ministre des autels du Très-Haut, nous devons voir aussi en vous un puissant protecteur de TÉglise, un généreux bienfaiteur du clergé, un zélé défenseur des droits ecclésiastiques, et pour ie dire en un mot, un père |)lcin de sollicitude. Le Concordat conclu par Votre Majesté avec le Pontife régnant. Pie IX, sera à jamais dans l'Eglise un momnnent glorieux de votre religion éclairée, et un souvenir bien doux au cœur de tous vos sujets catholicpies ; mais ce qui est plus précieux, permettez-moi, Sire, de le dire, la main invisible (jui écrit dans le ciel les fastes de la terre, a déjà écrit, je n'en doute pas, dans le livre de l'éternelle vie votre auguste nom, couronné de mérites et d'immortels lauriers. En c<; monient, où il vous a plu de visiter et de consoler cette ville si chère à vous et à moi, je suis heureux de pouvoir déposer à vos pieds l'expression sincère de mon dévouement, de mon profond respect et de mon inaltérable fidélité, et cela également au nom de mon savant et zélé chapitre métropolitain, toujours dévoué à Votre Majesté, ainsi que de tous les représentants des ordres religieux qui sont l'ornement et le soutien de mon diocèse; et en même temps je puis protester que toujours nous prierons U) Très-Haut de répandre sur vous et sur votre auguste épouse les grâces les plus privilégiées et les bénédictions les plus spéciales. »
L'empereur repondit aussitôt :
« Tout ce (pie j'ai fait pour notre sainte et auguste Église catholique, je l'ai fait pour accomplir mon devoir; tout ce que j(î pourrai taire pour elle, toujours je le ferai avec joie; je mets loutc ma gloire à être le protecteur de lÉglise. J'espère que je trouverai dans tous ceux qui sont ici présents une entière réciprocité de dispositions, et qu'ils inspireront à mes peuples des sentiments d'attachement à ma personne. »
Annales ecdés.
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3. — Uncriaie épouvantable inaugura à Paris la nouvelle année. Monseigneur Sibour, archevêque de Paris, officiait pontificalement à l'Église Saint-Étienne-du-Mont pour l'ouverture de la neuvaine de sainte Geneviève, patronne de Paris. Il était cinq heures du soir ; la procession qu'il présidait rentrait dans la nef, et le prélat venait de tourner du bas-côté droit dans cette nef, lorsqu'un malheureux prêtre interdit, nommé Verger, lui porta un coup de poignard dans la poitrine. L'assassin fut aussitôt arrêté. L'archevêque expira presque à l'instant, et l'on ne rapporta à la sacristie que le cadavre du pontife, encore revêtu de ses ornements pontificaux. La consternation fut générale dans tout Paris, quand on apprit cet horrible forfait, et cette consternation se communiqua de la capitale dans les provinces, dans le monde entier. Un amour désordonné de célébrité, la haine de l'Immaculée-Conception de la sainte Vierge, à la proclamation de laquelle Monseigneur Sibour avait assisté à Rome, et Ton ne sait quel esprit de vengeance satanique avaient poussé le misérable assassin à tuer un pontife qui n'était pas même l'auteur de son interdit, et qui venait tout récemment de lui accorder un généreux secours. Monseigneur Sibour s'était distingué, dans son épiscopat, par un grand amour pour les pauvres : étant évêqiie de Digne, il avait écrit des Institutions diocésaines qui attirèrent sur lui l'attention publique.
4.— Monseigneur Clausel de Montais, évêque de Chartres, célèbre apologiste de l'Église, et l'un des plus courageux champions de la liberté d'enseignement, meurt à Chartres d'une attaque d'apoplexie oudroyante.
l'y,— Mort de M. l'abbé Jammes, directeur de TOEuvre de la Sainte-Enfance à Paris.
t»4 — Nomination de Son Éminence le cardinal Morlot, arche vêque de Tours, à l'archevêché de Paris.
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%B. — Lettre dans laquelle Son Éniinence le cardinal Mathieu, irchevêque de Besançon, expose à son clergé les démarches qu'il a aites au sujet du rétablissement do la liturgie romaine dans son liocèse. La lettre suivante, en date du ûij aoùl 1850, écrite à Tarîhevôque de Besançon^ par le cardinal l*atnzi, préltît de la Sacrée 'Congrégation des Kites, résume toutes les négociations relatives à :ette atl.iire :
« Uévérendissime et Lminentissime Seigneur, de toutes les choses 3X[)osées avec une grande érudition parVolre Éminence à la Sacrée Congrégation des Biles, relativement à Thistoire et aux livres de l'ancienne liturgie de Besançon, deux faits piU'aissent ressortir clairement. Le premier, c'est (jue le diocèse de Besançon, à l'époque L)ù saint l*ie V publia ses Constitutions concernant le Bréviain; et le Missel romains, jouissait depuis plusieurs siècles d'un Bréviaire et J'un Missel propres, et pouvait, d'après l'exception mentionnée Jans ces mêmes Constitutions, les conserver légitimement, et qu'il les ï «Ml efl'et conservés. Le second, c'est qu'après l'époque de saint [*i«' V, les archevêques dtî Besançon ont t'ait, dans le cours des siè- L'ies, dans ces mêmes livres de l'Eglisi; de Besançon, tant d'additions, de retranchements et de variations, qu'il Tant avouer que le Missel et le Bréviaire dont se sert aujourd'hui cette Église ont fini par être différents du Bréviaire et du Missel primitifs cons<>rvés sous >dint l^ie V.
M Ces choses étant constatées en fait, il est facile de déduire ce i\\i\ s'ensuit en droit, si on se rappelle celte règle qu'énonçait Grégoire XVI dans un bref adressé à l'archevêque de Beims le() août 184:2. Il écrivait que saint Pie V « n'avait voulu exempter « de i obligation de reprendre le Bréviaire et le Missel romains que « ceux-là SEULS qui^ depuis au moins deux cents ans^ avaient couc( tume de se servir d'un Missel et d'un Bréviaire différents du Bréa viaireet du Missel romains, et dans ce sensqu ils pourraient , non pas « selon leur gj^éy changer à plusieurs 7'eprises les livres de ce gcnre^ « mats qu'ils pourraient, s'ils le voulaient^ consei*ver ceux dont ils se « servaient. » Or, de cette règle il résulte que l'Église de Besançon, après les nombreuses variations qu'elle a ap[)ortées de sa propre autorité dans ses livres liturgiques, est déchue de toute espèce de privilège qu'elle tirait des Constitutions de saint Pie V. Ainsi donc, en se plaçant au |K>int de vue du droit. Votre T^minence voit déjà que le (liocèse de Besançon ne peut nullement retourner à ses anciens livres liturgiques qu'il a abandonnés.
u Mais connue Votre Éminence, à la fin de sa lettre adressée à la Sacrée Congrégation, en émettant le vœu qu'il soit permis au dio-
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cèsft <lo Rosançon rln ro,\)ro.n(]ro, le lîréviairo ot U; Missc.'l édités en 1GG7 (!t l(;7.'i par l'arcluivêqiio Ariloin(;-Pinrro ri^ Gramrnrjnt, et réimprimés en 101)2 (;t iOOi, on conservant senlenient quelques nouvelles proses du cardinal de Choiseul, avoue franchement qu^elle demande cela, non en s'appuyant sur quelque droit ou coutume, mais en comptant uniquement sur la bonté du Saint-Siège, la Sacrée Congrégation n'a pas omis d'examiner, au point de vue de l'opportunité, la demande de Votre Émineuce, h laquelle elle avait déjà pensé que le droit cstcontraire. Or, elle n'a pu se dissimuler quels graves Inconvénients s'ensuivraient, si, par une dérogation à une disposition générale du droit faite en faveur de Votre Éminence seule, on accordait au diocèse de Besançon ce qui, jusqu'ici, a été refusé à tous les évêques de France qui sont retournés à la liturgie romaine, bien que plusieurs eussent pu faire valoir les mêmes titres et les mêmes circonstances que le diocèse de Besançon. Par ces faits, Votre Eminence comprend les motifs pour lesquels, en tenant compte et du droit et de l'opportunité, la Sacrée Congrégation n'a pas pensé pouvoir satisfaire à sa demande.
« Après cette délibération de la Sacrée Congrégation, que, sur le rapport du secrétaire soussigné, Sa Sainteté le pape Pie IX a daigné ratifier et confirmer, il ne reste plus à Votre Eminence, eu égard à cette révérence et à cette soumission filiale qui la distinguent envers le Saint-Siège apostolique, que de s'efforcer de rattacher par des liens plus étroits de communion avec elle le diocèse de Besançon qui lui est confié ; or, elle le fera certainement, si elle ramène ce diocèse à l'unité de la liturgie romaine le plus tôt possible. - « Tel est le vœu le plus ardent de Sa Sainteté. En faisant connaître ces choses à Votre Éminence, comme mon devoir me le prescrit, et en lui baisant humblement les mains, je demande de tout mon cœur au souverain Dispensateur de tout bien qu'il Lui accorde de vivre longtemps dans le bonheur et la paix. »
30 . — Exécution de Verger, assassin de l'archevêque de Paris. L^'assassin avait résisté presque jusqu'aux derniers moments aux exhortations qui l'invitaient au repentir; il ne se rendit que lorsqu'il n'eut plus aucun espoir d'éviter la mort. Alors, cependant, la foi reprit le dessus, après un dernier accès de violence et de fureur. La Gazette des Tribunaux a raconté ainsi ses derniers moments : « Une fois arrivé dans l'avant-grefle, dès que les aides de l'exécuteur lui coupèrent les cheveux et le col de sa chemise, en sentant le froid de l'acier, le condamné fut saisi comme d'un frisson. Sa face, rouge de colère, se couvrit d'une pâleur effrayante; sa fureur seni-
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bla faire place à un profond abattement. Puis il déclara qu'il se soumettait et n'entendait opposer aucune résistance. L'aumônier profita de ce moment pour recommencer ses exhortations. Cette fois, Ver- ^er l'écouta sans l'intcTrompre, si ce n'est par des mar(ni»\s d'assentiment. Une révolution soudaine s'étaitopéréedans l'Aine du condamné. Celt(î voix de la conscience, qu'il avait niée si lonj^tcmiis, venait de se faire entendre, et, en s'éveillant, le remords faisait naître en lui le besoin du pardon. Ses traits devinrent plus calmes, et, après un moment de silence et comme de recueillement intérieur, il se leva tout à coup, a Messieurs, dit-il, je déplore la scène de violence dont « je viens de. vous rendre témoins ; c'est la nature qui se révolte con- « tre une tin prématurée. Dès ce moment, je n'écoute plus que mon rt Ame, je ne m'occupe plus que d'elle, je la remets entre les mains « de notre digne aumônier. Écoutez, ô vous tous que j'ai scanda- M lises, je rétracte tout ce que j'ai dit; je déclare, dans toute la pléu nitude de ma raison, (pie je veux mourir en chrétien, en catho-
« lique, en prêtre autant (pie cela peut encore dépendre de moi.
« Je d(Mnande pardon à Dieu et aux hommes du crime odieux que « j'ai commis. J'olfre librement, sincèreiuent, ma vie en expiation de « tout le mal que j'ai fait. » Après avoir prononcé ces paroles, il témoigna le premier à M. raumônier le désir de l'entretenir seul dans un angle de la pièce. Tous les assistants se pressèrent dans l'angle opposé. Verger se jeta à genoux, se confessa et reçut l'absolution ; puis, lorsque M. l'aumônier récita les prières des agonisants, il les écouta avec recueillement et fit lui-m^me les réponses en latin. Quand il fut relevé, au bout de huit à dix minutes, il remercia aflectueusement, et les larmes aux yeux, tous les employés de la prison, et leur demanda pardon do toutes les peines qu'il leur avait occasioiuiées. l*endant le court tr.jjet de la chambre de la toilette au lieu de lexéculion, ciiupiante pas au plus, Verger a marché soutenu, d'un côté par raumônier, et de l'autre par l'exécuteur. Il ne cessait de répéter : a Agneau de Dieu qui etfacez les péchés du monde, ayez pitié de moi !» A la vue de l'échafaud, il a crié plusieurs fois à haute voix : a Vive Jésus-Christ !» Il a prié l'aumônier de l'aecoiupagner jusque sur la plate-forme. « Mon ami, mon seul ami, lui a-t-il dit, ne m'abandonnez pas encore dans c«Mlernier moment; vous seul pouvez me soutenir jusqu'au bout. » Il a demandé à se mettre quelques instants à genoux pour se recueillir ; puis il a dit : a Monsieur l'aumônier, mon frère , je vous charge de faire a en mon nom amende honorable à tous mes sup(M'ieurs ecclésias- « tiques, que j'ai contristés ou otlensés; dites-leur que je leur dea mande pardon, comme je leur pardonne moi-même. J'offre ma
374 ANNALKS KCCLIvSIASTIOUKS. [1857
(( vio en oxpialion do mes fautes. » lia baisé avec lerveur, a plusieurs reprises, le crucifix ; puis, après avoir embrassé raurjjùni^r. il s'est livré aux exécuteurs.
Février.
8. — Monseigneur Menjaud, évêque de Nancy et de Toul, annonce le rétablissement, en principe, de la liturgie romaine dans son diocèse.
l«. — L'Empereur Napoléon III fait l'ouverture de la session législative de 1857. Son discours ne contient aucune allusion aux affcures religieuses. On y remarque cette phrase, à l'occasion des inondations qui avaient afflige la France l'année précédente : « Je tiens à honneur qu'en France les fleuves, comme la révolution, rentrent dans leur lit, et qu'ils n'en puissent plus sortir. »
Mare.
14. — Mort du cardinal Riario-Sforza, de la création de Pie VII, en 1823.
16 — Rupture des rapports diplomatiques entre l'Autriche et le Piémont.
1». — Consistoire dans lequel Son Éminence le cardinal Morlot est préconisé archevêque de Paris.
Lettre adressée par la Congrégation des évoques et réguliers aux supérieurs des communautés, relativement à la profession des vœux solennels de religion. Cette lettre témoigne de l'attention continuelle portée par Pie IX à la réforme des ordres religieux. En voici la traduction :
(( Mon Révérend Père, personne ne peut ignorer que, dans ces temps si malheureux où les ennemis de la Croix font tous leurs efforts pour troubler l'ordre des choses divines et humaines et pour corrompre les mœurs, il faut apporter le plus grand soin, une sollicitude et une attention extrêmes à éprouver comme il convient, de quel esprit sont animés ceux qui demandent à se consacrer à Dieu par des vœux solennels, afin que Ton n'admette jamais ceux qui, entachés des vices du siècle, ne pourraient que porter la corruption dans le bercail privilégié de Jésus-Christ, ou qui, méconnaissant
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leur véritable vocation, se rej)riiliraitMit biontôt d'avoir embrassé la vie religieuse, et deviendraitMit pour leurs frères un sujet de scandale parleurs infractions à la discipliu»; et aux observances de la règle. De là vient ensuite que les ennemis des ordns religieux, sans tenir compte de tous les services que ces ordres ont rendus à la société chrétienne et politique, se livrent à toute sorte de clameurs et attribuent ii tout un corps ce qui n'est que le fait de quelques-uns. De là encore il arrive qu'au grand détriment de la religion, la considération et le respect du peuple chrétien envers les comnmriautés régulières se trouvent beaucoup diminués.
« Il est certain «jue les religieux doivent se rappeler sans cesse Itîur vocation, briller de l'éclat de toutes les vertus, et, selon les règles de leur institution, n'épargner ni soins ni peines pour procurer la plus grande gloire de Dieu et le salut éternel des Ames. Et s'ils y sont toujours obligés, ils doivent particulièrement le faire avec plus de zèle et de sollicitude que jamais, aujourd'hui que les peuples, égarés par toutes les séductions et les ruses d'iionunes livrés à l'erreur et au mal, sentent c(»pendant très-vivement le besoin de la lumière de vérité et des secours de notre sainte religion. Aussi les religieux , qui ont toujours été appelés avec raison les soldats auxiliaires de l'Église et considérés connue tels, ne doivent négliger aucun moyen pour parvenir à éclairer les esprits de la lumière de notre divine religion, à ramener par la bonté, la patience et la doctrine ceux qjii s'étaient écartés des voies de la vérité vi du salut, à déraciner entièrement les germes du vice et à entretenir, exciter et propager partout la piété, la religion et toutes les vertus. Et pour agir ainsi et obtenir plus facilement le succès désirable, il faut avant tout montrer cette vertu de charité qui est la mère et la vie de toutes les autres, qui est patiente et douce, qui soulTie et supporte tout; pour cela il faut que les religieux soient étroitement unis entre eux par les liens de la charité, afin que, combattant en unité de cœur et d'efforts dans les combats du Seigneur, et cherchant uniquement à conquérir pour Jésus-Christ, ils puissent étendre toujours davantage le règne de Dieu et de sa sainte Église.
a Or, il est dans la pratique constante de lÉglise d'apporter une prudente sollicitude pour remédier avec prévoyance et sagesse aux maux qui viennent à surgir selon les circonstances résultant des intérêts et des temps ; c'est pourquoi Sa Sainteté le pape Pie IX, qui aime les ordres religieux avec une bienveillance spéciale et désire vivement écarter deux ce qui peut leur nuire, a voulu remettre ce qui les concerne à la Sacrée Congrégation de l'état des réguliers, afin que les cardinaux, après avoir examiné et pesé le tout attentive-
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ment, oussfînt h lui présnntnr ce qu'ils jugeraient convenable devant le Seigneur. Eu suite de quoi, après avoir entendu Tavis de ces métnes cardinaux et avoir pris en sérieuse considéralion l'état des clios(;s, Sa Sainteté a, dans la plénitude de son autorit(* apostolirjue, arrêté (!t ordonrié ce qui suit, relativement aux communautés religieuses où se font des vœux solennels ; et elle orrionne que ce soit rigoureusement observé par ceux que cela concerne, sous peine de désobéissance, et entend qu'on l'exécute, dérogeant et déclarant hautement déroger à toute disposition contraire, même à celles qui demanderaient mention et dérogation spéciale et individuelle.
« Lorsque sera fini le temps d'épreuve (;t le noviciat, selon les prescriptions du saint Concile de Trente, les Constitutions apostoliques et les règles de l'Ordre approuvées par le Saint-Siège, les novices âgés de seize ans accomplis, ainsi que le veut le même Concile de Trente, feront des vœux simples. Les laïques et les convers les feront quand ils seront arrivés à l'âge prescrit par la Constitution de Clément VIII : In supremo.
« Les profès, après trois ans à compter du jour où ils auront fait les vœux simples, seront, s^ils en sont trouvés dignes, admis aux vœux solennels, pourvu que la profession des vœux simples n'ait pas été faite, comme il a été permis dans certaines communautés, pour un temps plus long. Toutefois le supérieur général, et aussi le supérieur provincial pourront, pour des motifs justes et raisonnables, retarder la profession des vœux solennels, non pas cependant au delà de vingt-cinq ans accomplis. Si du reste l'Ordre ou la communauté n'ont pas de provinciaux, la faculté de retarder la profession des vœux solennels est donnée alors au supérieur de la maison du noviciat, avec le consentement toutefois du maître des novices et de deux religieux remplissant des charges dans la communauté.
« Les décrets de la S. Congrégation de l'état des réguliers Romani Pontificis eX Regulari disciplinée, promulgués en 1848, devront être observés en tout et pour tout, dans l'admission à la prise d'habit, au noviciat et à la profession des vœux simples.
c( Ce qui a été antérieurement réglé quant à l'émission des vœux simples, devra être observé à l'égard de ceux que l'on admettra à prendre l'habit à partir des présentes.
« Telle est la communication qui a dû vous être faite par ordre de Sa Sainteté, afin qu'il en soit donné connaissance aux religieux soumis à votre direction. Recevez en même temps les vœux que je fais pour vous dans le Seigneur.
« Rome, de la Congrégation de l'état des réguliers, i9mars 1857.
a A. Archevêque de Philippes, secrétaire. »
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6. — Un premier symptôiiio du refruidissenient futur entre le clergé et le gouvernement français apparaît dans la condanniation comme d'abus de Mf^r de Dr«'ux-Brézé, év^^que de Moulins. Le décret impérial dont voici le texte, rappelle suflisamment les principales circonstances de la cause :
Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français,
A tous présents et à venir, salut ;
Sur le rapport de la section de législation, justice et affaires étrangères;
Vu le recours comme d'abus à nous présenté en notre Conseil d'État, le 3 mars 1857, par notre ministre secrétaire d'État, de l'instruction publicjue et des cultes contre plusieurs actes de l'administration de l'évéque de Moulins, notamment contre :
l** Le fait d'avoir imposé à plusieurs curés do son dioct^se une rcjnonciation écrite et signée à se prévaloir de leur inamovibilité et à exercer aucun recours devant l'autorité civile dans le cas où l'évéque jugerait à propos de les révoquer ou changer pour des raisons graves et canoniques;
2" Lestatutsynodal prononçant excommunication ipso facto et sans intimation préalable, contre tous ceux (pii s'adressent à la puissance séculière pour réchuner son appui dans tout ce qui concerne la juridiction, les statuts, mandements et autres prescriptions ou règlements ecclésiastiques, en matière de bénéfices, titres, doctrine ou discipline;
3° La constitution du chapitre de l'église cathédrale de Moulins, faite sans l'intervention de l'autorité civile et en contravention à l'ordomiance spécial»' du 29 octobre 18*23;
Vu l'enquête à laquelle il a été procédé par le préfet du département de rAllier, les 2G février, 2 et 0 mars 1857 ;
Vu le titre III des statuts du second synode du diocèse de Moulins : De Juiliciis ; De non appellando ad secular^em potestatem ; lesdits statuts imprimés à Moulins, chez Desrosiers et his, ini primeurs de ré\éché, en l'année 1855;
Vu les constitutionscapitulaires de l'église cathédrale de Moulins, imprimées dans le recueil ci-dessus visé ;
Vu VOrdo diviniof/icii, publié et imprimé en 185Gchez les mêmes imprimeurs, contenant la composition actuelle dudit chapitre;
Vu la lettre, en date du 3niars dernier, par laqurllr notre ministre secrétaire d'État de l'instruction publique et des cuJlcs donne avis à l'évéque de Moulins du recours précité;
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Vu la leltro on réponse, dci V(\\Cu\\\o,ii n(>\ro, ininislro, eu riat.- rlu S (lu mémo mois;
Vu la déclaration du 4 9 mars 1082 ot lo décret du 25 février ^ 810; Vu Part. 10 de la convention du 20 messidor an IX ; Vu la loi du 18 ^^erminal an X, et notamment les art. 1, 0, 19, 30 3\ et 35 de ladite loi; Vu le décret du ^8 février 1810;
Sur le premier clief :
Considérant qu'en imposant à plusieurs curés, avant leur installation, une renonciation écrite et signée à se pourvoir devant l'autorité civile, dans le cas où il jugerait à propos de les destituer pour des causes graves etcanoniques, Tévêque de Moulins a commis un excès de pouvoir, une contravention aux lois de TÉtat, et un attentat aux libertés, franchises et coutumes de TÉglise gallicane. Sur le second chef:
Considérant que le recours à ^autorité civile est établi pour les ecclésiastiques comme pour tous les autres citoyens, dans un intérêt de justice, de protection et d'ordre public; qu'il doit être exercé librement et en toute sécurité de conscience ;
Que, dès lors, l'interdiction du recours à la puissance séculière pour des faits qui seraient de sa compétence, sous peine d'excommunication ipso facto et sans intimation préalable, constitue également l'excès de pouvoir, la contravention aux lois de l'empire et l'attentat contre les libertés, franchises et coutumes de l'Église gallicane. Sur le troisième chef :
Considérant qu'en modifiant, sans l'autorisation du Gouvernement la constitution du chapitre de l'église cathédrale de xMoulins, telle qu'elle avait été établie par les statuts approuvés par ordonnance royale du 29 octobre 1823, l'évêque de Moulins a excédé ses pouvoirs et contrevenu à l'art. 35 de la loi du 18 germinal an X; Notre Conseil-d'État entendu.
Avons décrété et décrétons ce qui suit : Art. 1". Il y a abus :
V Dans les renonciations imposées par l'évêque de Moulins à plusieurs curés de son diocèse;
^^ Dans l'interdiction de tout recours à la puissance séculière, sous peine d'excommunication ipso facto et sans intimation préalable prononcée contre tous ceux qui invoqueraient la protection de Tautorité civile pour des faits de sa compétence;
3" Dans la constitution du chapitre de l'église cathédrale de Moulins, faite en contravention à l'art. 35 delà loi du 18 germinal an X et à l'ordonnance royale du 29 octobre 1823.
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Lesquels actes, déclarés abusifs, sont etdemeurent supprimés.
Art. 2. Notre ministre secrétaire d'État de l'instruction publique et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
Fait au palaisdes Tuileries, le G avril 1857.
Par l'Empereur : NAPOLÉON.
/.e ministre secrétaire d'htat au département de l'instruction publique et des cul tes j UoiLAND.
Nous donnons maintenant les déclarations, conventions, lois et décrets bur lescjucls s'appuie le décret ci-dessus :
DÉCLARATION DU CLERGÉ DE FRA^CE DANS l'ASSEMBLÉE DE Ibgt.
Plusieurs personnes s'efforcent de renier les décrets de l'Église •,'allicane et ses libertés, que nos ancêtres ont soutenues avec tant de zèle, et de renverser leurs fondements, qui sont appuyés sur les saints (;anons et sur la tradition des Pères; d'autres, sous prétexte de les <léfendre, ont la hardiesse de donner atteinte à la primauté de saint Pierre et des pontifes romains, ses successeurs, institués par Jésus- Christ, d'«Miipécher qu'on ne leur rende l'obéissance que tout le monde leur doit, et de diminuer la majesté du Saint-Siège apostoli- (jue, qui est respectable à toutes les nations où l'on enseigne la vraie foi de l'Église et qui conservent son unité.
Les hérétiques, de leur côté, mettent tout en œuvre pour faire paraître celte puissance, qui maintient la paix de l'Kglise, insupportable aux rois et aux peuples, et ils se servent de cet arlilice pour séparer les Anies simples de la communion de l'Église. Voulant donc remédiera ces inconvénients, nous, archevêques et évoques, assemblés à Paris par ordre du Koi, avec les autres ecclésiasti(jues députés qui représentent l'Église gallicane, avons jugé convenable, après une mure délibération, de faire les déclarations et règlements qui suivent.
L Que saint Pierre et ses successeurs, vicaires de Jésus-Christ, et que toute l'Église même, n'ont reçu de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles et qui concernent le salut, et non point sur les choses temporelles et civiles, Jésus-Chribt nous apprenant hn-méme que son royaume n'est point de ce monde ; et en un autre endroit : Qu'il faut rendre à César ce qui e&t à César et à Diuu ce qui est à
Dieu. Et (ju'ainsi ce préoopte de Tapotre saint Paul ne peut en rion ^.tre altéré ou ébranlé : Que toute p(a'sorine soit soumise aux pnissaruîes supérieurcis, car il n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu, ete'est lui qui ordonne eelles rpii sont sur la terre; celui doue qui s'oppose aux puissances résiste à l'ordre de Dieu.
Nous déclarons en conséquence que les rois et souverains ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique par l'ordre de Dieu dans les choses temporelles; qu'ils ne peuvent être déposés directement ni indirectement par l'autorité des chefs de l'E^dise ; que leurs sujets ne peuvent être dispensés de la soumission et de l'obéissance qu'ils leur doivent, ou absous du serment de fidélité, et que cette doctrine nécessaire pour la tranquillité publique, non moins avantageuse à l'Église qu'à l'État, doit être inviolablement suivie comme conforme à la parole de Dieu, à la tradition des saints Pères et aux exemples des saints.
II. Que la plénitude de puissance que le Saint-Siège apostolique et les successeurs de saint Pierre, vicaires de Jésus-Christ, sur les choses spirituelles est telle que néanmoins les décrets du saint Concile œcuménique de Constance, contenus dans les sessions IV et V, approuvés par le Saint-Siège apostolique, confirmés par la pratique de toute Église et des pontifes romains, et observés religieusement dans tous les temps par l'Église gallicane, demeurent dans leur force et vertu, et que l'Église de France n'approuve pas l'opinion de ceux qui donnent atteinte à ces décrets ou qui les affaiblissent en disant que leur autorité n'est pas bien établie, qu'ils ne sont point approuvés ou qu'ils ne regardent que le temps du schisme.
III. Qu'ainsi, il faut régler l'usage de la puissance apostolique en suivant les canons faits par l'Église de Dieu et consacrés par le respect général de tout le monde ; que les règles, les mœurs et les constitutions reçues dans le royaume et dans fÉglise gallicane doivent y avoir leur force et vertu, et les usages de nos pères demeurer inébranlables; qu'il est même de la grandeur du Saint-Siège apostolique que les lois et coutumes établies du consentement de ce siège respectable et des Églises subsistent invariablement.
IV. Que, quoique le Pape ait la principale part dans les questions de foi et que ses décrets regardent toutes les églises et chaque église en particulier, son jugement n'est pourtant pas irréformable, à moins que le consentement de l'Église n'intervienne.
Nous avons arrêté d'envoyer à toutes les églises de France et aux évêques qui y président par l'autorité du Saint-Esprit, ces maximes que nous avons reçues de nos pères, afin que nous disions tous la
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môme chose, que nous soyons dans les mêmes sentiments, que nous suivions tous la môme doctrino.
DÉCHET DU 5 FÉVRIEFl ISIO.
L'édit de Louis XIV sur la déclaration faite par le clerf^é de France de ses sentiments touchant la puissance ecclésiastique, donne au mois de mars 1082, et enregistré au Parlement le "23 desdits mois et an, est déclaré loi j^'énéralo de notre empire.
Duquel la teneur suit :
Louis, etc.
I" Défendons à tous nos sujets et aux étrangers étant dans notre royaume, séculiers et réguliers, de quelque ordre, congrégation et société qu'ils soient, d'enseigner dans leurs maisons, collèges et séminaires, ou d'écrire aucune chose contre la doctrine contenue dans irelle.
2° Ordonnons que ceux qui seront dorénavant choisis pour enseigner la théologie dans tous les collèges de chaque université, soit qu'ils soient séculiers ou réguliers, souscriront ladite déclaration aux greflVs des Facultés de théologie avant de pouvoir faire cette fonction dans les collèges ou maisons séculières et régulières ; qu'ils se soumettront à enseigner la doctrine qui y est expliciuèe ; oX que les syndics des Facultés de théologie présenteront aux ordinaires dos lieux et à nos procureurs généraux des copies desdites soumissions signées par les grcftiers desdites Facultés.
.1" Que dans tous les collèges et maisons desdites universités où il y aura î)lusi<nu's professeurs, soit ({u'ils soient séculiers ou réguliers, l'un d'eux sera chargé tous les ans d'enseigner la doctrine contenue en ladite déclaration; et dans les collèges où il n'y aura qu'un seul professeur, il s^ra obligé de l'enseigner l'une des années consécutives.
i" Enjoignons aux syndics des Facultés de théologie de présenter tous les ans, avant l'ouverture des leçons, aux archevêques ou évoques des villes où elles sont établies, et d'envoyer à nos procureurs généraux les noms des professeurs qui seront chargés d'enseigner ladite doctrine, et auxdits professeurs de représenter auxdits prélats et à nosdits procureurs généraux les écrits qu'ils dicteront à leurs écoliers, lorsqu'ils leur ordonneront de le faire.
ri" Voulons (pi'aucun bachelier, soit séculier ou régulier, ne puisse être dorénavant licencié tant en théologie qu'en droit canon, ni être reçu docteur qu'après avoir soutenu ladite doctrine duis une de ses thèses, dont il fera apparoir à ceux qui ont droit de conférer ces degrés dans les universités.
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6. Exhortons néanmoins, enjoignons à tous les archevêques et évoques de notre royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, d'employer leur autorité pour faire enseigner dans l'étenchie de leurs diocèses la doctrine de ladite déclaration faite par lesdits députés du clergé.
7** Ordonnons aux doy(îns et syndics des Facultés fie théologie de tenir la main à Texécution des présentes, à peine d'en répondre en leur propre et privé nom.
8" Donnons en mandement, etc. Signé, Louis', et plus bas : Par le Roi, Colbert; visa, Le Tellier. Et scellées du grand sceau de cire verte. Registrées, ouï et ce requérant le procureur général du Roi pour être exécutées selon leur forme et teneur, suivant Tarrêt de ce jour. A Paris, en parlement, le 23 mars 1682. Signé, Donçois.
LOI DU 48 GERMINAL AN X
Art. 'l«^ Aucune bulle, bref^, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés ni autrement mis à exécution sans Tautorisation du Gouvernement.
Art. 6. Il y aura recours au Conseil d'État dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques.
Art. 19. Les évêques nommeront et institueront les curés. Néanmoins, ils ne manifesteront leur nomination et ils ne donneront l'institution canonique qu'après que cette nomination aura été agréée par le Premier Consul.
Art. 30. Les curés seront immédiatement soumis aux évêques dans l'exercice de leurs fonctions.
Art. 31. Les vicaires et desservants exerceront leur ministère sous la surveillance et la direction des curés.
Ils seront approuvés par l'évêque et révocables par lui ;
Art. 35. Les archevêques et évêques qui voudront user de la faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres ne pourront le faire sans avoir rapporté l'autorisation du Gouvernement, tant pour l'établissement lui-même que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à les former.
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DÉCRET DtJ 28 FÉVRIER 1810.
Napoléon,
Vu le rapport qui nous a été fait sur les plaintes relatives aux lois organiques du Concordat, par le conseil des évéques réunis, d'apivs nos ordres, dans notre bonne ville de Paris ;
Désirant donner une preuve de uoiro satisfarlion aux évoques et églises dt^ notre empire, et ne rion laisser dans lesdites lois organiques qui puisse être contraire au bien du clergé, nous avons dérn-té et décrétons ce qui suit :
Art. 1". Les brefs de la pénitencerie, pour le for intérieur seulement, pourront être exécutés sans aucune autorisation.
Art. 2. La disposition de l'art. 20 des lois organiques, portant que les évéques ne pourront ordonner aucun ecclésiasti(iue s'il no justitie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de .'{(M) Cr., est rapportée.
Art. 3. La disposition du même article 20 des lois organiques, portant que les évéques ne pourront ordonner aucun ecclésiastique s'il n'a atteint l'âge de vingt-cinq ans, est également rapportée.
Art. 4. En conséquence, les évéques pourront ordonner tout ecclésiastique âgé de vii)gt-d<nix ans accomplis; mais aucun ecclésiastique ayant plus de vingt-deux ans et moins de vingt cinq ne pourra être admis dans les ordres sacrés qu'après avoir justifié du consentement de ses parents, ainsi que cela est prescrit par les lois civiles pour le mariage des fils Agés de moins de vingt-cinq ans accomplis.
Art. 5. La disposition de l'article 30 des lois organi(iues portant que les vicaires généraux des diocèses vacants continueront leurs fonctions, même après la mort de Tévêque jusqu'à remplacement, est rapportée.
Art. 0. En conséquence, pendant les vacances des sièges, il sera pourvu, conformément aux lois canoniques, au gouvernement des diocèses.
Les chapitres présenteront à notre ministre des cultes les vicaires généraux qu'ils auront élus, pour leur nomination être reconnue par nous.
I*. — Lettre de la Congrégation delà propagande à tous les patriarclu^s, prélats, archevêques, évoques, vicaires apostoliques et autres onlinaires, à l'occasion de la découverte récente de la catacombe de saint Alexandre (Pape de 109 à 110) et de l'érection d'une nouvelle église en l'honneur du saint Pape. Cette lettre, qui
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donne do prôcioiix détails sur la décoiivfirtc do ces vestiges de la premièi'O église , mérite d'être rejjrofliiite; la voici :
« Ce fut un grand sujet de joie pour tous les gens de bien et un accroissement sensible pour la piété chrétienne, lorsque, il y a deux ans, à sept milles de Rome, sur la voie appelée Nomentane, des excavations et des fouilles eurent mis à découvert la basilique et \ft cimetière du pape Alexandre, d'Eventius vX de Théodule, qui ont courageusement versé leur sang pour la foi de Jésus-Christ. Cette découverte tout à fait inattendue a été vraiment comme un ornement nouveau à ce magnifique triomphe que la divine Providence réservait à TÉglise catholique pour notre époque. Car il se trouvait alors à Rome un bon nombre des vénérables Pontifes que Notre Saint-Père le Pape Pie IX avait convoqués des divers points et des contrées les plus éloignées de la terre, pour assister autour de la chaire de Pierre à Pacte par lequel une faveur de la Toute- Puissance divine lui permettait de proclamer le dogme si cher à son cœur de rimmaculée Conception de la Mère de Dieu. Assurément, ils ont pris une large part à la joie du Chef de TÉglise, lorsqu'ils apprirent que les fouilles pratiquées avaient eu un si heureux résultat. Car ils savaient combien la découverte de cette retraite sacrée contribuerait à augmenter toujours davantage la foi dans le cœur des fidèles, et à confirnier la vérité, soit de l'histoire ecclésiastique, soit de Tancienne discipline, malgré les contradictions de ceux qui ont eu le malheur d'abandonner la vraie foi de leurs ancêtres.
« En effet, tout ce qui reste encore d'intact et de bien conservé dans ces catacombes sacrées prouve d'une manière admirable et par des témoignages qu'il faut bien accepter, l'origine de nos saintes cérémonies, l'invocation des Martyrs, l'honneur rendu à leurs reliques sacrées, l'espérance du salut éternel, et la vertu efficace des prières de ceux qui sont morts dans la paix du Seigneur. On y voit aussi éclater le désir de reposer en paix auprès des trophées des Martyrs ; on y trouve les divisions liturgiques du temple chrétien, et des mscriptions diverses gravées sur la pierre témoignent des différents degrés de la hiérarchie ecclésiastique depuis le rang suprême et la dignité de l'évêque jusqu'au sous-diaconat; l'enfance vouée à Dieu y est même indiquée.
« Nous ne devons pas omettre de dire que ce ne sont pas seulement les restes de l'édifice élevé dans la crypte, mais aussi la crypte elle-même, qui a résisté pendant tant de siècles aux injures du temps. On peut voir encore l'autel que la piété des chrétiens a élevé sur les tombeaux des saints martyrs Alexandre et Eventius; les sarcophages, les inscriptions, tout ce qui s'y est fait, les diverses
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dispositions suivies, tout a été si bien conservé jusqu'à nos jours, que l'on y retrouve facilement les faits ^'lorieux de ces héros qui, comptant pour rien les peines, les travaux et les tourments, se sont voués avec ardeur à porter en tous lieux la lumière de l'Évanj^ile. On ne peut se défendre d'une douce et pieuse émotion lorsque, en visitant ces asiles sacrés, on lit ces mots pleins de foi, (ramour et d'espérance, qu'une inain chrétienne a inscrits au pied du monument : Vis en paix dans le C/irist notre Dieu. — Prie pour Siivi)ie. — Unis ta prière à celle d'Alexandre. Nous devons citer en [larticulier cette pierre qui est ornée de ligures : Savinien, ton âme jouit des biens célestes; car on y voit représenté le paradis, où l'Ame, sous la forme d'une colombe, erre avec délices parmi les fleurs. Dans (|ueh|U('S tombeaux, on trouve des fioles encore tachées de san;^', et (jU('i(iuef()is, avec ces fioles, il y a des lam|)es de terre placées au pied du tond)eau, et si près du sol qu'il devient évident (ju'elles ont été mises lii non pour éclairer la crypte, mais pour rendre honneur aux martyrs. Aussi^ quoique cette crypte n'ait rien qui la distingue particulièrement de bien d'autres que Prudence affirnic. avoir vues dans les catacombes sacrées, nous n'en pouvons pas moins dire avec (jaudence : Tenetnus sanfjuinem, qui testis est pussionis.
a Sur quelques points on trouve non-seulement des sépultures, mais des tombeaux avec des autels. Quoique nous ne sachions pas les noms de ceux auxquels on a élevé d'aussi insignes monuments, et que nous ignorions les actes qui ont signalé leur vie, nous avons tout lieu de présumer de leur pieuse fin, quand nous voyons le soin et rempressement tout particulier que les fidèles ont mis à les honorer spécialement, en les séparant du reste du peuple chrétien et leur donnant une autre sépulture.
0 Mais si des monuments aussi précieux que ceux que nous trouvons ici et qui ont été si bien préservés des ravages du temps, si cette éclatante démonstration de l'origine de l'Eglise elle-même sont des motifs qui concilient à ces lieux le plus prulond respect, (pie nous restera-t-il à dire quand nous rappellerons le souvenir d'une tradition ecclésiastique qui ne s'est jamais perdue, mais qui s'est toujours conservée vivante à travers les Ages? 11 y a plus de deux cents ans que Turrigius, s'appuyant sur de très-anciens actes des martyrs, émettait connne sienne l'opinion (ju'il y avait dans cette partie île la voie Nomentane que l'on ne connaissait pas alors un cimetière appelé ad ytjmphas et une propriété m)partenant à Severa, où le Prince des Apôtres se rendait habituellement et où il administrait le baptême aux fidèles. Cent ans s'étaient à peine écoulés que Vincent Alexandre Constantius apportait à l'appui de cette opinion Annales ccclés. '.à
386 ANNALKS ECCLÉSIASTIQURS, fl857
les prouves los plus satisfaisantes. [De roïtifino itincre, geslisque Princifjis Apostoiorurn. Page '{82.)
(( Ainsi, ce môme sol qui donne entrée aux cryptes (1(; saint Alexandre, est bien certainement celui qui a été honoré de la présence du Prince des Apôtres, qui a entendu sa parole sacrée, et qui a caché dans son sein le berceau de TÉglise catholique naissante. Et rœuvre apostolique se poursuivant après que Pierre est entré dans les deux, saint Alexandre, qui s'assied le sixième sur la chaire de Rome et y porte un invincible courage^ subit en ces lieux un glorieux martyre qu'il doit à son ministère : l'histoire et la tradition reçoivent ici à la fois le plus éclatant témoignage.
« De si beaux et de si précieux monuments de notre religion attirèrent aussitôt un grand concours de personnes empressées de rendre hommage aux saints martyrs ; les plus illustres personnage.-^ s'y sont rendus ; le Pontife romain lui-même s'y est transporté ; à la vue de ces monuments d'une foi héroïque, qui partout s'offraient à ses regards avides, une vive et pieuse émotion s'empara de lui, et il ne pouvait retenir ses larmes, tandis que de sa bouche tombaient, avec la plus touchante onction, les paroles les plus appropriées à la circonstance.
« Un sentiment si universel de piété et de dévotion particulière envers les saints martyrs ne permettait pas de laisser la basilique et le cimetière du pape Alexandre, d'Eventius et de Théodule, dans cet état prolongé d'abandon et complètement privés du culte et de réclat qui sont dus à des lieux aussi sacrés. En effet, bien des fidèles exprimèrent le désir ardent qu'ils avaient de voir une nouvelle et splendide église s'élever sur les ruines de l'ancienne basilique; et en même temps, pour satisfaire, au moins en partie, aux dépenses considérables de l'œuvre à entreprendre, ils offrirent une certaine somme d'argent à la Sacrée Congrégation de la Propagande, dont le zèle actif et incessant veille et s'emploie non-seulement à ce que l'on poursuive les excavations propres à découvrir les tombeaux des martyrs, mais encore à ce que les tombeaux découverts soient conservés avec tout l'honneur et le culte possible. Aussi, la Sacrée Congrégation n'ayant pas tardé à reconnaître que l'érection de ce temple contribuerait beaucoup à faire honorer le nom chrétien et procurerait surtout une plus grande gloire à Dieu, accueillit cette pétition de la manière la plus favorable, et la soumit aussitôt au Souverain-Pontife, qui, dès le premier instant, approuva, encouragea et excita encore un zèle si louable; et pour joindre les actes aux paroles, il voulut bien donner sur son trésor une somme de trois mille écus. Mais comme ce ne sont pas seulement les fidèles de Rome,
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mais ceux de tout Tunivers, qui doivent avoir à cœur d'au^'menter le culte des saints martyrs AlexaiRhe, Evontius et Théodule, nous vous exhortons et vous supplions instamment d'imiter ce qu'ont fait d'autres fidèles, c'est-à-dirtî d(; conlnbuer par (jut'!(|ue oH'rande pécuniaire à la construction de la nouvtdle église, et de Taire en sorte, par votre concours h une œuvre si pieuse, que Dieu et ses saints Martyrs soient de plus en plus glorifiés. Les noms <le ceux qui auront fait (juehiue offrande, si minime qu'elle soit, seront publiés daFis un journal spécial, s'ils le désirent ; sinon, les journaux ^^arderont le silence ; mais les donateurs auront toujours à recevoir cette abondante récompense que Dieu très-bon et trés-puissant leur prépare dans le ciel. Enfin, dès que l'édifice îi construire sera terminé ou sur le point de l'être^ il sera publié un compte rendu de toutes les dépenses.
(( Donné à Home, du palais de la Sacrée Congrégation, le I2avrd I8:)7.
a Alex., Gard. Baii.nado, Prcf. »
l«. — Son Eminence le cardinal Morlot, arcbevêque de Paris, prête serment à l'Empereur Napoléon III. Après la prestation du serment, l'Empereur se mita genoux devant le cardinal et lui de(nanda, connue à son premier pasteur, sa l)énédiction. Celte scène énuit vivenii'Mt les spectateurs.
•t5. — Monseigneur Morlot prend possession du siège archiépiscopal de l^aris.
liai.
1, — La reine d'Espagne fait l'ouverture des Corlès.Nous reproduisons les-passages de son discours relatifs aux intérêts religieux :
a Messieurs les sénateurs et députés, ma satisfaction n'a jamais été plus grande en me trouvant au milieu de vous après les troubles qui ont agité et ému le royaume ; mais j'ai confiance en la divine Providence que ma satisfaction sera plus grande encore lorsque, avecvotre coopération et grâce à vos efforts, nous verrons effacé dans tous les cœurs le souvenir de ces tristes événements aussi bien qu'il est effacé dans le mien. C'est ainsi seulement que nous pourrons réunir, dans un but commun, tous les Espagnols; rétablir notre patrie dans la haute position qui lui appartient, et (h^nt la division et la discorde entre ses enfants peuvent seules la faire descendre.
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a Avec la plus grande consolation de mon cœur je vous annonce le rétablissement des relations avec le Saint-Siège. Les difficultés qui s'op[)Osaient à cet événement si désiré étant aplanies, j'ai envoyé à Iiome un ambassadeur qui, en mon nom, doit resserrer les liens sacrés unissant la monarchie espagnole au Père commun des fidèles....
« Le concordat conclu avec le Saint-Siège a été rétabli en toute sa force et sa vigueur, ainsi que Texigeaient ma parole royale et ma conscience, et Ton a adopté en outre d'autres dispositions dans le but de rendre à TÉglise la liberté dont l'a dotée son divin fondateur et qui de tout temps a été si respectée par le religieux peuple espagnol et par mes glorieux ancêtres, n
4. — Sa Sainteté le Pape Pie IX quitte Rome pour aller prier à la sainte Maison de Lorette et visite une grande partie de ses États. On appréciera plus loin les résultats de ce voyage qui fut un triomphe continuel, mais que les événements postérieurs n'ont que trop fait ressembler au triomphe du jour des Piameaux qui précéda la douloureuse passion du Sauveur. Les chrétiens doivent se souvenir que la Passion fut elle-même bientôt suivie de la glorieuse Résurrection.
9. — Commencement de l'insurrection de l'Inde contre les Anglais. Cette insurrection faillit faire perdre à l'Angleterre sa magnifique colonie. Tout en reconnaissant que les Hindous avaient de légitimes griefs contre une nation qui les opprime plutôt qu'elle ne les gouverne, on n'en doit pas moins voir dans cette formidable insurrection l'un des symptômes les plus frappants des mouvements qui agissent le monde musulman, car le fanatisme mahométan y a joué un grand rôle et pris une part importante.
?80. — Arrivée de Pie IX au sanctuaire de Lorette.
tfuîu.
9. — Arrivée de Pie IX à Rologne, où il est reçu avec le plus grand enthousiasme.
Les derniers jours de ce mois, le Journal officiel du royaume des Deux-Siciles fait connaître les décrets du roi Ferdinand II, lesquels complètent le concordat de 1818 dans le sens du concordai autrichien. Le premier porte ce qui suit :
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a Art. 1". Les dispositions entre-vifs et par testament en faveur des églises, des corporations religieuses ou des établissements ecclésiastiques de quekiue nature qu'ils soient, recevront leur entier eft'et sans avoir besoin de notre autorisation préalable.
a Toutefois, pour renoncer à l'héritage, il sera toujours nécessaire de recourir à notre autorisation.
c( Art. "1. Les notaires devront faire connaître directement aux ordinaires diocésains, et sans Tinterinédiaire craucune autorité, les dispositions de cette nature qui auront lieu à Tavenir, en se conformant du reste aux dispositions prescrites par le décret du i avril 1830. Les ordinaires diocésains d'en deçà du Phare en donneront avis à notre ministre secrétaire d'État au département des alfaires ecclésiastiques, et ceux d'au delà du IMiare à notre lieutenant général, qui en donnera conimunication à notre secrétaire d'Etat pour les affaires de Sicile.
a Toutes ces déclarations nous seront ensuite envoyées. »
Le second décret trace en dix-huit articles les règles à suivre pour les ventes et achats de biens par les établissements ecclésiastiques, pour les remplois de capitaux, les inscriptions sur le grand-livre, permutations, constitutions de rentes, locations de biens de ville et de campagne, etc., etc. Nous remarquons, dans les diverses dispositions arrêtées, que rien d'inq^ortant ne doit se faire qu'avec l'approbation de l'autorité ecclésiastique, soit épiscopale , soit même pontificale, et que l'approbation du pouvoir séculier n'est donnée qu'a[)rès la permission accordée par le pouvoir spirituel.
Le troisième décret consacre la liberté qu'ont les évéques de se réunir en conciles provinciaux. Il est ainsi conçu :
« Art. 1". Dans nos royaux domaines en deçà du Phare, les Archevêques pourront, sans aucun empêchement, convoquer et tenir des synodes provinciaux, en donnant seulement au gouvernement royal avispréalabh» de l'époque où ils se tiendront.
« Les archevêques et évêquos pourront, du reste, publier les actes des synodes provinciaux et diocésains sans aucune révision préalable du gouvernement royal. »
Le quatrième décret porte :
o Art. P"'. Dans nos Ktats en deçà du Phare, lorsque les titres réguliers de possession manqueront, soit pour l'érection des églises ou des bénéfices placés sous le patronage des laïques comme des ecclésiastiques, on recevra les preuves admises par le droit canonique pour la possession de la propriété comme pour l'existence du droit de patronage.
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« Art. 2. Les jiigos ncclésiastiques sont seuls compétents pour pronorirer dans les cas doulciix do possession, aussi bien que pour les privilèges d'honneur ou autres concédés aux patrons des bénéfices.
« Art. 3. Les sentences rendues jusqu'à ce jour sur les cas cités précédemment^, recevront leur plein et entier effet. »
Cinquième décret :
(( Art. 1". Ceux qui ne rempliront point les prescriptions des legs pies pour les messes, fêtes, anniversaires, exposition du Saint-Sacrement; fourniture d'huile, de cire, et autres legs semblables, seront contraints de le faire par les voies légales.
(( Les deux cas suivants sont exceptés :
«1'' Lorsque le legs est laissé en termes exprès à la conscience du possesseur;
« S*" Quand il sera question d'obligations imposées à l'administration des domaines ou à la Caisse d'amortissement créée par le décret du 5 août 1817.
« Art. 2. Les évêques, après avoir pris connaissance de toutes les obligations sus-mentionnées, emploieront toutes les voies de douceur et de remontrance qu'ils pourront pour en assurer l'exécution.
« Lorsque leurs exhortations auront été infructueuses, ils devront commencer les poursuites judiciaires, dans les pays en deçà du Phare, par l'administration diocésaine, et pour les pays au delà du Phare, par l'intermédiaire de leurs vicaires généraux. Tout ce que Ton aura pu percevoir sera employé au plus tôt, à l'exception des frais de justice, à l'acquittement des legs pieux, sous la surveillance de rOrdinaire.
« Les causes relatives à ces sortes d'affaires devront être jugées sommairement, soit dans les tribunaux civils, soit dans les grandes Cours de justice.
« En tout temps, les évêques devront veiller à ce que les privilèges et droits d'hypothèques appartenant aux propriétés ecclésiastiques soient rigoureusement conservés.
(( Les notaires devront leur donner connaissance, directement et sans l'intermédiaire d'aucune autre autorité, de toutes les disposition pies qui seront faites à l'avenir. »
Le sixième décret pourvoit à l'exécution des sentences prononcées par les tribunaux ecclésiastiques. 11 porte :
c( Art. 1". Les Ordinaires diocésains pourront invoquer le secours de l'autorité civile pour faire exécuter les sentences prononcées dans
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les cours ecclésiasticjiios, lorsque les parties condamnées ne les exécuteront pas volontairement.
a Art. 2. A cetell'et, on remettra la sentence à notre procureur du Roi dans les provinces en deçà comme au delà du Phare; et celuici, sans examiner la justice de la décision, s appuyant sur le présent décret, dont il fera mention, devra doimer h cette sentence pleine exécution, par la formule ordinaire : Si esegwi,
« En vertu de cet ordre, les sentences ecclésiasticjues acquerront force légale et seront exécutées par les soins des officiers de justice au même titre que les sentences ordinaires des tribunaux, et conformément aux articles 239 et 03.% du Code de procédure civile.
« Seulement, dans le cas où nos ma^'istrats croiraient apercevoir un principe d'incompétence, ils suspendraient rexecntion, en prévenant l'Ordinaire, t;t vn rendraient compte, dans nus Etats en deçà du Phare, à notre ministre de la justice, qui en donnera connaissance à notre ministre des affaires ecclésiastiques. Ces deux ministres nous en référeront pour la décision définitive de ces causes.
« I*our les Etats au delà du IMiare, le rapport sera envoyé à notre lieutenant- général, qui U) comnumiquera à notre ministre pour les alVaires de Sicile, et le miiiiblre prendra nos ordres.
« Art. 3. A l'ordre d'exécution devra se joindre une copie de la sentence certifiée conforme par l'ordinaire diocésain. Notre j-tocureur la visera aussi lui-même, en indiquant la date et en prenant coi)ie de toutes ces sentences sur un registre particulier.
(( Art. i. La connaissance et la décision des contebtations relatives à l'exécution de ces sentences appartiendra à nos tril>unaux, sans toutefois qu'ils puissent jamais entrer dans l'examen de la chose jugée. »
Le septième décret abolit la sanction pénale portée par Part. 245 des lois pénales contre tout curé, vicaire ou administrateur qui contreviendrait à l'art. 81 des lois civiles.
Le huitième décret est relatif à la censure. 11 porte :
(( Art. l". L'autorisation préalable à l'impression des livres, qui était attribuée par l'art. 3 de la loi du 13 août 1850 au consul général de l'instruction publiciuepour nos royaux dctmaines en deçà du IMiare, et à la conmiission d'instruction publicpie pour nos domaines au delà du Phare, est dès ce monu'ut coidiee aux ordinaires diocésains, sans rien changer à ce qui été statué par le décret et par le règlement ilu 7 avril 1851, aussi bien que Tari. 8 de la première partie des résolutions souveraines prises dans le conseil ordinaire d Etat du 21 juin 1851.
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« Art. 2. L'autorisation relative à l'improssion de ces mômes ouvrages devra égMlement être donnée par les ordinaires diocésains.
« Art. 3. En cas de divergence, il sera fait rapport du tout a Sa Majesté.
« Quant aux traités de droit canonique et de discipline ecclésiastique dans les domaines au delà du Phare, on s'en tiendra au rescrit royal du 4 \ novembre \ 851 . »
A la suite de ces décrets viennen t divers rescrits royaux dont le premier, en date du G avril 4857, ordonne que dans les causes pénales poursuivies contre des personnes ecclésiastiques, on évite autarjt que possible toute publicité, que les débats aient lieu à huis clos, et qu'après le jugement on donne connaissance à l'éveque de la peine infligée au coupable, afin que Ton puisse prendre à son égard les moyens spirituels qui seraient jugés convenables. Dans le cas où un ecclésiastique serait condamné à une peine correctionnelle, on pourra obtenir de la clémence souveraine que la peine soit subie dans un couvent de Tétroite observance ou dans une autre maison de correction ecclésiastique.
Par une autre résolution du 18 mai, le privilège dont jouissaient les curés du diocèse de Naples depuis 4827 est étendu à tous les curés, vicaires ou desservants, c'est-à-dire que lorsqu'ils devront, dans l'intérêt de la justice, être appelés devant les tribunaux, ils en seront avertis par l'intermédiaire de la Cour épiscopale, qui pourra ainsi pourvoir à ce que le service divin n'ait pas à en souffrir.
Deux autres résolutions souveraines ont été publiées sous la même date. La première ordonne que la commutation, la réduction et l'accomplissement des legs pieux n'aient d'effet valide qu'autant que les intéressés en auront demandé la permission au Saint-Siège et qu'ils auront obtenu l'autorisation souveraine dans les formes réglées par la loi.
La seconde a pour but de faciliter le partage des biens administrés jusqu'alors parla commission de bienfaisance; conformément aux précédentes dispositions souveraines, on devra remettre aux Ordinaires respectifs la partie correspondante à l'acquittement des messes ou autres œuvres ecclésiastiques ; il est ordonné en outre qu'après le partage fait, et avant la remise des portions voulues, on devra demander à Sa Sainteté la sanction ecclésiastique, afin de ne laisser aucune inquiétude dans les consciences et aucun doute sur les éventualités futures des fonds. Il est expressément déclaré que les Congrégations ou chapelles du Très-Saint-Sacrement doivent être, dans leurs biens et leurs personnes, exemptes de la dépendance du conseil des hospices et ne relèveront que de l'Ordinaire, qui n'est
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pas copondaiit dispensé pour cela de dciuaiuhT au Gouvernement rinstitiilion légale. On reconnnande enfin l'exacte exécution des dispositions souveraines touchant la formation d'états raisonnes des fondations pieuses faites par des laïques, avec le concours des Ordinaires, pour que l'on prélève les sommes consacrées au service divin, lesquelles devront être entièrement à la disposition des évéques. Dans le travail prescrit par la résolution du 25 juillet 18M, et qui a pour but d'établir la distinction voulue entre les établissements d'origine purement ecclésiastique et ceux qui sont dus à la piété des laïques, on devra sans délai constater quels sont ceux des conservatoires et refuges de Naples qui sont de nature purement ecclésiastique. Enfin, la Consulte de Sicile est invitée à établir la même distinction entre les fondations d'origine ecclésiasticpie et d'origine laïque, conformément au rescrit du 1! novembre ISITi.
Sous la même date du 27 mai, ont été publiés encore quatre rescrits, dont le premier autorise, dans la capitale, l'établissement d'un séminaire, dépendant exclusivement de rarchevô(|ue de Naples, dirigé par des prêtres, séculiers ou réguliers, entretenus par le GouverneuK^nt, eloïilesévêques du royaume pourront entretenir à leurs frais les clercs qui ne trouveraient pas dans leur diocèse des moyens suffisants d'instruction.
Le second rescrit donne aux évêques la faculté d'inspecter les écoles tant publiques que privées, attendu qu'aux termes du royal décret du 28 juin I8i0, ils sont les inspecteurs nés des écoles et qu'ils doivent surveiller l'instruction morale et religieuse de la jeunesse. Au nond)re des réviseurs attachés à la Douane, il devray avoir au moins trois ecclésiasti(pies proposés par l'Ordinaire diocésain.
Le troisième rescrit impose aux Consultes des Domaines en deçà et au delà du Phare l'obligation d'entendre les évêques dans les affaires oîi l'Église est intéressée; les évêques auront un mois pour répondre. Après ce mois écoulé, on passera outre, et l'on continuera la discussion.
Le dernier rescrit donne aux évêques des facultés nouvelles pour répondre, soit aux communes, soit aux particuliers qui invoqueraient le droit de patronage royal au sujet de quelque église.
•*o. — Un concordat est eon( lu entre le Saint-Siège et le royaume do Wurtemberg. Voici la lettre apostolique de Pie \\,ad pcrpetuam rei memoriam.
Elevé sur le siège sublime du prince des Apôtres, sans aucun mérite assurément de notre part, mais par un dessein secret de la divine Providence, notre devoir est de gouverner et défendre l'Église ca-
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lholi(iiio tout onlinro, qui nous a ôté confi(;o pnr Notre-Seignour J6sus-(^Iuist lui-uj^îriH; ; ruoltant sans rflàclKî tous nos soins à on procurer et accroître le bien et la prospérité, nous avons porté les sollicitudes do notre vigilance apostolique sur les provinces ecclésiastiques du Ilaut-IUiin, afin que notre sainte Keligion s'y étende toujours de plus en plus, et que chaque jour elle y devienne plus florissante. Et encore bien que, comme il est connu de tous, nos prédécesseurs de sainte mémoire. Pie VII dans sa Bulle Procido semperdvi 17 août 1821, et Léon XÏI par sa Bulle Ad Dominici grefjis du 10 avril 1827, aient pris soin de pourvoir aux intérêts ecclésiastiques de ces provinces et au bien spirituel des fidèles qui Irs habitent, cependant, vu les vicissitudes des temps et des choses, nous nous sommes parfaitement convaincu que nous avions de nouvelles mesures à prendre soit pour procurer un plus grand bien aux fidèles, soit pour écarter les difficultés qui se sont élevées surtout dans ces derniers temps. Aussi avons-nous été comblé de joie quand le sérénissime et très-puissant prince Guillaume I*^"", illustre roi de Wurtemberg, nous a demandé de vouloir bien régler les affaires ecclésiastiques >^e son royaume. Heureux donc de répondre aux vœux du sérénissime Prince, qui étaient aussi depuis longtemps nos vœux les plus sincères, nous nous sommes occupé sans délai de conclure un Concordat avec lui.
Mettant aussitôt la main à cette œuvre si importante, nous avons chargé noire cher Fils Charles-Auguste de Reisach, cardinal prêtre de la sainte Eglise romaine, homme de piété, de doctrine et de prudence bien connue, et lui avons donné tous les pouvoirs et les instructions nécessaires pour suivre avec soin et régler d^'une manière convenable toute cette affaire avec notre cher Fils le noble baron Adolphe d^Ow, ministre plénipotentiaire du même roi de Wurtemberg près Sa Majesté impériale et apostolique, envoyé vers nous avec pleins pouvoirs. Et comme nous savons très-bien de quels nobles sentiments de justice, d'équité et de quelle grandeur d'âme est animé le sérénissime et très-puissant roi de Wurtemberg, combien aussi il est heureusement disposé envers ses sujets catholiques, nous avions l'espoir le plus grand et le mieux fondé qu'avec le secours du Ciel, l'affaire aurait l'issue la plus conforme à nos désirs. Nous sommes heureux de dire aujourd'hui que cet espoir n'a pas été trompé. Car après que l'affaire eut été discutée avec toute la maturité due à son importance, le Concordat désiré, se composant de divers articles soumis à l'examen de nos vénérables frères les cardinaux de la Congrégation des afïaires ecclésiastiques extraordinaires, put être arrêté et conclu avecle sérénissime roi de Wurtemberg.
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Los articles de cette convention ayant été signés par le plénipotentiaire royal et par le notre, le 8 avril de la présente année, ayant été de plus examinés par nous-niènie, nous avons trouvé bon de la ratifier par notre autorité suprême, dans Tespérance qu'avec la bénédiction divine elle tournera au plus grand avantage des Ames et au !)ien de TÉgllse apostolique. Or, voici la teneur de cette Convention.
CONCORDAT
Entre Sa Sainteté Pie IX, sauvera in- pontife y et Sa Majesté Sé?x'nissime Guillaume t% roi de Wurtemberg.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
Sa Sainteté le Souverain-Poiuife Pie IX, et Sa Majesté Sérénissime Guillaume I", roi de Wurtemberg, désirant régler les affaires de rÉglise catholique dans le royaume de Wurtemberg, ont nommé leurs pléiiipotentaires, savoir :
S;i Sainteté, l'Éminentissime CIiarles-Anguste deUcisach, cardinal prêtre de la sainte Église romaine, du titre de Sainte-Anastasie; et
Sa iMajesté le roi de Wurtemberg, le noble baron Adolphe d'Ow, son ministre plénipotentiaire prés de Sa Majesté Impériale et Royale apostolifjue rEnq)ereur d'iVutriche, membre du Conseil secret des Légations.
Les(|uels plénipotentiaires, après s'être comimmiqué réciproquement les titres légitimes et authentiques qui leur donnent pleins pouvoirs, sont convenus des articles suivants :
Art. f . I*our la nomination au Siège épiscopal de Rottenbourg, aux canonicats et aux prébendes de l'église cathédrale, on observera tout ce qui a été précédemment convenu avec le Saint-Siège.
Art. -2. Avant de prendre \c. gouvernement de son église, l'evêque prêtera, en présence de Sa Majesté, le serment de lidelité exprimé par les paroles suivantes :
Je jure et promets sur les saints Evangiles, ainsi qu'il convient à un évêque, obéissance à Sa Majesté le Roi et à ses successeurs. Je jure et je promets en outre de n'avoir aucune conmnmication ni d'assister à aucun conseil qui puissent nuire à la tranquillité publique , de ne garder aucunes relations suspectes ni à l'interieui- de l'Etat ni au dehors et de ne rien négliger pour écarter tout danger public que je saurais imminent.
Art. 3. Le gouvernement du Roi ne manquera pas à l'obligation, qu'il a toujours reconnue, de doter révôché de biens-fonds, autant que le permettront les circonstances des temps.
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Art. 4. Dans l'adininislration do son diocoso, rév^.que sera libre (l'oxorc(;r tous los droits qui lui a[)paitir;r)rif'nt, en vertu de son ministère pastoral, et qui résultent de la teneur et des dispositions des saints canons, selon la discipline actuelle de TEglise, approuvée par le Saint-Siège, et notamment :
«) De conférer tous les bénéfices, sauf ceux qui sont sujets au droits de patronage légitimerrHint acquis;
b) De choisir, nommer et confirmer son vicaire général, les conseillers ou les assesseurs extraordinaires de l'ordinariat, et les doyens ruraux;
c) De prescrire, fixer et diriger les examens, soit pour les élèves à recevoir au séminaire, soit pour ceux auxquels doivent être conférés les bénéfices à charge d'âmes ;
d) De conférer les ordres sacrés aux clercs, non-seulement aux titres approuvés par les saints canons, mais aussi au titre de la mense que l'évêque lui-même se chargera d'assigner ;
e) De régler selon les prescriptions canoniques, tout ce qui concerne le service divin, les solennités ecclésiastiques et les exercices de religion qui ont pour but de réveiller et fortifier la piété chez les fidèles ;
/) De convoquer et de tenir des synodes diocésains, comme aussi d'assister à des conciles provinciaux ;
g"" D'introduire dans son diocèse des ordres ou congrégations religieuses de l^un ou l'autre sexe, approuvés par le Saint-Père, après s'être entendu cependant avec le gouvernement royal dans chaque cas particulier.
Art. 5. Le tribunal de l'évêque juge, selon la teneur des saints canons et les décrets du Concile de Trente, de toutes les causes ecclésiastiques qui concernent la foi, les sacrements, les fonctions sacrées, comme aussi les offices et droits annexés au saint ministère ; ainsi, il prononcera dans les causes matrimoniales, en renvoyant toutefois au juge sécuher le jugement à porter sur les effets civils du mariage.
L'évêque aura la faculté de veiller sur les mœurs des ecclésiastiques et d'infliger, dans son for, les peines conformes au droit canon, à ceux d'entre eux qu'il trouvera dignes de blâme pour quelque motif que ce soit, sauf cependant le recours canonique.
Il appartient également à l'évêque de frapper de censures les laïques qui transgressent les lois ecclésiastiques.
Bien que le juge ecclésiastique prononce touchant le droit du patronage, toutefois le Saint-Siège consent à ce que, quand il s'agira de patronage laïque, les tribunaux séculiers puissent juger touchant les droits et les charges civiles annexés à ce patronage, comme aussi
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toiioliant la succession du patroiui^^e m^ino, soit que los difticultés s'éltîvent entre les patrons rér'ls ou supposés, soit qu'elles sur^^'issent entre les ecclésiastiques dési^Miés par lesdits patrons.
Eu éjj^ard aux circonstances des temps, Sa Sainteté permet que les juges séculiers connaissent et décident des causes purement civiles des clercs, telles que contrats, dettes et successions.
Le Saint-Siège consent également h ce que les contestations louchant les droits et les charges civiles des églises, des hénéfices, des dîmes, et touchant l'obligation de construire des églises, des édifices ecclésiastiques, soient levées par le for séculier.
Pour la même raison le Saint-Siège ne s'oppose pas à ce que les causes des ecclésiasticpies prévenus de crimes cru délits punis par les lois du royaume soi(Mit déférés au juge l.»ï(pie, qui devra toutefois en donner au plus tôt avis à révé(|ue. Que s'il intervient contre un ecclésiastique une condamnation à mort ou à la prison pour plus de cinq ans, les actes de la procédure seront toujours conmniniqués à l'évéque, qui aura la faculté d'entendre le condamné autant qu'il le faudra pour que l'on puisse, avec connaissance de cause, lui infliger la peine ecclésiastique qu'il aura méritée. On en fera de même, sur la demande de l'évèipie, lorsqu'une peine moindre aura été prononcée.
Art. (). L'évéque, le clergé et les fidèles pourront librement connnuniquer avec le Saint-Siège pour toutes les affaires ecclésiastiques. De même l'évéque jouira de toute liberté dans ses communications avec son clergé et S(^n peuple.
Ainsi h^s instructions et règlements de l'évéque, aussi bien (pie les actes d'un synode diocésain, d'un concile provincial et même du Saint-Siège touchant les affaires ecclésiastiques, seront publiés sans avoir b(»soin du visa préalable et de l'approbation du gouvernement royal.
Art. 7. L'évéque, en vertu du devoir attaché à sa charge pastorale, dirigera et surveillera soit l'instruction religieuse, soit l'éducation de la jeunesse catholique dans toutes les écoles publiques et privées. Par conséquent il désignera les livres et catéchismes qui devront être employés pour l'instruction religieuse.
Dans les écoles élémentaires, l'instruction religieuse sera donnée parles curés; dans les autres, elle ne le sera que par ceux (jui auront revu de l'evèc^ue à e»H effet une autorité et une mission non révoquées.
Art. 8. Il sera libre à l'évéque de fonder, selon les dispositions du Concile de Trente, un séminaire où il ailmettra les jeunes gens et les enfants qu'il jugera à propos d'élever pour les besoins et l'utilité
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(lo son (liof',(î.so, ror^^anisalior), rcnsoignomml, la dirnction cA Tadministralion do co séiiiinaire seront de plein droit soumis à la libre autorité de Tévêque.
L'évêque en nommera aussi les directeurs et professeurs ou maîtres, et les changera toutes les fois qu'il le jugera nécessaire ou utile.
Mais tant qu'il n'y aura pas de séminaire établi selon les règles du Concile de Trente^ et qu'il y aura à Ehing, à Rolliwil et à Tubingen des pensionnats entretenus en grande partie par le trésor public, on observera ce qui suit ;
a) Pour ce qui regarde Téducation religieuse et la discipline domestique, ces établissements sont soumis à la direction et Tinspection de l'évêque ;
b) Les élèves de ces établissements, en tant qu'ils reçoivent l'instruction dans des écoles publiques, sont, comme tous les autres, astreints aux lois qui régissent ces écoles et aux règlements qui fixent la marche et le cours des études.
Si en ce point l'évêque jugeait à propos de faire pour les gymnases quelque changement qui lui paraîtrait nécessaire ou plus opportun, il s'entendrait avec le gouvernement royal, qui, de son côté, ne changera rien qu'après s'être entendu avec l'évêque.
c) L'évêque nommera et destituera les directeurs et les répétiteurs de ces mêmes établissements ; mais il ne choisira jamais d'hommes qu'il saurait s'être rendus peu agréables au gouvernement royal pour des raisons graves et appuyées sur des faits de l'ordre politique ou civil. Également il destituera ceux qui, à sa connaissance, se seront compromis pour les mêmes raisons aux yeux du gouvernement.
d) L^évêque a le droit de visiter ces mêmes établissements, d'envoyer ses délégués aux examens publics, surtout quand il s'agira de recevoir des élèves, et enfin d'exiger des comptes rendus périodiques.
e) Le gouvernement royal pourvoira à ce que, dans les gymnases auxquels sont joints de petits pensionnats, il n'y ait que des ecclésiastiques professeurs.
Art. 9. La Faculté de théologie catholique de l'Université royale est soumise à la direction et à l'inspection de l'évêque, quant à ce qui est de la charge ecclésiastique de l'enseignement. Ainsi l'évêque peut donner aux professeurs et aux maîtres l'autorisation et la mission d'enseigner, ou la leur retirer quand il le juge à propos; il peut exiger d'eux une profession de foi et soumettre à son examen leurs écrits et leurs leçons.
Art. 10. Les biens temporels que l'Église possède en propre ou
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qu'elle acquerra dans la suite seront toujours et intégralement conservés, et l'un ne pourra ni les aliéner ni en enq^loyer li's fonds ni les revenus à d'autres usages sans le consentement de la puissance ecclésiastique; toutefois, ils seront soumis aux charges publi(|ues et aux impôts, ainsi qu'à toutes les lois générales du royaume, aussi bien que les autres propriétés.
Les biens ecclésiaslicpies seront administrés, sous l'inspection de rév(^que et au nom de TL^ilise, par ceux auxquels cette administralion appartient légilimrment, en vertu des dispositions canoniques ou de la coutume, ou d'un privilège et de quelque constitution locale; mais tous les administrateurs devront, lors même que comme tels ils seraient tenus de rendre compte de leur administration à d'autres, en rendre également compte tous les ans à l'Ordinaire ou à ses délégués.
Prenant en considération les situations particulières des choses, le Saint-Sié^e consent à ce que les fabriques de toutes les églises et les autres fondations ecclésiasticpies de chaque localité soient adtninislrées au nom de l'Église, dans la forme déjà admise dans le royaume, pourvu que les curés et les doyens ruraux remplissent, sous l'autoiité de l'évéque, l'ottice qui leur est dévolu en ce point. Le gouvernement royal s'entendra avec l'évéque, [)Our l'exécution spéciale de cet article.
Le Saint-Siège consent en outre à ce que. aussi longtemps que le trésor public subviendra aux nécessités générales ou locales de l'Église, les bénéfices vacants et le fonds résultant de l'accunudation de leurs revemis soient administrés, sous l'autorité de l'évéque et au nom de l'Église, par une commission mixte composée de membres généralement ecclésiastiques nonnnés par les évéques, et de catholiques choisis en égal nombre par le gouvernement royal. Cette commission sera présidée par l'évéque lui-môme ou par son délégué. Lue convention spéciale entre le gouvernement royal et l'évéque réglera avec plus de précision ce point particulier.
Les revenus de ce fonds seront avant tout employés à compléter d'une manière convenable les revenus des curés, à donner aux bénéficiers trop Agés ou infirmes les pensions dont ils ont besoin, à constituer des titres d'ordination pour les clercs, à fournir des traitements pour des vicaires à nommer; ce qui pourra rester ne servira qu'aux usages de l'Église.
La connnission administrative rendra toujours compte au gouvernement de la conservation du fonds et de l'emploi des revenus.
Lorsque sera constituée la commission mixte pour l'administration de ce fonds, les autres bénéfices seront administrés par leurs titu-
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lairos, selon los canons, sous Tinspriction f^ônérale (Je ladite commission.
Art. 11. L'évoque communi(|ucra imm«Mliatement avec les magistrats royaux.
Art. 12. Sont abrogés tous les décrets et édils royaux qui ne sont pas en accord avec le présent Concordat, et seront changées les dispositions des lois en ce qu'elles ont de contraire à la même convention.
Art. 13. S'il survenait à l'avenir quelques difficultés sur ce qui fait l'objet de la présente Convention, Sa Sainteté et Sa Majesté Royale s'entendront entre elles pour les terminer à l'amiable.
Les ratifications du présent Concordat seront échangées à Rome dans l'espace de deux mois, et plus tôt encore s'il est possible.
En foi de quoi les susdits plénipotentiaires ont signé le présent Concordat, auquel ils ont chacun apposé leur sceau.
Donné à Rome, le 8 avril de l'an 1857.
Garolus-Aug., Card. Reisacb.
Adolphus liber baro de Ow.
Les clauses et conventions de ce concordat ayant été, dans tous et chacun de leurs points, dispositions, articles et conditions, approuvées, confirmées et ratifiées, tant par nous que par le sérénissime ettrès-puissant Guillaume I", illustre roi de Wurtemberg, et le même sérénissime prince nous ayant demandé instamment de leur donner plus de force en les confirmant de l'autorité apostolique par acte plus solennel d'autorité et par un décret, nous avons la ferme confiance que Dieu, dans sa miséricorde, voudra bien accompagner des dons les plus abondants de sa grâce les efforts que nous avons faits pour régler les intérêts de l'Église dans leroyaumede Wurtemberg ; c'est pourquoi, de science certaine et après mûre délibération de notre part, et en vertu de notre plein pouvoir apostolique, nous approuvons, par la teneur des présentes, ratifions et acceptons lesdites conventions, capitulations ou pactes, accords et concessions, et y adjoignons la force et l'efficacité de l'intervention et confirmation apostolique, promettant, en notre nom et au nom de nos successeurs, d'accomplir et observer sin cèrement etinviolablement tout ce qui y est contenu et promis.
Nous invitons et exhortons, autant qu'il est en nous, notre vénérable frère, le premier pasteur de ce royaume, ainsi que tous les autres catholiques, soit ecclésiastiques, soit séculiers, qui résident dans l'État, à observer avec zèle et avec soin, chacun d'eux en ce qui le concerne^ tout ce qui a été convenu et réglé ci-dessus, pour la
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plus grande gloire de Dieu et l'honnour du nom chrétien ; que sans cesse ils dirigent Unûos leurs pensées et leurs eflorts à ce (|ue la pureté de la doctrine catholique, l'éclat du culte divin, la splendeur de la discipline ecclésiasti(iue, Tobservancedes lois tle l'Église, riionnètcté des mœurs, l'amour et les œuvres de la vertu et de la piété chrétienne, brillent chaque jour davantage dans ce royaume.
Nous entendons que ces lettres émanées de nous ne puissent en ancun temps être taxées ou entachées d'aucun vice d'obreplion et de sid)replion ou de nullité par défaut d'intention de notre part, ou pour tout autre, quehpie grand ou iMa[)ervu (pi'on le prétende ; mais qu'elles soient toujours tenues pour fermes, valides et efdcaces, comme devant avoir leur plein et entier elfet et être inviolabltrUKMit observées aussi longtemps que léseront les clauses et conditions exprimées dans le traité. Nonobstant tous Conciles apostoliques et synodaux, provinciaux et universels, toutes c«)n>tiiuli()ns et règlements généraux, nonobstant nos règles et celles de la Chancellerie apostolique, et en particulier celles ([ui concernent l'inviolabilité du droit ac- (juis, aussi bien que les fondations de toute église, chapitres et autres lieux pieux, même revêtues de la conOrmalion apostolique ou toute autre, nonobstant enfin tous pri\iléges, induits et lettres apostoliqut^s contrairement acconlées, contirmées et renouvelées, et toutes dispositions contraires ; à toutes et à chacune des([uelles nous dérogeons expressément et spécialement autant (pi'il est nécessaire pour que la présente convention ait son elFet, voulant que, du redite, elles demeurent pleinement en vigueur.
En outre, vu la difticulté qu'il y aurait à faire parvenir les présentes dans chacun des lieux où il est nécessaire qu'elles soient connues, par notre même autorité aposlolitpie nous mandons et ordonnons (jue, transcrites ou même imprimées, mais signées par un notaire public et munies du sceau d'une personne constituée en dignité ecclésiastique, elles fassent entièrement foi partout comme le pourrait faire l'exposition et l'exhibition des présentes. Et déclarant nul et de nul elVet tout cetpii pourrait être fait de contraire par qat'lque autorité (pie ce soit, agissant avec connaissance de cause ou par ignorance.
Que nul ne se permette donc d'enfreindre ou d'attaquer témérairement ce témoignage de notre concession, approbation, ralilication, acceptation, promesse, engagement, avertissement, exhortation, décret, dérogation, slatut, mandat et volonté. Si (pieiquuii ose l'entreprendre, qu'il sache qu'il encourra l'indignation du Dieu toutpuissant et celle de ses bienheureux apôtres Pierre et Paul.
Donné à Bologne, l'an de l'Incarnation de Noire-Seigneur i8b7,
Aunn'ei ecclés. 26
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le dix des cal(3ndcs de juill<;t, la douzième année de Notre Pontificat.
V. Gard. Macciii
auillet.
». — Arrivée du Pape à Modène_, où il est reçu par le duc et par la population avec les plus grands léoioignages d'amour et de vénération.
Août.
3. — Consistoire secret tenu à Bologne parle Pape^ qui préconise un certain nombre d'évêques.
Les Glarisses de Goni sont expulsées de leur couvent par le gouvernement piémontais.
ic. — Décret de Tempereur Napoléon III qui nomme ambassadeur à Rome^ en remplacement de M. le comte de Rayneval, M. le duc de Gramont, envoyé extraordinaire et plénipotentiaire près du roi de Sardaigne.
IS. — Arrivée du Pape à Florence^ auprès du grand-duc de Toscane.
Couronnement^ au nom du Pape, de la statue de la sainte Vierge à Notre-Dame de Liesse (département de l'Aisne)^ au milieu d'un concours extraordinaire de peuple, et en présence de plusieurs évêques.
^O. — Vote en Angleterre d^nie loi qui rend le divorce plus accessible à toutes les classes. Jusque-là, il fallait un acte du Parlement pour obtenir le divorce avec la permission de convoler à d'autres noces, et l'on comptait à peine deux ou trois de ces actes par an : à partir de cette loi, les divorces se multiplient. Dans l'année qui a suivi sa promulgation, l'on a compté plus de deux cents demandes de divorce, et il a fallu bientôt prendre des mesures pour empêcher l'accumulation des aiîaires.
«S. Son Éminence Mgr de Geissel, cardinal-archevêque de Cologne, publie les lettres apostoliques suivantes que le Saint-Père lui a adressées de Bologne, à la date du d5 juin, au sujet des doctrines de
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Giinllior, dont les ouvrages avaient été condaninés le 20 février par un décret de la Congrégation de VIndax. Ces lettres eouiuiencent par les mots: Exiïiiiam tumn.
a Bien-ainié Fils, salut et bénédiction apostoliijue.
« C'est avec une grande joie que nous avons vu votre zèle et votre sollicitude pastorale pour la défense de la foi catholique, qui nous sont si connus, se nianifestor encore dans la lettre (|ue vous nous avez adressée le lOavril dernier, à propos du décret ponlilical sanctionné par notre autorité et publié par notre Congrégation de llnilex, le 8 janvier de cette année, qui proscrit les ouvrages (If notre bien-aiiné fds, le prêtre Antoine Guntber.
(( Fidèles au devoir de notre ministère apostolique, et ne négligeant rien, ne reculant devant aucun travail pour que le dépôt de la foi qui nous a été divinement eoidié, soit iiiviolablement gardé dans son intégrité, dèsipie nous eûmes appris de plusieurs de nos vén«h'ables frères, les évé(pies les plus distingués de TAllemagne, qu'on trouvait dans les livres de Gunther bien des choses, à leur jugement, dangereuses pour la pureté de la foi et de la vérité catholi(jue, nous ordonnAmes aussitôt à la Congrégation susdite de procéder selon les règles établies 11 l'exanien et à la discussion sérieuse et approfondie ds ) iviM ges de cet auteur, et de nous soumettre tout ce qu'elle aurait fait à ce sujet. Se conformant ii nos ordres, la Congrégation mit le plus grand soin à remplir exactement et en conscience, dans une affaire si grave et si importante, les devoirs de la mission qui lui est imposée. Elle ne négligea rien de ce qui pouvait lui faire connaître et apprécier par un examen scrupuleux la doctiiiK; de Gunther, et elle arriva ainsi à s'assurer que les livres de Gunther contiennent beaucoup de choses tout à fait dignes d'être improuvées et condamnées comme entièrement contraires à la doctrine de l'Église catholique. Puis, tout ayant été par nous nu'iremen pesé, la même Congrégation publia, sous la sanction de notre autorité suprême, le décret (pie vous connaissez, et par lecpiel les ouvrages de Gunther sont prohibés et interdits.
(( Ce décret, ainsi revêtu de la sanction de notre autorité et publié par nos ordres, devait pleinement suffire pour que la question entière fût regardée comme complètement décidée, et pour que tous ceux qui se glorifient du nom de catholique comprissent parfaitement qu'ils lui doivent une entière obéissance, et qu'il n'est désormais permis à persoime détenir pour pure la d(x:trine contenue dans les livres de Gunther, de soutenir, de défendre cette doctrine, de lire ou de retenir ces livres, à moins d'en avoir obtenu la permission.
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Pcrsoiino no pouvait so croire exenn[)t do ce devoir de soumission et d^obôissance, sous ce prétexte que dans le décretaucune proposition en particulier ne se trouv(î notée ou qu'aucune censure certaine et déterminée n'y est énoncée. Le décret vaut [)ar lui-inôuie, et persoDue ne peut se croire permis de s'écarter (;n quoi que ce soit de ce que nous avons approuvé. Mais ceux-là se trompent beaucoup (jui veulent voir la cause de cette généralité de la prohibition^ dans ce fait supposé, que la Congrégation n'aurait trouvé dans les ouvrages de Gunther aucune proposition, aucune opinion qui^ prise en particulier, fiit digne de censure. Nous avons eu la douleur de nous assurer que dans ces ouvrages domine largement le système erroné du rationalisme, système si pernicieux et si souvent condamné parce Siège apostolique ; qu'entre autres choses, on y en trouve beaucoup qui s'éloignent singulièrement de la foi catholique, et de toute explication orthodoxe sur l'unité de la substance divine en trois personnes distinctes et éternelles; qu'on ne rencontre ni plus de vérité, ni plus d'exactitude dans ce qu'on y enseigne sur le mystère du Verbe incarné et de l'unité de la Personne divine du Verbe en deux natures divine et humaine ; que ces livres portent atteinte au dogme et à la doctrine catholique sur l'homme, qui est composé du corps et de l'âme, d(; telle sorte que l'âme raisonnable est par elle-même et immédiatement la véritable forme du corps ; qu'ils formulent des enseignements tout à fait contraires à la doctrine catholique sur la su-' prême liberté de Dieu, pleinement exempte de toute nécessité dans la création; et enfin, ce qui mérite par-dessus tout d'être réprouvé et condamné, que, dans ces écrits de Gunther, on attribue témérairement l'autorité de l'enseignement à la raison humaine et à la philosophie, qui, dans les choses de la religion, ne doivent pas dominer, mais être tout à fait dans la dépendance, bouleversant ainsi tout ce qui doit demeurer inébranlable, soit sur la distinction entre la science et la foi, soit sur la perpétuelle immutabilité de la foi qui est toujours une, toujours la même, tandis que la philosophie et les sciences humaines ne sont ni toujours d'accord avec elles-mêmes, ni à l'abri des nombreuses Vciriétés de l'erreur. Ajoutons que dans ces livres on ne garde point envers les saints Pères tout le respect que les canons des Conciles commandent et que méritent à tous égards ces lumières éclatantes de l'Eglise, et qu'on ne s'y abstient point envers les écoles catholiques de ces outrages que notre prédécesseur Pie VI, d'illustre mémoire, a solennellement condamnés. Nous n'omettrons pas non plus de remarquer que dans les livres de Gunther est violée au plus haut point la forme saine du langage, coumie s'il était permis de ne tenir aucun compte des paroles de l'apôtre Paul (Il Tim.,xui), ou de
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cellr's par Ipsquellos Au^nisliFi nous doiino ce grave avertissement : « Nous (levons dans notre lan^Mj^e nous conformer h une rèj^'Ie certaine, fie peur que la licence des paroles nVngcndre une o|)inion inipie sur les choses mômes que les paroles sii,'nilicnl. »
c( Par tout ce qui précède, vous voyez, bien-aimé Fils, avec quel soin et avec quel zèle vous et vos vénérables frères les évéques, vos sullra^ants, vous devez veiller à extirper de vos diocèses les œuvres de Gunlher, et avec quelle sollicitude vous devez vous appliquer à empêcher que la doctrine conteiuie dans ces livres, doctrine déjà condamnée, ne soit désormais soutenue cl transmise par piM'sonne ni en aucune manière dans renseignement, soit de la philosophie, suit de la théologie.
« Toutefois, si nous avons jugé et si nous jugeons dignes d'être condamnés les ouvrages de Gunlher, nous ne pouvons pas nous dispenser de vous dire que l'auteur lui-même, notre bi(m-aimé fds le prêtre Antoine (iunlher, nous a rempli de consolation par la lettre pleine de respect qu'il nous a adressée le 10 février dernier, où, rendant son nom à jamais digne de louanges, il proteste dans les termes les plus forts qu'il tient par-dessus toutes choses à obéir à Tautoriié suprême du notre personne» et de ce Siège apostolique, et qu'en consécpience, il se soumet humblement au décret promulgué sur ses ouvrages. Ce bel exemple de Gunllier a été, à notre giande joie, imité par plusieurs de nos bien-aimés fds , professeurs de théologie, de philosophie, d'histoire ecclésiastique et de droit canon dans les diverses parties de l'Allemagne, qui s'étaient mis à la lête des propagateurs de la doctrine de Gunther et qui, par hMU's lettres à nous adressées, ont protesté qu'ils se soumettaient humblement au décret susdit, et qu'ils n'avaient rien tant à cieur que d'obéir du fond de l'Ame «^ notre autorité pontificale et à ce Saint-Siège apostolifpie. La pleine satisfaction que ces actes de souniission nous causent, nous donne aussi Tespérance que tous les autres partisans de la doctrine de Gunther voudront, avec le secours de Dieu, montrer la même docilité chrétienne, la même obéissance, la même soumission due à notre autorité, et qu'ainsi ils agrandiront la couronne de l'Auteur, et mettant le comble à notre joie, la rendront entière et parfaite.
« Voilù, bien-aimé Fils, ce que nous avons cru devoir vous écrire à ce sujet. Nous protilons bien volontiers de cette occasion pour vous exprimer de nouveau et vous contirmer la bienveillance particulière avec laquelle nous vous embrassons dans le Seigneur, et dont nous voulons que vous receviez le gage assuré dans la bénédiction apostolique que nous vous donnons de toute Tafiection de
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notro cœur et avnc amour, à vous, hien-aimé Fils, cX au Iroupfau confié à votro vigilance. »
»1. — Son Eminoncc lo cardinal Morlot, arcl)fv(V|uc do Paris. prête serment en qualité de grand aumônier de la maison de lEmpereur. La grande aumônerie avait été canoniqucment rétablie par un bref en date du 3i mars 18r37, annexé plus tard au /Julletin des lois, en même temps qu'un autre bref de la même date instituait canoniqucment le chapitre impérial de Saint-Denis. Voici ces deux brefs.
1. Bref relatif à la grande aumônerie : Quœ supremi principes. Pie IX, pape, ad perpetuam rci mcmoriam. Dans notre bienveillance apostolique, nous accordons volontiers aux princes souverains ce qu'un zèle pieux les engage à solliciter pour leur consolation spirituelle.
C'est pourquoi notre très-cher fils en Jésus-Christ, Louis-Napoléon 111, empereur des Français, nous ayant demandé de constituer, en vertu de notre autorité apostolique, un grand aumônier ou archichapelain de la chapelle impériale, particulièrement chargé du soin spirituel de la maison impériale et des personnes qui y sont attachées pour le service et à un titre quelconque et demeurant dans les palais, résidences et châteaux impériaux, comme cela a été accordé aux autres princes souverains par les pontifes romains nos prédécesseurs; en considération de la piété du sérénissime Empereur et de son dévouement au Siège apostolique, nous avons cru devoir acquiescer à ses vœux.
Par ces motifs, de notre science certaine, après mûre délibération, et de la plénitude de Tautorité apostolique, nous décrétons et statuons ce qui suit :
Il y aura dans Tempire français un grand aumônier ou archichapelain de la chapelle impériale, choisi par le sérénissime Empereur parmi les archevêques et évêques de cet empire.
A ce grand aumônier sera adjoint un autre évêque chargé de le suppléer, en cas d'empêchement légitime, dans les fonctions qui sont de l'ordre épiscopal, ainsi qu'un prêtre qui remplira l'office de vicaire général.
Deux autres prêtres exerceront les fonctions de secrétaire et de prosecrétaire.
Il y aura, au plus, douze chapelains prêtres pour faire l'office divin et les cérémonies du culte dans la chapelle impériale de Paris, dans le palais vulgairement appelé les Tuileries, et enfin huit clercs environ et huit autres personnes pour le serrvice de ladite chapelle.
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Le grand aumônier, ou archicliapelain do la cliapollo impériale en charge, sera exempt de toute juridieliou de l'ordinaire, connue en vertu de l'autorité apostolique nous l'exemptons parées présentes, nous le soumettons et le déclarons innnédiatement soumis à ce Siège apostolique.
Que s'il est lui-même préposé au gouvernement d'une église épiscopale ou ar('liié|)iscopale, nous ne voulons et n'entendons pas qu'il soit délié de l'obligation de la résidence imposée par N'^ règles canoni(jues.
En vertu de notre concession apostolique, il exercera de la même manière que les archevêques, évèques et les autres ordinaires des lieux, la juridiction ordinaire tant sur les chapelains, sur toutes et chacune des persoimes attachées h la chapelle impériale, que sur la famille inq)ériale et toutes les autres personnes attachées ou adjointes à son service, partout où sera l'Empereur et sa cour impériale, ainsi (jue sur toutes les personnes de tout rang, de toute condition et de tout sexe qui vivent et demeurent dans les palais impériaux de Paris, de Versailles et de Saint Cloud, de même que dans les résidences impériales (h* Fontainehh^au, Compiègne, Kamhouillet, et dans les chAteaux impériaux de Pau, Biarritz (^t Slra^hourg.
11 appartiendra en conséquence au susdit grand aumônier de diriger la célébration des oitices divins dans la chapelle impériale, dans tous et chacun des palais et résidences sus-nommés, et d'y établir un prêtre dûment approuvé pour exercer en son nom les fonctions paroissiales.
Il lui appartiendra également de conférer la première tonsure aux personnes qui relèvent de lui et de les promouvoir ensuite aux ordres mineurs et majeurs, conformément aux prescriptions des saints canons et aux règles des constitutions apostoliques.
11 pourra encore leur délivrer des lettres tc^stimoniales sur leur Age, vie et mœiu's, sur leur science et leur titre d'ordination, et les renvoyer pour être ordonnés à d'autres évcques en connnunion avec le Siège apostolique.
Le grand aumônier ou archichapelain étant établi le propre et légitime pasteur de la maison inq^ériale, ainsi que des autres personnes susdésignées et habitant dans les palais impériaux, il lui apparti(>ndra de baptiser les enfants nés des mêmes personnes dans les mêmes lieux, de leur conférer le sacrement de coidirmation, de recevoir leurs confessions sacramentelles, soit par lui-même, soit par d'autres prêtres séculiers ou prêtres réguliers munis de la permission de leurs supérieurs et dûment approuvés par le grand aumônier après examen préalable ; et de leur administrer les sacrements.
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iiiônif h Tarticlfi dp la nioit, sauf", toutofoiSj la faculté pour chacune des pcrsoiHics susdites do choisir son confesseur parmi les pr^îtres approuves [)ar le j^rand aumùuier ou par un autre ordinaire.
Ledit ^rand auniùnier, ou un autre prêtre par lui désif^né, devra assister à la célébration des nnariages des personnes susdésignées, si les deux contractants demeurent dans lesdits lieux, en observant tout ce qui est de droit et tout ce qui est fornriellement prescrit par le concile de Trente; mais, si la femme n'y a pas son domicile, les publications ou bans seront faits, pour ce qui la concerne, et le mariage sera célébré en l'église paroissiale dans la circonscription de laquelle elle habitera ; si l'un ou l'autre des contractants est étranger à la cour, le grand aumônier assistera au mariage par lui-même ou par un autre prêtre qu'il déléguera, après avoir reçu au préalable, de l'ordinaire respectif, l'avis en forme que les parties peuvent licitement contracter mariage.
Il veillera, en outre, à ce que les noms des enfants baptisés, de leurs pères et mères, parrains et marraines, ainsi que des personnes mariées, soient écrits sur un registre qui devra être soigneusement conservé, pour qu'on puisse délivrer dans la forme ordinaire des certificats ou attestations sur la demande des ordinaires ou des parties.
En ce qui touche la juridiction à exercer par le grand aumônier dans les causes appartenant au for ecclésiastique, il pourra connaître et juger en première instance, en se conformant aux sacrés canons et aux constitutions apostoliques, tous les procès et contestations de cette nature déjà élevés ou pouvant s'élever hors de la cour romaine, contre lesdits chapelains et les autres personnes susénoncées, excepté cependant les causes d'hérésies et les autres réservées par les canons et constitutions apostoliques au souverain Pontife ; mais lesdites causes seront portées, dans les instances subséquentes, à ce Siège apostolique, afin par lui d'en connaître et de les juger.
Les chapelains de Tarmée ou des camps, nommés ou à nommer pour remplir cet office, seront soumis à la juridiction de l'ordinaire respectif tant que les troupes seront sur un point quelconque de l'empire français ; mais, lorsque ces troupes seront en marche ou stationneront quelque temps hors de l'empire français et des territoires de la domination impériale, excepté toujours la ville de Rome et les États pontificaux, le grand aumônier donnera aux chapelains des troupes en campagne les pouvoirs nécessaires et extraordinaires ci-après énumérés, savoir : la faculté d'administrer les sacrements, comme le ferait le propre curé, aux troupes et à toutes les personnes
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appartenant au service militaire; d'absoudre, en imposant une pénitence salutaire, les militaires, gens de service et toutes les personnes susénoncées, des crimes d'iiérésies, d'apostasie et de tous les péchés, crimes ou excès réservés aux évéques et aux ordinaires des lieux, et même à nous et au Siège apostolique, dont ils se seront confessés de bouche et seront contrits de cœur; de conmiuer, réclamer, dispenser, autant qu'il est permis de le faire, d'après les saints canons, aux évéques et aux oïdinaires des lieux, en ce qui concerne les vœux, serments, irrégularités et censures ecclésiastiques, savoir : les excomnnmications, suspenses et interdits, ainsi qu'en ce qui concerne l'omission de toutes ou quelques-unes des publications qui doivent précéder le mariage des personnes faisant partie des troupes ; d'accorder à toutes personnes de l'un et de l'autre sexe vivant parmi les troupes, tant p«Midant le carême que les tenq)s et les jours où l'usage de la viande, des œufs et du laitage est interdit, la permission d'user de ces aliments, en observant néanmoins la loi du jeûne, autant que faire se pourra, eu égard aux lieux, aux temps et aux personnes.
De célébrer la messe une heure avant l'aurore ou après midi, et, si la nécessité l'exige, hors des églises, dans tous lieux convenables, et méiue en plein air, et dans le cas de très-urgente nécessité, deux fois dans le même jour, si toutefois le prêtre n'a pas pris les ablutions à la première messe et s'il est à jeun ; de célébrer sur un autel portatif non entier et même brisé en quelque partie et sans reliques de saints ; de célébrer la messe en présence des hérétiques et des excomnumiés, si elle ne peut être célébrée autrement, et s'il n'y a nul péril de sacrilège, scandale et irrévérence; de bénir les vases sacrés et les parements d'autel et tout ce qui est nécessaire au culte divin pour le service des troupes seulement, à l'exception, toutefois, de ce qui réclame l'onction sainte ; de réconcilier les chapelles et les cimetières profanés, si l'on ne peut facilement se rendre auprès des ordinaires des lieux, en se servant d'une eau bénite par un évêque catliolicpie; et, s'il y avait une impérieuse nécessité, eu employant une eau qui n'aurait pas été bénite par le même prélat.
De célébrer la messe des défunts pour ceux qui sont morts |)ieusement au milieu desdites troupes, avec privilège, afin que, par manière de sulVrages, leurs iimes soient délivrées, si telle est la volonté divine, des peines du purgatoire.
D'accorder l'indulgence pleuière à tous et à chacun des fidèles faisant partie des troupes, soit à l'article de la u)ort, s'ils sont du moins contrits quand ils ne peuvent se confesser, soit à la fête de la Nativité de Notre-Seigneur Jésus- Christ et aux fêtes de Pâques et de
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l'Assomption do la bionlifurrîusc; vior^o Mario, pourvu quMls soient vraiment j)énit('nts ot confessés^ et qu'ils aie-nt recula sainte communion.
Nous voulons et ordonnons que le grand aumônier ou arcbichapelain ne puisse user et jouir d'aucune autre juridiction que celle qui vient d'être exprimée, d'aucuns autres privilèges, facultés et induits en ce qui concerne les lieux, les choses, les personnes susénoncés, toutes dispositions contraires étant abrogées, mémo celles qui demanderaient une mention piirliculière et s[)éciale.
Nous mandons et ordonnons, enfin, que les présentes lettres, avec leur contenu, ne puissent jamais être attaquées et contestées comme entachées de subreption, d'obreption, de nullité ou de défaut d'intention de notre part, pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit, et môme par quelque disposition contenue dans le corps du droit, mais qu'elles demeurent à jamais valables et efficaces, qu'elles sortent et conservent leur plein et entier effet; qu'elles soient inviolablement observées par tous ceux à qui il appartient ou à qui il appartiendra dans l'avenir. A cette fin, de la plénitude de notre autorité apostolique , nous dérogeons à toutes dispositions contraires et même à celles qui nécessiteraient une mention particulière et expresse.
Nous voulons et ordonnons qu'on ajoute aux copies des présentes lettres, même imprimées, pourvu néanmoins qu'elles portent la signature d'un notaire public et le sceau d'une personne constituée en dignité ecclésiastique, la même foi qu'on ajouterait aux présentes, si elles étaient représentées et montrées en original.
Donné à Rome, près Saint-Pierre, sous l'anneau du pêcheur, le 31 mars 1857, la onzième année de notre pontificat.
Signé, Vicarius-Cardinalis Macchi.
II. Bref relatif au chapitre de Saint-Denis, Consueverunt prœdecessores nos tri.
Pie IX, pape, ad perpetuam rei memoriam. Les Pontifes romains, nos prédécesseurs ont eu coutume de combler d'honneurs particuliers et de privilèges les édifices sacrés que distinguent leur antiquité et leur splendeur, sachant combien ces faveurs servent à exciter la piété des fidèles.
C'est ainsi que, dès les premiers temps, ils ont accordé de glorieux privilèges à l'insigne église fondée, au sixième siècle, dans la ville de Saint-Denis, près Paris, et consacrée à cet illustre évêque et martyr, qui porta la lumière de la foi chrétienne à la nation des Francs.
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Ils n'ont p;is tômoigné moins do bienveillanco an\ roligioux du monastère allouant à cdlo ôj^diso qu'ils ôtaionl (diar^'és de desservir, afin de relover do plus on plus la di^Miité de ce saint lieu.
Ce temple célèbre à tant do titres, déplorabloment enlevé par le malheur des temps au culte divin, y est depuis longtemps rendu, à la ^M'ando satisfaction des gens de bien.
Mais notre très-cher fils on Jésus-dhrist, L(jt/is-.\nj,olf'()ti ///^ illustre empereur des Français, délirant ajouter encore à la splfMidour de ce temple, nous a fait prier d'y instituer canoniquonjont, sous certaines conditions, un chapitre immédiatement soumis au Siège apostolique, et d'étendre ces privilégies aux maisons impériales d'éducation établies, soit dans les bâtiments du monastère attenant à l'église, soit il Ecouen et ii Saint-Gormain on I.ayo, dans lesriuollos les jeunes filles des chevaliers de la Légion d'iioimeur reçoivent renseignement religieux et l'éducation qui convient h leur sexe ; ainsi qu'il l'hospice, ou maison nonmiée les Quinze-VinytSf et destiné à recevoir les aveugles avec leurs familles.
A l'exemple de nos prédécesseurs, qui ont comblé de faveurs singulières l'abbaye do Saint-Denis, nous avons accueilli avec sati^faction cotte demander du sérénissime Kmperour qui prouve sa sollicitude pour les intérêts de la religion.
C'est pourquoi la chose étant examinée avec soin, de notre science certaine, et après nu*lre délibération, de la plénitude de notre puissance apostolique, nous décrétons et statuons à perpétuité ce qui suit :
il y aura dans ladite église do Saint-Donis un chapitre pour y célébrer les divins offices ; ce chapitre sera composé do chanoines de deux ordres distincts, savoir : de chanoines évoques et de chanoines prêtres.
Le premier ordre sera composé de douze chanoines au plus, non compris le dignitaire dont il sera parlé plus bas; le second ordre ne pourra dépasser le nombre de vingt-(juatre chanoines.
Seront appelés dans le premier ordre les évoques que les labours, la vieillesse ou une mauvaise santé forceront à se démettre de la charge épiscopale, et qui auront été rendus libres par l'autorité apostolique du lion qui les attachait à leurs églises ; pour le second ordre, on choisira de préférence les prêtres dont la vertu et les services rendus h l'Église seront attestés par les lettres testimoniales de leurs évoques.
Il n'y aura dans le chapitre qu'un seul dignitaire sous le titre de primicier, et il y sera attaché un personnel d'auxiliaires et de gens de service qui ne pourra dépasser le nombre de vingt-quatre.
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Par nos prc'srntos Ir;tfrns, nous (l(!clarons donc canoniqiiciiK ut insliliu; In cliapilio de; Saint-Denis ainsi composé; nous lui concédons et allribuons tous les droits, lionn^.'Uis et prérogatives des clia[)ities, avec des insignes particuliers, savoir : pour les chanoines du premier ordre, la soutane violette et la nnosette de la même couleur sur le rochet, avec la croix épisco[)ale sur la poitrine, et une croix en or, de moindre dimension, à huit pointes, portant au centre refligic de saint Denis, évéque et martyr, suspendue au cou par un ruban de soie violet avec liséré blanc; et pour les chanoines du second ordre, la soutane noire, et sur le rochet la mosette également noire, avec bordure violette et fourrure blanche, ainsi que la susdite croix d'or à huit pointes, portant au centre Teffigie de saint Denis, évêque et martyr, suspendue au cou par un ruban de soie violet avec liséré blanc.
La dignité de primicier sera toujours occupée par le grand aumônier de l'Empire français qui sera en charge et qui sera revêtu de la dignité épiscopale, conformément à nos lettres apostoliques expédiées ce même jour en forme de bref, et portant institution dudit aumônier.
Les chanoines, tant évêques que non évêques, et toutes les personnes attachées au chapitre, seront à la nomination de Sa Majesté, qui jouit du droit de patronage sur ladite église de Saint-Denis; nous réservons à nous et à nos successeurs Tinstitution canonique par bulles apostoliques, tant du primicier que des évêques appelés à faire partie du chapitre; nous attribuons au primicier toute autorité pour conférer, en notre nom, cette institution aux chanoines non revêtus de la dignité épiscopale.
Nous ordonnons que le chapitre ainsi canoniquement érigé par nous, dans Tannée à partir de la date de nos présentes lettres, dresse ses statuts, pour être ensuite soumis à Texamen du siège apostolique, et recevoir la sanction nécessaire.
Nous recevons et établissons, sous notre tutelle particulière, et celle de nos successeurs, cette église, le primicier, les chanoines et chapitre, et tous ceux qui seront appelés à faire partie du chapitre, ainsi que toutes les personnes ecclésiastiques ou laïques attachées de fait au service de ladite église; nous ordonnons qu'ils nous soient soumis à perpétuité à nous et au siège apostolique pour tout ce qui concerne le culte intérieur dans ladite église, les offices divins, la discipline du chœur, Texécution des charges pieuses, le soin de la fabrique et la perception des revenus.
Nous désignons et proposons le primicier de ce chapitre pour exercer en notre nom, au nom et par Tautorité du Siège aposto-
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liquo, cette juridiction sur l'église, sur le clergé et lespersoinies employées pour le service, et nous ordonnons par nos présentes lettres que cette autorité lui soit dévolue connue une attribution de la dignité priniicériale, aussitôt qu'il aura pris légitime possession de ladite dignité; nous réservons au primicier le droit de visiter en notre nom et au nom du Siège apostolique, en observant les règles établies, l'église et tout ce qui en dépend, enlevant à tout autre le droit de visite sur cette même église, sans avoir pris les ordres du Siège apostolique.
Nous accordons au [U'imicier U) droit de conférer la faculté de recevoir dans l'église les confessions sacramentelles des lidéles des deux sexes aux membres du chapitre, s'il les jug«' propres à exercer ce ministt're de l'avis des examinateurs choi>is pju' lui, du consentement du chapitre.
Les confesseurs ainsi approuvés par le primicierne pourront cependant point absoudre des cas réservés dans le diocèse de Paris, les personnes qui ne feraient point partie du chapitre et qui ne seraient point attachées à l'église.
Les chanoines revêtus de la dignité épisropale pourront recevoir
du primicier ces pouvoirs sans se présenter devant les examinat»Mn's.
Le primicier pourra en outre désigner, soit l'un des mend)resdu
chapitre, soit l'un des ecclésiastiques (pii y sont attachés, pour
prêcher ou remplir les autres offices ecclésiastiques.
Il lui sera libre d'officier pontificalement dans l'église capitulaire avec les mêmes insignes d'hoiuieur et le même cérémonial que les autres prélats dans leurs diocèses.
Ce que nous venons d'accorder touchant l'église et le chapitre, nous rétendons pareillement, suivant le vœu du Sérénisjime Empereur, aux maisons impériales d'éducation situées tant dans l'ancien monastère qu'à Écouen, à Saint-Germain en Laye, où les jeunes filles d(*s chevaliers de la Légion d'honneur sont élevées et instruites dans la religion catholicpie et dans tout ce qui convient à leur sexe ; nous rétendons pareillement à ce remarquable établissement catholique, c'est-à-dire à la maison impériale destinée à recevoir les aveugles avec leurs familles, vulgairement appelée \esQuinze'\ inyts. C'est pourquoi nous doimons pouvoir au [)rimicier pour que, au nom de ce Siège apostolique, il exerce la juridiction ecclé. iasti(pie et la charge de propre pasteur sur lesdites maisons impériales tant qu'elles conserveront leur destination actuelle, sur les chapelains, maîtresses, élèves, gens de service et autres personnes y demeurant la nuit et le jour; concessions que nous déclarons cependant ne déroger en rien aux dispositions du droit en faveur des curés dans tout
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ce qui r^'ardn los inariagos et leurs puhlications, si quoique femme ap[)arl('natit aux maisons impériales venait à ('.()nlraeter maria^^^e.
Kn (;(! qui conceriK; les funérailles des suriiitendantes, des chapelains, maîtresses, élèves, gens de service et toutes autres personnes décédant, soit dans la maison de Saint-L)»inis, soit dans lesdites maisons d'éducation, soit dans Thospice des Uninze-Vingts, nous voulons que le curé de la paroisse sur laquelle se trouve la maison, s'étant présenté à la porte de Téglise ou de la maison, le corps rlu rléfunt lui soit remis par le clergé capitulaire et porté, suivant l'usage, à la paroisse, d'où, après l'accomplissement de l'office et de la cérémonie funèbre, il sera porté au cimetière.
Que si plus tard, par un effet de la munificence impériale, ces maisons possèdent un cimetière particulier, nous voulons que le droit de funérailles, pour les persormes décédées dans ces maisons^ appartienne intégralement au primicier ou aux vicaires choisis par lui, sans que le curé y puisse rien prétendre.
Pour remplir la charge du service paroissial, nous ordonnons que le primicier désigne, après une épreuve subie devant les examinateurs, un des chanoines dont les fonctions curiales seront révocables à volonté, et qu'il lui adjoigne comme auxiliaires un ou plusieurs prêtres qui auront été jugés par les examinateurs propres à recevoir les confessions des fidèles des deux sexes.
Nous accordons encore ce privilège au primicier, ou à tout autre des chanoines-évêques désigné par lui, qu^il puisse administrer la confirmation à toutes les personnes attachées au chapitre et aux susdites maisons impériales.
Comme il est nécessaire de pourvoir à l'administration spirituelle du chapitre, de l'église et desdites maisons impériales pour le temps où le primicériat viendrait à vaquer, soit par suite de décès, soit pour toute autre cause légitime, nous mandons et ordonnons que, dans le délai de huit jours, les chanoines élisent, au suffrage secret, un vicaire capitulaire, qui recevra Tadministration temporaire de ces mêmes lieux.
Si l'élection n'était pas faite dans le temps fixé, le droit d'élection sera dévolu pour cette fois à l'archevêque de Paris, qui désignera un des membres du chapitre.
Pour que ce qui a été ci-dessus par nous ordonné soit mené à bonne fin, nous voulons et ordonnons que notre cher fils le nonce apostolique auprès du Sérénissime Empereur des Français soit l'exécuteur de nos présentes lettres, avec faculté de subdéléguer une autre personne constituée en dignité ecclésiastique ; à cet effet, nous lui donnons pouvoir de faire, statuer et décider tout ce qui paraîtra
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nécessaire pour rexécution desdites lettres, av<'C la faculté, [loui" ledit nonce et son siibdélégiié, de prononcer définitivement sur toute opposition, de quelque manière qu'elle se produise, àce qui précède; à la charge de transmettre, quand il en sera temps, à notre congrégation des affaires consistoriales un exemplaire de tous les décrets et actes relatifs à rexécution des présentes lettres, pour être déposé, selon la coutume, et conservé dans les arcliives de ladite t'ongréj^ation consistoriale.
Nous voulons et ordonnons que les présentes lettres, avec tout leur contenu, ne puissent en aucun temps ♦Mre attaquées ou contestées pour vices, soit de suhreption, soit d'obreption on de nullité, ou pour défaut d'intention de notre part, pour quelque cause et sous (juelque prétexte qu(; ce soit, et même pour ch<'f coritenu dans le corps du droit; mais qu'elles soient à jamais valables et efficaces, qu'elles sortent et conservent leur plein et entier effet, et qu'elles soient inviolablement observées |»ar tous ceux àqiii il appartient et appartiendra dans l'avenir; à cette fin, de la plénitude de notre autorité apostolique, nous dérogeons à toutes dispositions contraires, même à celles qui exigeraient une mention particulière.
Nous voulons, en outre, qu'on ajoute aux copies des présentes lettres, même imprimées, signées cependant de la main d'un notaire public et scellées du sceau d'une personne constituée en dignité ecclésiastique, la même foi qu'on ajouterait aux présentes, si elles étaient présentées et montrées en original.
Donné à Rome, près Saint-Pierre, sous l'aimeau du Péciieur, le 31 mars 1857, la onzième année de notre pontifi(îat.
Signé VicariuS'Cardinalis Macciii.
Sicploniliro.
."i. — Le Pape rentre à Rome après quatre mois d'absence consacrés à visiter une grande partie de ses Etats. Les dix premières années du pontificat de Pie IX l'avaient jusque-là vu triompher de quatre sortes d'ennemis*. Les aveux mêmes des libéraux hypocrites qui avaient acclamé son avènement, les avaient démasrpiés; on savait parfaitement (pie penser de la bonne foi des Gioberti, des Mazzini, des Gavazzi, des Ferrari et des autres chefs des manifestations de 18iG et de 1817. L'allocution du 29 avril 1848, en indiquant nettement les intentions du Pape, avait vaincu la démagogie qui, forcée de reconnaître qu'elle ne pourrait en imposer au souverain
^ \o\r les Victoires de rÉtjlise, par l'abbé Maruotli, traduites en français. Paris, 1858.
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Pontifo, so montra tollo qu'nllo est dans l'assassinat do rillustro llossi, dans le sic^^e du Quirinal, et dans les scèrjes san«,dantes on lionteuses qui signalèrent le gonvernernent de la ré{)ul)lic|ue romaine. La lettre aux Orientaux, le rétablissement de la hiérarchie en Angleterre et en Hollande, les concordats, surtout celui qui avait été conclu avec l'Autriche, et la définition dogmatique de l'Immaculée Conception, avaient porté un coup mortel à l'hérésie. Enfin, la conduite ferme et prudente de Pie IX et de son gouvernement vis-à-vis des attaques de la diplomatie révolutionnaire, les améliorations introduites dans les États romains, la réforme des abus, les vrais progrès obtenus dans les différentes branches de l'administration, avaient triomphé de l'orgueil, de la haine, de l'astuce et de la perfidie des plus redoutables ennemis de l'Église. Voilà quelle était la situation du Saint-Siège au commencement de l'année i857. Le faux libéralisme était réduit au silence, ou, s'il osait encore faire entendre des plaintes hypocrites, on lui m'outrait Pie IX en i84G et en 4847, et on lui demandait qui avait arrêté le magnifique mouvement dont le Pape avait si généreusement pris l'initiative. La démagogie avait perdu tout crédit auprès des honnêtes gens : qu'avaitelle fiiit de Rome en 1848 et en 184-9? quelle liberté avait-elle donnée? quels souvenirs laissait-elle ? quels progrès, quelles améliorations pouvait-elle montrer? L'hérésie, complice de l'hypocrisie libérale et de la démagogie, frémissait impuissante, et sa haine ne pouvait plus que répéter des sophismes mille fois réfutés, des calomnies discréditées depuis longtemps; et la diplomatie révolutionnaire, qui avait fait espérer, au congrès de Paris, un nouveau triomphe à l'hérésie et à la démagogie, voyait les meilleurs esprits revenir peu à peu à une plus juste appréciation des choses, en môme temps que les faits se chargeaient chaque jour de justifier la conduite du Saint-Père.
Mais il pouvait rester une dernière objection à faire, ou plutôt un dernier doute pouvait encore troubler quelques esprits. Si le gouvernement pontifical était si sage, si habile, si véritablement ami du progrès; s'il était vrai qu'il eût amélioré déjà tant de choses, dans l'ordre matériel comme dans l'ordre moral ; s'il était vrai que Pie IX, dont tout le monde se plaisait à proclamer la bonté, la clémence et la charité, n'était entouré que de ministres dignes de lui; s'il était vrai, enfin, que le gouvernement pontifical pût hardiment soutenir la comparaison avec tout autre gouvernement, comment se faisait-il donc que ce gouvernement n'eût pas su reconquérir les sympathies de la population? Comment se faisait-il que Pie IX ne fût plus populaire?
Le voyage du Pape dans ses États, en 1857, répondit aux objec-
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lions rt dissipa tous les doutes. Ce long voyage de quatre mois, commencé le A mai et terminé le ti septembre, ne fut qu'un long triomphe : il fut comme la victoire décisive qui contenait toutes les autres victoires des dix années précédentes; il fermait détinitivement la bouche h Thypocrisie libérale, vainquait les derniers restes de la démagogie, renversait les mensonges de l'hérésie, et répondait péremptoirement aux accusations des diplomates de l'Angleterre et du Piémont. Aussi la révolution, battue sur le terrain des faits, se vitelle réduite plus tard h faire ouvertement appel à la force, et h démasquer complètement ses intentions, qui sont de renverser la papauté temporelle pour arrivera la suppression de la papauté spirituelle et de l'Église.
Le voyage du Pape, annoncé assez longtemps à l'avance, était l'objet de toutes les préoccupations : Rome s'affligeait, les provinces étaient dans l'allégresse, les Ames pieuses pressentaient qu'il compterait parmi les grands événements de ce temps, et les ennemis de rÉgiise, inquiets et incertains, s'efforçaient d'atténuer d'avance la portée des manifestations qu'ils prévoyaient. Nous ne prétendons pas raconter ici ce triomphe de quatre mois : il faudrait un volume pour redire tous les témoignages de vénération et d'amour qui accueillirent le Saint-Pére sur son passage; pour redire ces mille détails d'une simplicité touchante qui montrent encore mieux que les fêtes bruyantes le cœur des populations; pour rappeler particulièrement toutes les circonstances qui firent briller dans Pie IX le Souverain, le Pontife, le Père et le Saint. Partout Pie IX fut reçu au milieu des acclamations les plus enthousiastes, partout sa présence fit couler des larmes d'attendrissement; partout la foule, accourue pour contempler les traits du Souverain, demandait à grands cris la bénédiction du Pontife et fiéchissait le genou sous la main qui appelait sur elle et sur le monde toutes les gi'ûces d'En-IIaut. Il faut bien l'avouer : ce sont là des témoignages d'amour que ne pourrait obtetenir une pression officielle. Cette marche triomphale de plusieurs mois, ces fêtes qui se répètent jusque dans les moindres villages, ce concours immense qui se retrouve partout, et tout cela, sans autre espoir que de voir quelques instants un Souverain adoré et de recevoir sa bénédiction, voilà ce qu'on ne voit que dans les Étals romains ; c'est là un genre d'enthousiasme que le Pape seul peut exciter, et que la foi seule peut entretenir. Et c'est pour cela que le voyage du Pape était un événement d'une immense portée. En montrant que ce Souverain si faible et qu'on représentait comme ayant perdu toute popularité, pouvait s'absenlor quatre mois de sa capitale, dans des circonstances graves, pendant que la révolution s'agi- Annales ecciés. 27
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tait dans los pays voisins, et sans quo ses États eussent cessé un instant de jouir d(3 la tranquillité la plus profonde, ce voyage réfutait pérein[)toirement les accusations intéressées et calomnieuses d'un faux libéralisme; en montrant le Souverain partout accueilli comme un père chéri et vénéré, il prouvait que les populations se sentaient heureuses et qu'elles n'éprouvaient nullement le besoin des prétendues améliorations qu'on voulait leur imposer; en montrant enfin le Pontife partout accueilli comme le représentant de Jésus-Christ, partout sollicité de bénir, il prouvait que la foi n'était pas morte dans ces populations, qu'elle était, au contraire, pleine de vie, et que, par conséquent, si la révolution pouvait plus tard les surprendre et les subjuguer un moment, elle ne pourrait ni les gagner ni s'en faire des instruments dociles.
A mesure que le voyage du souverain Pontife se prolongeait, on voyait tomber toutes les fausses prophéties des incrédules et des révolutionnaires. Il n'y a là qu'un enthousiasme factice, disait-on ; ce ne sont que des manifestations officielles; l'enthousiasme ne se soutiendra pas, et c'est dans la Romagne, c'est à Bologne, dans les Légations, qu'on verra ce qu'il faut penser de cette popularité tant vantée par les journaux ultramontain s. L'enthousiasme, loin de s'affaiblir, ne faisait que grandir; l'empressement des populations, même les plus éloignées, était tel, qu'il fallait bien renoncer à l'attribuer à des manœuvres de police; les Légations, Bologne surtout, montrèrent un tel amour et une telle joie, qu'il fallut encore renoncer à ces calomnies. Mais, disait-on, le Saint-Père est inabordable ; les vœux des populations ne peuvent aller jusqu'à lui : et tous les jours on voyait le Saint-Père traverser à pied la foule empressée, et il était évident que tous pouvaient l'aborder, qu'il s'occupait de tous les besoins, qu'il entrait dans les moindres détails de l'administration; il visitait les églises, les hôpitaux, les ateliers, les usines, les tra« vaux des ports et des routes ; on le voyait partout, il voyait tout par lui-même. Enfin on imagina de répandre le bruit qu'une pétition lui avait été adressée, qui demandait des réformes importantes, entre autres une complète sécularisation. Et l'on apprit bientôt, en effet, que des pétitions avaient été adressées au Saint-Père, mais que les pétitionnaires demandaient à être replacés sous le gouvernement des cardinaux comme autrefois; on se plaignait, c'est vrai, mais on se plaignait que la sécularisation fût trop largement pratiquée par le gouvernement pontifical. Il restait une dernière insinuation malveillante à faire, on la fit. Oui, dit la presse révolutionnaire, le Saint- Père a été acclamé dans tous ses États, mais c'est parce qu'on attend beaucoup de son voyage qu'on lui témoigne tant d'amour ;
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|iiand on verra que rien ne se fait à son retour, h. l'amour succédera a haine, parce qu'on verra que ce voyage n'a été qu'une immense iéception. Le gouvernomeiit pontifical, après le retour du Pape, poursuivit avec activité les réformes et les améliorations commtMi- ;ées, et c'est parce que ces améliorations allaient enlever tout prétexte à la révolution, que celle-ci s'est hâtée de les entraver, et de out renverser avant (jue le but put être atteint.
Ce n'est pas seulement de la part de ses sujets que Pie IX reçut pendant son voyage des témoignages d'amour et de vénération. L'arclii(hic ('liarles de Toscane, l'archiduc Maximilien d'Autriche, le lIuc de Parme, le duc de Modéne, lui présentèrent leurs hommages de llls dévoués de l'Église, et les villes de Moiléne et de Florence obtinrent la faveur qu'elles avaient sollicitée de recevoir le Saint- Père dans leurs murs. Les souverains italiens, parmi lesquels nous devons com[)ter le roi de Naples, (!ontledt''vouemont au Saint-Siège ne pouvait être ignoré de personne, montraient ainsi qu'ils comprenaient, connue princes et comme catholiques, que la papauté est la plus grande gloire de ITlalie et la plus puissante sauvegarde de sa nationalité. Le gouvernement du Piémont, malheureusement étranger à ces sentiments, se crut cependant obligé à une démarche de courtoisie qui fut faite avec une mauvaise grAce dont le ministère sarde n'attendit pas longtemps le châtiment. Et si l'on songe que des soldats français gardaient Home pendant r'al)>ence du Saint- Père, que des soldats autrichiens le reçurent pendant son voyage, et que c'est l'Espagne qui occupait la place d'honneur lors de l'inauguration du monument commémoratif de la définition dogmatique de l'Immaculée Conception, faite par Pie L\ à son retour, on verra ({ue l'Europe catholicpie tout entière eut sa part dans le voyage triomphal de Pie IX. Aussi le ccjeur du Saint-Père fiit-il pénétré de joie, et voulut-il rendre grûces à Dieu et obtenir du ciel la confirmation de si belles espérances, en accordant un jubilé au monde catholique pour l'année 1858. L'allocution prononcée dans le consistoire secret du Tô septembre [Slu, qui annonça ce jubilé, renferme un magnifique compte rendu du voyage du Pape. Nous la reproduison s ici :
a Vénérables frères, dès qu'avec l'assistance de Dieu nous filmes heureusement rentré dans notre ville après un voyage de quatre mois consacrés à visiter nos bien-aimés peuples des Etats pontificaux, rien n'était assurément plus agréable pour nous que de vous adresser la parole, afin «le nous acquitter de ce qu'exige notre afiection toute particulière pour vous, et de faire en même temps appel à vos sentiments de piété si profonds et si bien connus, pour rendre avec
nous (J'immorloUcs actions de grâces au Dieu des miséricordes, qui a béni noli c voyage et a voulu, dans sa bonté, nous en faire retirer les fruits les plus consolants.
(( Parti de cette ville, comme vous le savez, dans le but principalement de satisfaire notre dévotion toute spéciale envers Tlinmaculée et très-sainte Vierge Marie, Mère de Dieu, en allant porter nos hommages à son auguste et pieuse église de Lorette, nous avons visité en même temps les autres villes qui étaient surnotre chemin, et ensuite nous avons parcouru, dans le cours de notre voyage, les principales villes des États pontificaux qui se trouvent dans FOmbrie, le Picénum, l'Emilie, le Patrimoine de Saint-Pierre et autres provinces. En vérité, nous n'avons pu qu'être comblé de joie et rendre les plus humbles actions de grâces à la clémence infinie du Dieu dispensateur de tous les biens, en voyant toutes les populations que nous avons rencontrées sur notre passage nous témoigner tant d'amour et se montrer heureuses de faire éclater leur attachement et leur dévouement au Saint-Siège, si bien que notre voyage est devenu un perpétuel et solennel triomphe pour notre sainte religion. Partout, en effet, non-seulement vos illustres collègues, les cardinaux de la sainte Église romaine, les archevêques, les évêques et autres ordinaires de chaque diocèse, les ecclésiastiques, les magistrats et la noblesse s'empressaient de donner ouvertement et publiquement les plus éclatants témoignages de leur affection et de leur respect pour nous et pour le Siège apostolique, mais encore partout où nous avons passé, tous les individus de tous les lieux, de toutes les conditions et de tous les âges, se pressant à l'envi sur les chemins, se livraient à de telles démonstrations de joie et de piété filiale pour honorer, dans notre humble personne, le Vicaire de Jésus- Christ en terre, et pour exprimer autant qu'ils le pouvaient l'amour qu'ils portent à leur souverain et la confiance qu'ils ont en lui, que bien des fois nous n'avons pu retenir nos larmes. Nous voudrions bien pouvoir ici rappeler le nom de chacune des villes, des bourgades, des populations et des personnes, et leur exprimer les remercîments qu^'elles méritent, si nous n'en étions empêché par les limites assignées à ce discours. Et comme rien assurément ne pouvait nous être plus agréable que de voir les sentiments religieux de ces peuples et leur amour pour le Siège apostolique, attestés par t ant de preuves, nousavons été heureux de parler selon l'affection de notre cœur paternel à tous les magistrats de chaque localité et de tout rang, qui nous ont présenté quelques demandes particuhères et des pétitions relatives seulement aux besoins spéciaux des localités et aux intérêts du commerce, en nous exposant leurs désirs
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avec ce respect et celte mesure qui conviennent aux sujets les plus fulMes et les plus (lévou«'S du Saint-Sié{;e. Aussi est-ce avecenipressenient et avec joie qu'en bien des lieux nous avons aussitôt pris et arrêté les mesures qui nous ont paru les plus propres à réveiller toujours davantage et à entretenir la religion et la piété des populations, comme aussi à leur procurer de nouveaux avantages temporels et ajoutera leur bien-être. Jamais, du reste, nous ne cesserons d'adresser à Dieu, dans l'humilité de notre cœur, nos prit'res et nos supplications pour qu'il veuille bien, dans sa bonté, combler toujours (les dons les |)lus abondants de sa gnlce les populations que nous venons de visiter, ainsi ([ue toutes celles qui sont soumises à la puissance du Siège apostolique; nous lui demanderons qu'il les remplisse chaque jour davantage de sa très-sainte foi, de l'espérance, de la charité, d'une piété solide et de toute véritable vertu; qu'il (liri^'c, qu'il aide et féconde par ses faveurs célestes leurs travaux, leur iuduslrie et leur commerce ; qu'il leur donne en abondance la rosée du ciel et la graisse de sa terre, et que par sa force toute-puissante il protège ces peuples, qui nous sont si cliers, contre la contagion mortelle de tant d'erreurs qui cherchent i\ se glisser au milieu d'eux, (ju'il les défende et qu'il les délivre des pièges, desembiichcs et des machinations criminelles de l'impiété.
« Mais si nous avons trouvé les plus grandes consolations au milieu de nos peuples bien-aimès, nous n'avons pas eu moins de sujets de joie hors des limites de nos États. Car, comme vous le savez tous, vénérables frères, plusieurs princes illustres sont venus nous témoigner leurdévouemeutetleur respect pour le Vicaire de Jésus-GIn'ist. Et d'abord, lorsque nous étions à Pérouse, nous avons vu arriver notre très-cher tils en Jésus-Christ l'archiduc Charles, envoyé par son auguste pèreLéopold, grand-duc de Toscane; et lorsque nous étions à Pesaro, notre très-cher fils en Jésus-Christ Maximilien, archiduc d'Autriche, est venu nous y trouver. Pendant notre séjour à Bologne, nous avons reçu la visite de notre très-cher fils en Jésus-Christ Robert, duc de [\u'me, et de sa noble mère, aujourd'hui régente du duché; de notre très-chère fille en Jésus-Christ la duchesse d(; Berry, et de nos très-chers fils en Jésus-Christ Léopold, grand-duc de Toscane, et François, duc de Modène, avec toute leur auguste famille. La présence de ces princes nous a causé la plus vive satisfaction, et nous leur avons prodigué les témoignages de notre atfeclion pontificale avec d'autant plus d'empressement que nous avons toujours apprécié singulièrement leurs vertus et leur mérite. Le grand-duc de Toscane et le duc de Modène nous ayant instamment demandé de vouloir bien, en celte circonstance, visiter leurs États, nous avons
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cécic'i bien volontiers h leurs pieux désirs; ce qui nous était rrautant plus facile et plus a^aéable que Modèiic n'est qu'à une distance de cinq milles environ de nos Etafs^ et que la Toscane était naturellement notre chemin pour revenir dans notre chère ville de Home.
(( Lors donc que nous fûmes arrivé aux confins du territoire de Modéne, nous y avons aussitôt vu notre très-cher fils en Jésus-Christ François, duc de Modène, qui, nous accompagnant dès lors^ nous fit dans sa capitale une magnifique etsplendide réception, nous prodiguant toutes les démonstrations et les témoignages de sa piété filiale. Nous trouvions là nos vénérables frères les évoques du duché, le clergé, les magistrats, et de nobles personnages qui se montraient heureux de nous exprimer, autant qu'ils le pouvaient, le respect dont ils étaient pénétrés pour nous, tandis que la population, fidèle imitatrice de la piété qui distingue le prince et son auguste famille, se pressait partout en foule sur notre passage, demandant continuellement, au milieu de ses acclamations de joie, la bénédiction du suprême pasteur de TÉglise universelle.
« Lorsque nous nous rendîmes en Toscane, nous rencontrâmes les archiducs Ferdinand et Charles, envoyés au-devant de nous par leur père le grand-duc de Toscane, et, en approchant de Florence, nous aperçûmes, venant lui-même à notre rencontre avec toute son auguste famille, notre très-cher fils en Jésus-Christ le grand-duc Léopold. Il nous introduisit lui-même à Florence, et, se tenant toujours à nos côtés, il nous accompagna dans toutes les villes de ses États que nous traversâmes, nous reçut avec magnificence et nous combla des plus grandes marques d'une singulière piété, de dévouement et de générosité. Tous nos vénérables frères les archevêques et les évêques de Toscane, tout le clergé, les corporations, les magistrats, les personnages considérables, se trouvaient heureux de témoigner de mille manières leur dévouement pour nous; et non-seulement à Florence, mais partout où nous nous rendions, toutes les populations de la Toscane, suivant les illustres exemples de leur prince et de toute la famille royale, et accourant en foule de toutes les villes, des bourgades et même des campagnes, montraient un tel esprit de foi et de religion, accueillaient avec de si grandes acclamations le pontife suprême de l'Église universelle, s'empressaient si vivement de le voir et de lui rendre hommage, et lui demandaient avec tant d'ardeur sa bénédiction, que notre cœur paternel ne put s'empêcher d'être fortement ému. En rappelant rapidement ces choses, nous rendons de très-humbles actions de grâces à la miséricordieuse clémence et à la bonté de Dieu, de ce que, par une singulière faveur de sa part, nous avons partout rencontré des sentiments
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si religieux, et, ne nous attribuant rien à nous-môme, nous rapportons tout à la louange et h la gloire de Dieu, et nous ne nous réjouissons de cette pieuse afTection et de ce dévouement des peuples, que parce que, dans notre humble personne, u c'est celui-là cjuc Ton con- (( sidère, celui-là qu'on honore, en qui se trouve continuellement 0 la sollicitude de tous les pasteurs avec le soin des brebis (pii lui « sont confiées, et dont la dignité ne diminue point, même dans un « indigne héritier *. »
a Nous ne pouvons maintenant passer sous silence le respectueux empressement et la joie avec lesquels, ici même, le clergé et le i)euple romain, qui nous est si cher, nous a reçu à notre retour. Vous savez en effet quelle foule de tout ordre et de toute condition est venue hors de la ville au-devant de nous, quel concours de personnes se pressait dans la ville môme, combien étaient unanimes les cris de ceux qui nous félicitaient, (jui demandaient notre bénédiction pontilicale, et combien furent brillantes les marques de l'allégresse publique.
(( Et s'il nous a été agréable de revoir les représentants des nations étrangères et les ministres qui résident auprès de nous et de ce Saint-Siège, il nous a été certes très-agréable de vous revoir encore tous présents, de vous parler, de vous embrasser avec affection, vous, vénérables frères, qui êtes les compagnons et les associés de nos conseils et de nos travaux.
« Et il a mis le comble à nos consolations, ce beau jour, huitième du mois présent, consacré à la Nativité de la Vierge Mère de Dieu . dans lequel, entouré des membres de ce sacré collège, en présence d<'s ambassadeurs des nationsétrangères, de nos prélats et des magistrats romains, au palais de l'ambassade d'Espagne, magnifiquement et royalement décoré par l'ordre de notre chère fille en Jesus-Christ la reine catholique Marie-Isabelle, et par les soins de notre cher fils Alexandre Mon, ambassadeur de Sa Majesté auprès de nous et de ce Saint-Siège, nous avons inauguré solennellement le monument de l'univers catholique, élevé sur la place d'Espagne de cette ville, pour le perpétuel souvenir de la déhnition dogmatique fjue nous avons prononcée, il y a près de trois ans, au sujet de l'Immaculée Conception de la très-sainte Vierge Marie Mère de Dieu, dans la basilique du Vatican, en votre présence, en présence de nombreux évéques de la sainte Église, avec une incroyable joie de notre cœur, et aux acclamations de tout l'univers catholique*.
^ S. Lco, serni. 3, cap. iv, In die anniv. suce a^sumpt. ad stitmnuoi pontificat.
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a Vous VOUS rap[)oloz, véiiéral)los frères, l'irnmonso concours de tous les âges et de toutes l(;s conditions qui se fit en ce jour pour cette cérémonie sacrée, l'innonihrabie inultitude qui couvrait la place et les rues voisines, par quelles pieuses et joyeuses acclamations le peuple romain montra cette dévotion et cette affection qui l'ont toujours distingué, et dont il est rempli à l'égard de la tréssainte Mère de Dieu et notre Mère si pleine d'amour pour nous, et comment enfin il manifesta et témoigna par ses cris, par ses regards, par ses applaudissements, les excellents sentiments de sa foi, de sa religion et de sa piété.
(( Puisqu'il en est ainsi, vénérables frères, que notre bouche chante les louanges du Seigneur, que notre âme, notre esprit et notre langue bénissent son saint nom, de ce que, par une faveur singulière de sa part, la foi et la religion sont pleines de vie dans le cœur des peuples, bien loin de s'affaiblir, ainsi que le voudraient ces ennemis de Dieu et des hommes, qui, marchant dans leurs impiétés comme des ministres de Satan, s'efforcent d^'abattre en tous lieux notre divine foi et notre religion, et ne rougissent pas d'affirmer, avec autant d'impiété que de folie, que le temps de la religion catholique est passé. Mais leur désir périra, et leurs efforts criminels et multipliés seront toujours vains. Car la religion catholique, descendue du ciel sur la terre pour le salut des hommes, entourée de toutes parts de secours divins, enrichie des trésors des célestes richesses, ne pourra jamais être ébranlée, ni par la longueur du temps, ni par les vicissitudes des choses; mais continuellement victorieuse dans les combats et triomphante de ses ennemis, elle restera toujours stable, immuable et invincible jusqu'à la consommation des siècles, et les portes de l'enfer ne pourront jamais prévaloir contre elle.
a Cependant, vénérables frères, afin de ne jamais cesser de prier et de supplier avec actions de grâces, et de demander humblement et de toutes nos forces, au Dieu qui est riche en miséricorde que, par sa divine grâce, il conserve, excite et augmente de plus en plus, dans tous les peuples de l'univers, l'esprit de foi et de religion, et la charité, et qu'il secoure, qu'il fortifie, qu'il affermisse par son aide céleste tous ceux qui, appelés à partager notre sollicitude pastorale, doivent veiller, avec plus de vigilance, de zèle et de soin à procurer le salut éternel des hommes; afin aussi de ne jamais cesser de demander, par de constantes et ferventes prières au Dieu très-clément, qu'il veuille bien, par sa vertu toute-puissante, ramener dans les sentiers de la vérité, de la justice et du salut les malheureux qui s'égarent ; enfin, pour que Dieu écoute plus favorablement nos vœux et les vôtres, nous avons jugé bon de recourir aux prières de l'Église
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universelle. C'est pouniuoi nous nous adressons ici à tous nos vénérables frères de tout l'univers catholique, les patriarches, primats, ai'chev(5ques, évéciues et les autres ordinaires, et nous exhortons instamment leur relij5'ion et leur piété à prescrire, s'ils le jugent opportun dans le Seigneur et selon leur prudence et leur jugement, à proscrire des prières publi(jues dans leurs propres diocèses, alin de demander à Dieu (pie sa sainte Eglise, avec sa doctrine salutaire, débarrassée de toutes diflicullés, prenne de jour en jour de plus grands accroissements par toute la terre, qu'elle prospère et étende son empire, et que tous les peuples se rencontrent dans Tunité de la foi et de la connaissance de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Et, pour qu(* les hdèles se livrent à ces prières avec un zèle [)lus ardent et des fruits plus abondants, nous avons résolu d'ouvrir et de répandre les trésors des dons célestes, dont le Très-Haut nous a conhé l'administration. Nous accordons, en conséquence, une indulgence plénière en forme de jubilé, qu'on pourra gagner dans le temps qui sera fixé par nos vénérables frères et les ordinaires des lieux, jusqu'à la fin de la prochaine année mil huit cent cinquante-huit, et non au delà, et de la même manière, avec les mêmes facultés que pour le jubilé que nous avons accordéà tout l'univers catholicpie par nos Kîtlres encycliques du 2 novembre mil huit cent cinquante et un, commenvant par ces mots : Ex al lis NostrisLitleris. »
Ainsi se réjouissait le Père commun des fidèles, sans se faire illusion sur Tavenir, mais tout le monde aimait à espérer de longs jours de paix et de gloire pour l'Église. La Providence en avait décidé autremcn\. Deux ans après l'allocution que nous venons de reproduire, il ne restait plus sur le trône aucun des princes qui avaient accueilli Pie IX dans leurs États, l'Autriche avait perdu la Lombardie, le roi de Naples était mort et son fils François II était réduit à se défendre dans cette forteresse de (iaëte, où Ferdinand H avait autrefois accordé une si royale et si chrétienne hospitalité à Pie IX; Pie IX lui-même avait perdu les Uomagnes, les Marches et l'Ombiie, les volontaires pontificaux avaient succombé dans les champs de Lorette, à Caslelfidardo, et Ancône allait se rendre. Ce sont là les épreuves de l'Église, elles ne peuvent faire désespérer les fidèles.
s. — Inauguration solennelle à Rome de la colonne monumentale érigée en mémoire de la délinition du dogme de ITiumaeulée Conception de la sainte Vierge. On vient de lire ce que dit Pie IX de cette magnifique cérémonie. Voici comment le Journal de Home en rendit compte.
Personne n'ignore que pour perpétuer h Rome, par un monu-
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inont publie, h souvenir do la solennollo définition dudognriede rimmaeuléo Coneeption do la Vierge Marie, définition prononcée aux a[)plaudissernents de tout le monde catholique le 8 décembre 1854, il avait été résolu que Ton élèverait sur la place d'Espagne une colonne qui serait surmontée de la statue en bronze de la Vierge Immaculée, et qui aurait à la base quatre statues de marbre représentant les quatre prophètes qui l'ont annoncée d'une manière plus spéciale. Tout le monde connaît cette œuvre, puisque les fidèles ont concouru de tous les points de l'univers pour en couvrir les dépenses par leurs offrandes. Commencée par la pose de la première pierre, le 6 mai 1855, sous la direction de Thabile architecte commandeur Poletti, et avec le concours de sculpteurs qui se sont acquis une haute réputation dans toute ITtalie, elle vient d'être heureusement achevée dans ces derniers temps. Et le souverain Pontife Pie IX, voulant solennellement bénir, selon les rites de i"Eglise, ce monument qui honore la Vierge et rappelle un des plus grands événements de son Pontificat, avait tixé pour cette cérémonie le 8 de ce mois, jour consacré à la Nativité.
L'ambassade d'Espagne a eu l'extrême satisfaction de voir son palais servir à l'accomplissement de cette solennité. Et elle en était bien digne, si Ton considère que l'Espagne a été une des premières nations catholiques qui aient honoré d'un culte public l'Immaculée Conception, et que c'est sous l'invocation de ce titre que la Vierge a été prise pour protectrice de tout le royaume ; si l'on considère aussi que les rois catholiques de l'Espagne ont été jusqu'à fonder des ordres de chevalerie sous le titre de la Conception, et que dans les universités, quiconque recevait un grade académique devait jurer de défendre ce grand mystère. Aussi S. Ex. M. Alexandre Mon, ambassadeur extraordinaire de S. M. Isabelle II près le Saint-Siège, avait mis le plus grand empressement et une magnificence digne de la piété de la nation et de la reine qu'il représente, à tout disposer de manière à répondre autant que possible à l'éclat de la solennité.
D'après les plans de l'habile architecte Sarti, on avait élevé comme par enchantement, au-dessus de l'entrée du palais, une grande et spacieuse galerie s'étendant sur toute la façade, soutenue par des colonnes et des pilastres et surmontée d'un pavillon. Au fond l'on voyait des bas-reliefs représentant les différentes provinces de la catholique Espagne qui offrent leurs félicitations et l'expression de leur joie au souverain Pontife, à l'occasion de la définition du dogme de l'Immaculée Conception; au-dessous se lisait l'inscription suivante :
PIC IX p. M. QVOD MARIAM D. M. AB ORIGINE SINE tABE DECLARAYERIT PROVINCLE HlSPAN. GRATVLANTVR.
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Sous la corniche du pavillon et au milieu de Tespace compris entre les colonnes on lisait :
ORBI CURISTIANO A PIO IX P. M. EDICTO DECRETO
MARIAM D. N. SINE LABE AB ORIGINE FVISSE
IN REI MFMORIAM EXCITATO MOMME.MO.
IPSE PIVS IX. P. M. HAS A:DES niSP. LEGATION. ADIIT
CVM 8ACR0 SENAT V LEGATIî» EXTERAR. GE>TIVM SENAT. POPVL. ROM.
SOLEMM RITV DE PEGMATE MONIMENTVM LVSTRAT
MARIA ELISABETIIA REGINA CATUOLICA IIISPANIAR.
A la droite de cette inscription, l'on voyait un bas-relief représentant Pic IX au moment où, en présence des princes régnants de Toscane et de Modène, il adresse la parole aux évoques de leurs États, et à la gauche, un autre bas-relief qui représente le Pontife visitant ses provinces et accueillant leurs vœux. A côté de ces basreliefs s'en voyaient d'autres qui faisaient allusion aux principales vertus de Pie IX.
En outre, S. Exe. Tambassadeur avait fait orner tout Tintérieui du palais avec une magnificence qui répondait parfaitement à l'honneur qu'il recevait d'y accueillir le Chef suprême de l'Église dans une circonstance aussi soleimelle.
Sa Sainteté quitta le Vatican à neuf heures el demie du matin avec la garde noble, et ayant dans sa voiture LL. EE. les cardinaux Mattei et Barnabo, elle se rendit d'abord à Sainte-Marie del Popolo pour assister à la chapelle qui y fut tenue avec le concours du Sacré- Collège, de la prclature, du prince assistant au trône et de S. Exe. le magistrat de la ville, pour la fête de la Nativité de la Vierge Marie. Après la messe solennelle, célébrée par S. Ém. le cardinal Altieri, accompagnée du même cortège, elle se rendit à la place d'Espagne, suivie de LL. EE. les cardinaux, qui devaient aussi assister à la sainte cérémonie. Reçue au bas de l'escalier du palais de l'ambassade par S. Exe. M. l'ambassadeur de Sa Majesté Catholique, et après avoir revêtu ses babils pontificaux dans la salle particulièrement disposée pour cet objet, elle se rendit processionnellement, avec les Prélats qui devaient prendre part à la cérémonie et avec le Sacré-Collége, h la grande galerie, près de laquelle se tenaient déjà en grand uniforme Leurs Excellences du corps diplomatique, les Princes romains et d'autres personnages spécialement invités par l'ambassadeur d'Espagne.
Sa Sainteté, étant montée sur le trône, récita les prières indiquées pour ce rite solennel; ensuite elle aspergea et encensa la statue de la Vierge; puis, ayant entonné l'Are, maris Stella, que continuèrent
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les clianlrcs de la chapelle pontificale, elle récita les autres prières, et termina cette touchante cérémonie en donnant sa bénédiction apostolicpie, avec Tindul^^ence i)l<';niére, à une; immense et imposante multitude qui se pressait sur la place et dans les rues adjacentes; après avoir reçu la bénédiction qu'il attendait dévotement, ce peuple rompit aussitôt son religieux silence et éclata en applaudissements bruyants et répétés en l'honneur du souverain Pontife, à qui Rome sera redevable d'un nouveau monument artistique dédié à l'auguste Vierge que, dans le jour à jamais mémorable du 8 décembre 1854, il a, du haut de son Siège apostolique, déclarée conçue sans péché.
Après avoir quitté ses habits pontificaux, le Saint-Père a bien voulu accédera la prière que lui a faite M. l'ambassadeur de passer dans l'appartement où avait été préparée une splendide collation. Le Sacré-Collége s'y étant réuni, Sa Sainteté daigna admettre au baisement du pied l'ambassadeur et toutes les personnes de sa maison, et ensuite Leurs Excellences du corps diplomatique, ainsi que beaucoup d'autres personnages distingués de l'un et de l'autre sexe. Enfin, après avoir exprimé sa vive satisfaction, elle a quitté le palais pour se rendre à sa résidence du Vatican.
Pour conserver à jamais la mémoire d'un si heureux événement, M. l'ambassadeur a fait placer au premier étage du grand escalier du palais rinscription suivante, rédigée, comme toutes les autres, par le R. P. Marchi, de la Compagnie de Jésus :
A. R. s. MDCCCLVII. DIE SACRA MARI^ D. N. NASCENTI QVA DIE EDICTO A. PIC IX. P. M. DECRETO ORBI CHRISTIANO — MARIAM D. N. AB ORIGINE SINE LABE FVISSE — HEICQ. IN FORO IN REI MEMORIAM EXCIf ATO MONI- MENTO'^ — IDEM PIVS IX. P. M. JEDES LEGATION. HISPAN. ADIIT — CVM SACRO SENATV LEGATIS EXTERAR. GENTIVM — S. P. Q. R. DE PEGMATE SOLEMNI RITV MONIMENTVM LUSTRAVIT — MARIA ELISABETHA II, REGINA CATHOLICA IIISPANIARVM.
Rome a vu avec la plus religieuse satisfaction la bénédiction solennelle du magnifique monument élevé en l'honneur de la Vierge Immaculée. En signe de joie, dans la soirée qui a précédé la Nativité et dans celle d'hier, tous les palais, tous les établissements publics et toutes les maisons ont été illuminés avec la plus grande richesse et la plus grande profusion de lumières. Le mont-de-piété, la rampe de la Trinité-du-Mont, Tinsigne Académie de Saint-Luc et le Corso se distinguaient surtout; l'entreprise du gaz avait renouvelé en cette circonstance l'admirable et exceptionnelle illumination de samedi soir et de dimanche.
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A la placn d'Espagne se distingnhient aussi le palais do rani])assadeurdo Sa Majesté Catholique et le rollrge de la Propagande. Sur la façade de cet établissement, qui brillait de mille variétés de lumières artistement disposées, on voyait sur un transparent le portrait du souverain Pontife, et au dessus le nom de Marie avec l'épigraphe:
CYNCTAS HiERKSES INTEREMISTl IN VNIVERSO MVNDO.
Au sommet s'élevait une grande croix soutenue par les quatre parties du monde, et au dessus de laquelle se lisaient les paroles de Jésus-Christ :
EVNTES IN VNIVERSVM MVNDVM PR^EDICATE EVANGELIVM.
Paroles qui conviennent parfaitement à ce célèbre collège dont les élèves ont pour mission de prêcher la religion catholique dans toutes les contrées de l'univers. L'illumination a été d'un admirable effi't, et une foule extraordinaire s'y porta, attirée aussi par l'harmonie d<'s concerts qui se faisaient entendre sur la place.
10. — Mort de madame de Swetchine, illustre convertie de l'Église russe, et qui avait été l'amie de Joseph de Maistre. Sa vie a été écrite depuis et ses pensées recueillies par M. de Falloux.
11. — Introduction, devant la Sacrée Congrégation des rites, de la cause d'un grand nombre de serviteurs de Dieu martyrisés en Corée, en Cochinchine, au ïoiikin, en Chine et dans l'Océanic. Leur nombre s'élève à 94, dont 83 appartiennent à la Corée, 5 à la Cochinchine, 2 àTonkin, 3 h la Chine et 1 à l'Océanie. Quelquesuns, tels que l'évéque de Capsa, Mgr Imbert, et six prêtres missionnaires, étaient membres de l'illustre séminaire des Missions-Étrangères de Paris, un était un prêtre Maristc, et les autres étaient des indigènes des pays de mission que nous venons de nommer. Dans cette multitude de glorieux athlètes, il y en a de tout sexe, de tout âge, de toute condition. Il y a parmi eux de vénérables vieillards, ainsi que de jeunes garçons et des fdles, des veuves et des femmes mariées aussi bien que des hommes appartenant à la jeunesse ou à l'Age nu*n', des évéques et des prêtres connue des catéchistes et de simples laïques, des magistrats et des savants connno des gens du peuple et des ignorants. La rigueur affreuse des tourments, la variété des supplices, la merveilleuse et sublime simplicité des réponses faites aux tyrans, la constance et la sérénité avec laquelle ont souffert ces nombreux et magnanimes chrétiens, reportent avec édi-
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fication l'ospritvnrs les premiers ft glorieux âges du christianisme, et font voir que de nos jours encore il conserve toute sa vertu et sa puissance. En suite du vote favorable donné par la Congrégation, le Pape signa, le 24-, la commission pour les suivants :
Laurent Imbert, évoque de Gapsa^ vicaire apostolique de la Corée; Pierre Maubant et Jacques Chastan, prêtre du séminaire des Missions-Étrangères, à Paris; Augustin Y, Barbe, sa femme, et Agathe, sa fdle; Damien Nam et Marie, son épouse; Pierre Hoven, Agathe Y, Madelaine Kim, Barbe Hon, Anne Pak, Agathe Kim, Lucie Pak, Marie Hieng, Jean Baptiste Y, frère d'Augustin, Madelaine Y et Madelaine, sa mère, Thérèse, Barbe, et une autre Barbe, xMarthe Kim^ Lucie Kim, Anna Kim, Rose Kim, Marie Oven, Jean Pak, Marie Pak, Paul Ting, Augustin Liou, Charles Tchao; Sébastien Nam, Ignace Kim, Judith Kim, Agathe Tzen, Madelaine Pak, Perpétue Hong, les sœurs Colombe et Agnès Kim, Pierre Tshoi, Barbe Tso, femme de Sébastien Nam, Madelaine Hau et sa fille Agathe, Agathe Y, Benoîte Hien, Elisabeth Ting, sœur de Paul, et sa mère Cécile, Barbe Ko, Madelaine Y, Marie, sa sœur, Augustin Pak, les frères Pierre et Paul Hong, Madelaine Lou, femme de Pierre Tshoi, Jean Y', Barbe Tshoi, le soldat Paul He, Pierre Y, Joseph Tsang, Protais Tseng, Pierre Liou, Agathe Tsang, Barbe Kim, Lucie, vulgairement appelée la bossue, Anne Han, Barbe Kim, Catherine Y, Madelaine Tso, François Tshoi, André Tseng, Thérèse Kim, Etienne Minh, Antoine Kim, André Kim, prêtre indigène, Charles Hion, Pierre Nam, Laurent Han, Joseph Im, Thérèse Kim, Agathe Y", Suzanne, sa servante, Catherine Tokil, P. de La Motte, prêtre des Missions- Étrangères, Philippe Minh, prêtre de la Cochinchine, Pierre Dinh, catéchiste, Matthieu Gam, Lois Ngô, Augustin Schœiiler, Jean- Louis Bonnard, tous deux prêtres du même séminaire des Missions, Auguste Chapdel aine, prêtre du même séminaire, Laurent Pe-mou, néophyte, Agnès Tsau-Kong, Louis-Marie Chanel, prêtre mariste et pro-vicaire de l'Océanie occidentale.
^5. — Consistoire secret tenu à Rome. Plusieurs archevêques et évêques y sont préconisés et le Pape y prononce Tallocution relative à son voyage qui a été rapportée plus haut.
Octobre.
4. — Dédicace solennelle delà grande église catholique de Genève consacrée à la Mère de Dieu.
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t. — Jour tlft jeune, d'humiliation et do priôre ordonné par la reine d'Anj^leterre à l'occasion des désastres épouvés dans Tlnde.
««. — Les trois ordres de la noblesse, du clergé et des paysans, en Suède, rejettent la loi tendant à faire disparaître du Code pénal les peines prononcées contre tout luthérien qui passe à une autre reHgion. L^'ordre seul des bourgeois avait adopté le projet de loi.
tH, — Mort du général Cavaignac, ancien chef du Pouvoir exécutif en France. C'est pendant sa magistrature que les plus graves désordres avaient forcé le Pape à quitter Rome ; le général Cavaignac offrit un asile à Pie IX, mais comme h un noble exilé, non comme au chef de l'Église. On sait que le Pape se retira h Gaéle.
1H. — Ouverture du concile de Reims. Le premier concile de la province de Reims avait été tenu dans cette ville sous le cardinal de Guise, en 1583. Il avait indiqué le prochain concile à Soissons. Le premier concile provincial de Reims des temps nouveaux se tint en etîet à Soissons, en 1810 ; le deuxième se tint h Amiens en 1853. Les évo(|ues [)résents au concile de Reims étaient Son Eminence le cardinal Gousset, archevêque de Reims, et ses sutVragants, NN. SS. Gignoux, évéque de Beauvais; de Garsignies, évéque de Soissons; Boudinet, évéque d'Amiens; et Barra, évêque de Médéah in jjartibus, coailjuteur et représentant de Monseigneur de Prilly, évéque de Châlons. Le concile s'est terminé le 25 novembre.
XoTembre.
11». — Le grand-duc de Bade, en ouvrant la session législative du grand-duché, prononce les paroles suivantes : « L'état des négociations qui se poursuivent avec le Saint-Siège me fait espérer incessamment un résultat conforme aux intérêts de l'Etat et à ceux de l'Église. »
«Vannier.
5. — Mort du maréchal Radetzki, vainqueur des Piémontais^ en 1849.
lO. — Ouverture des Cortès espagnoles. La reine d'Espagne prononce, entre autres,, les paroles suivantes :
« Il est d'autant plus agréable pour moi de présider aujourd'hui à cette solennité, que je puis me féliciter avec vous du nouveau bienfait que Dieu a accordé à nos vœux et à ceux de la nation tout entière. La naissance d'un prince des Asturies, gage nouveau de stabilité pour le trône, dissipe jusqu'à l'ombre des plus vaines illusions et signale une nouvelle ère de repos et de prospérité pour ces royaumes, en ouvrant un vaste champ aux plus flatteuses espérances. Mon fils trouvera dans son cœur l'amour pour ses peuples; son nom lui montrera la voie glorieuse suivie par ses ancêtres, et mes conseils lui inculqueront le respect le plus inviolable pour la Constitution et les lois. La joie avec laquelle la nation entière a accueiUi cet heureux événement a été immense. Les souverains étrangers ont saisi en même temps cette occasi on de me donner les tém.oignages les plus spontanés et les plus bienveillants, de la part qu'ils prennent au bonheur de ma famille et à tout ce qui peut contribuer à la tranquillité si nécessaire pour la paix de l'Europe. Je dois cependant signaler d'une manière toute particulière les marques insignes de paternelle bienveillance que m'a données le souverain Pontife, qui, se rendant à mes vœux, a bien voulu être le parrain du prince nouveau-né, par l'intermédiaire de son révérend délégué à cet effet. De cette manière ont été symbolisés sur les mêmes fonts baptismaux deux sentiments profondément gravés dans le cœur du peuple espagnol: l'amour de la religion professée par ses ancêtres et celui de ses rois. Conformément à ces sentiments, la nation apprendra certainement avec le plus grand plaisir que Sa Sainteté s'est montrée disposée à s'entendre avec nous au sujet de la garantie des ventes des biens de l'Eglise, faites dans ces derniers temps, et en assurer la possession perpétuelle aux acquéreurs, dans l'espérance qu'il sera accordé un
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juste dédommagement pour compenser les pertes que ces ventes ont causées à l'Eglise. Mon gouvernement vous proposera un projet de loi pour cet important effj't, ainsi que les moyens à prendre pour rendre inunédiatement à TEglise les biens dont elle avait la propriété et l'administration, conformément aux lois qui ont constamment été en vigueur dans ce royaume et aux conditions stipulées spécialement dans le dernier concordat. »
14. — Un horrible attentat est commis contre la vie de l'empereur (les Français. Les principaux auteurs du crime sont trois Italiens, Orsini, Pieri et Uudio, affiliés aux sociétés secrètes et réfugiés depuis plusieurs années en Angleterre.
18. — Ouverture à Paris de la session législative. L'empereur Napoléon III linit ainsi son discours: « Je ne puis terminer sans vous parler de la criminelle tentative qui vient d'avoir lieu. Je remercie le ciel de la protection visible dont il nous a couverts, l'impératrice et moi, et je déplore qu'on fasse tant de victimes pour attenter à la vie d'un seul. Cependant ces complots portent avec eux plus d'un enseignement utile : le premier, c'est que les partis qui recourent à l'assassinat prouvent par ces moyens désespérés leur faiblesse et leur impuissance; le second, c'est que jamais un assassinat, vînt-il à réussir, n'a servi la cause de ceux qui avaient armé le bras des assassins. Ni le parti qui frappa César, ni celui qui frappa Henri IV, ne profitèrent de leur meurtre. Dieu permet quelquefois la mort du juste, mais il ne permet jamais le triomphe de la cause du crimo. Aussi ces tentatives ne peuvent troubler ni ma sécurité dans le présent ni ma foi dans l'avenir; si je vis, l'empire vit avec moi, et si je succombais, l'empire serait encore affermi par ma mort même, car l'indignation du peuple et de l'armée serait un nouvel appui pour le trône de mon fils. Envisageons donc l'avenir avec confiance, livrons-nous sans préoccupations inquiètes à nos travaux de tous les jours pour le bien et la grandeur du pays. Dieu protège la France ! »
Février.
««. — Mort, à Paris, du révérend Père de Ravignan, l'un des plus illustres membres de la compagnie de Jésus, connu surtout par ses conférences de Notre-Dame de Paris, et par une Ilistuire de la suppression des Jésuites, dans laquelle il apprécie de la manière la plus exacte les pontificats de Clément XIII et de Clément XIV. Annales ecclés. 28
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Slart».
i». — Orsini et Picri, principaux auteurs de Tattentat contre la vie de Te nn perçu r des Français, sont exécutés à Paris; Rudio, Irur coniplice, reçoit grâce de la vie.
ATril.
15. — Monseigneur Tévêque d'Autun et Châlon annonce le rétablissement de la liturgie romaine dans son diocèse pour le premier dimanche de Tavent 1838.
IC — Inauguration canonique, dans l'église de Saint-Thomas d'Aquin, à Paris^ par le cardinal Morlot, de Parchiconfrérie de TAdoration perpétuelle du Saint-Sacrement et de Toeuvre des Tabernacles. M. Tabbé de la Bouillerie, depuis évêque de Carcassonne, avait été le fondateur et le premier directeur de Toeuvre. Le 29 juillet 1836, un bref d'encouragement, accompagné d'abondantes indulgences, avait été accordé par notre saint Père le Pape; le 23 février 1838, Tauguste Pontife, daignant ajouter aux premières faveurs des bienfaits plus grands encore, a reconnu et approuvé TAssociation comme archiconfrérie, la faisant jouir, à ce titre, de tous les avantages attachés à ce privilège. Voici la traduction du premier de ces deux brefs : « PIE IX, PAPE, pour mémoire perpétuelle. Il est à notre connaissance qu'une pieuse Association, appelée Association de l'Adoration perpétuelle du Très-Saint-Sacrement de l'Eucharistie et de l'œuvre des Tabernacles, a été établie à Paris avec l'agrément de rOrdimiire. Elle a principalement pour but d'accroître la dévotion envers le Très-Saint-Sacrement et de procurer aux églises les plus pauvres les objets nécessaires au culte divin. Or, on vient de nous prier de vouloir bien, en vertu de l'autorité apostolique, l'enrichir de quelques indulgences. En conséquence, attentif à favoriser ce qui est de nature à servir les intérêts de la religion catholique et à procurer le salut des âmes, autant que nous le pouvons selon le devoir de notre charge, nous avons jugé bon d'accueillir favorablement cette pieuse demande , afin que ladite Association reçoive chaque jour de nouveaux accroissements.
a C'est pourquoi, confiant en la miséricorde du Dieu tout-puissant et dans l'autorité de ses bienheureux apôtres Pierre et Paul, nous accordons miséricordieusement dans le Seigneur à tous et à chacun des fidèles qui se feront inscrire dans ladite Association, plénière
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indiil^'cnce et rémission de tous les pécliés le jour de leur réception, si, vraiment pénitents et confessés, ils piu'ticipcnt h la divine Eucharistie. Eu outre, nous accordons aux mêmes fldMes qui appartiennent aujourd'hui, ou qui appartiendront dans la suite à cette Association, la même faveur, si, vraiment contrits, s'étant confessés, et ayant reçu la sainte comnumion, connue il a été dit plus haut, ils visitent dévotement chaque année l'église de TAssociation ou celle de leur paroisse aux solennités du Trés-Saint-Sacrement et de l'Immaculée Conception de la bienheureuse Vierge Mère de Dieu et les sept jours ([ui suivent inunédiatement ces deux fêtes, et si dans cette visite ils adressent à Dieu de pieuses prières pour la concorde entre les princes chrétiens, pour l'extirpation des hérésies el l'exaltation de l'Eglise notre sainte Mère ; laquelle indulgence plénière sera gagnée une fois seulement par chacun d'eux dans chacune des octaves susdites, le jour qu'il lui conviendra de choisir. Eulin, toutes les fois qu'au moins contrits de cœur ils accompliront dans le Seigneur quelque acte de piété tendant au but de TAssociation, nous leur accordons, en la forme accoutumée de l'Église, remise de trois cents jours des pénitences qui leur auraient été enjointes ou dont ils seraient redevables de quelque autre manière. Toutes et chacune de ces indulgences, rémi>si()ns des péchés et remises des peines, nous déclarons pouvoir aussi être ap[)liquées par forme de suffrage aux ftmes des fidèles qui ont quitté ce monde unies à Dieu par les liens de la charité. Nonobstant tout ce qui pourrait être contraire. Les présentes valables à perpétuité. Donné h Home, près de Sainte- Marie-Majeure, sous l'anneau du Pêcheur, le 29 juillet 185G, de notre pontificat la onzième année. »
Voici également la traduction du bref d'érection : « PIE IX, pape, pour mémoire perpétuelle, a Le sentiment des devoirs qui nous sont imposés et qui tiennent à notre charge apostolique, nous porte à accorder avec empressement tout ce qui paraît propre à accroître la piété des fidèles et leur dévotion envers le Très-Saint- Sacrement de l'Eucharistie.
a Comme on nous a demandé, en faveur des pieuses dames réunies à Paris en association pour l'adoration perpétuelle du Très-Saint-Sacrement et pour l'Œuvre des Tabernacles , destinée à venir en aide aux églises pauvres, qu'il nous plût d'honorer cette association du titre d'Archiconfrérie et de lui accorder la faculté de s'agréger les autres associations établies sous le même vocable et dans le même but : vu le témoignage de notre vénérable frère, l'Archevêque de Paris, duquel il résulte que cette association porte les fruits de piété les plus abondants, nous avons été facilement déterminé
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à souscrire aux vœux ot aux pri(';ros (jui nous étaient adressés.
a En conséquence, voulant donner un témoignage particulier do notre bienveillance à tous et à chacun des fidèles en faveur desquels ceci est écrit, les relevons et les déclarons absous, pour le cas dont il s'agit, de toutes sentences et peines d'excon]uiunication_, d'interdit ou autres censures ecclésiastiques qu'ils auraient pu encourir, de quelque manière et pour quelque cause que ce pût être; érigeons et constituons à perpétuité, en vertu de notre autorité apostolique, ladite association en Archiconfrérie, avec tous les prérogatives, droits et honneurs accoutumés; concédons et accordons de notre autorité apostolique, aux dignitaires et aux membres présents et futurs de l'Archiconfrérie ainsi érigée le pouvoir d'y agréger, mais du consentement des Ordinaires et conformément à la Constitution du pape Clément VIII, notre prédécesseur d'heureuse mémoire, toutes les autres associations portant le même nom et se proposant la même fm qui existent hors de la ville de Paris ; de les faire participer librement et Hcitement à toutes indulgences, rémission des péchés, allégements des rigueurs de la pénitence concédés par ce Saint-Siège apostolique, avec faculté de les communiquer. Nous déclarons valides et efficaces à toujours les présentes lettres, qui devront sortir leur plein et entier effet pour tous ceux qu'elles concernent ou pourront concerner de quelque manière que ce soit, en tout et pour tout ce qu'elles renferment; et qu'ainsi il doit être jugé et défini par quelques juges que ce soit, ordinaires et délégués, ou auditeurs du palais apostolique, nonces du Saint-Siège, cardinaux de la sainte Église romaine et légats a latere; retirant à tous et à chacun le pouvoir et l'autorité de juger et d'interpréter autrement; déclarant leur sentence nulle et de nul effet, s'il arrivait à quelqu'un d'entre eux, sciemment ou par erreur, de porter atteinte à la teneur de ces lettres. — Nonobstant les constitutions, ordonnances apostoliques et autres, même celles dont il devrait être fait mention expresse.
a Donné à Rome, près de Saint-Pierre, sous l'anneau du Pêcheur, le vingt-troisième jour de février 1858, de notre pontificat le douzième. »
«6. — Projet de loi soumis à la discussion des Cortès espagnoles pour la restitution des biens du clergé garantis par le concordai du 16 mars 1851 . Ce projet de loi est présenté par le ministre des finances Ocagna, qui le fait précéder de l'exposition suivante : a Les propriétés du clergé ayant été proclamées sacrées et inviolables par le concordat passé avec le Saint-Siège le 16 mars 1851, il ne pour-
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rait pns ôtre procédé à la vente de tout ou partie de ces biens sans un nuilucl «iccord dos doux puissances; pour ce niolif, S. M. la Reine a daigné, par décrets royaux des 13 et M octobre 1850, rétablir en toute sa force et vigueur ledit concordat, et suspendre les ventes autorisées par la loi du 1" mai 1855. Cet état d'inaction ne saurait continuer davantage, et une loi ayant ordonné la vente, il faut qu'une autre loi rende au Concordat, autant cpie possible, la force dont il n'eût jamais du être dépouillé. Lors de l'expédition dudit décret royal du 13 octobre i850, déjà une partie îles biens du clergé séculier et du clergé régulier avaient été vendus, et le reste demeurait aux mains deradministration de l'État.
a Atin de concilier tous les intérêts et d'éviter les inconvénients d'avoir à toucher à des faits consommés, il paraît naturel de rendre au clergé séculier ceux de; ses biens qui ne sont pas vendus, en l'indemnisant, autant que de besoin, des biens vendus, au moyen de tous les biens de l'Église existant, non vendus, au pouvoir de l'État, parmi ceux non compris dans la loi du 3 avril 1815, dont le concordat ordonnait la délivrance, et d'inscriptions de la rente consolidée 3 p. 100, si les biens ne suffisaient pas pour couvrir le montant intégral desflits biens vendus, et à leur égard, on doit décréter révoquée la condition de les vendre et d'en convertir le montant en inscriptions non susceptibles d'être transférées de la rente 3 p. 100, condition consignée dans les articles 35 et 38 dudit concordat, llreste uniquement en fait que, tant de la valeur des biens de l'Église à délivrer en indrnmité de ceux vendus du clergé séculier, que du montant de ceux vendus aux termes de la loi du 1" mai 1855, de même classe et appartenant compris dans les articles 35 et 38 du concordat, il soit délivre au protit des diocésains des inscriptions non susceptibles de transfert de la dette 3 p. 100, avec la distraction correspondante de la partie de la quotité applicable aux communautés religieuses.
a Telles sont les bases convenues dans les négociations suivies avec le Saint-Siège en l'année 1857. Mais, de plus, le respect dû à la foi des traités, les sentiments émineujment catholiques du peuple espagnol, le bien et la paix de l'Église et de l'État, et la juste considération pour le Père commun des fulMes, de la bonté paternelle duquel a été obtenue la même déclaration au sujet des biens vendus en vertu de la loi du 1" mai 1855, que celle obtenue par l'art. 42 du Concordat pour les ventes faites dans les années antérieures, après la juste indemnité préalable : toutes ces considérations ont engagé S. M. la Reine, après avoir entendu le conseil des ministres, et de son avis, i\ m'ordonner de présenter aux délibérations des Cortès le projet qui suit. »
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Voici Ift texte du projet de loi :
(( Art. 1". Seront rendus immédiatement k rÉglisc,en la propriété absolue et pleine et entière qui lui appartient, los biens du clergé séculier qui se trouvent actuellement au pouvoir de TÉtat et à lui délivrés en vertu de la loi du .3 avril 1845 et desdispositions du Concordat de 1851, et dont la vente avait été ordonnée par la loi du l*"" mai 1855, en vigueur jusqu'à la publication des royaux décrets en date des 13 et 14 octobre 1856.
« Art. 2. Seront également rendus à rÉglise tous les biens non compris dans ladite loi existant au pouvoirdu Gouvernement, dont le Concordat précité avait ordonné la délivrance et dont le capital devait être converti en inscriptions, non susceptibles de transfert, de la rente consolidée 3 p. 100^ conformément aux articles 35 et 38 du Concordat.
« Art. 3. Le clergé séculier sera indemnisé des biens vendus en vertu de la loi précitée du 1" mai 1855 au moyen des biens de TÉglise compris dans Tarticle ci-dessus, en la quantité nécessaire. — Si, après indemnité, il y avait excédant des biens parmi ceux compris dans les articles 35 et 38 du Concordat, le clergé demeurera chargé de l'administration de cet excédant, pour procéder à sa vente en la matière et la forme prescrites par le Concordat. Si, au contraire, ils ne parviennent pas à couvrir le montant intégral desdits biens du clergé séculier vendus, la différence sera parfaite au moyen d'inscriptions de la rente consolidée 3 p. 100, en prenant pour base, pour ladite différence, le produit obtenu par cesdits biens respectivement aux enchères publiques, après les déductions nécessaires.
« Art. 4. Les biens que recevra actuellement le clergé séculier, à titre d'indemnité de ses biens vendus, seront délivrés en toute propriété et domaine absolu; ils jouiront des mêmes droits que les biens qu'il possédait auparavant, étant et demeurant révoquée la condition de les vendre et de les convertir en inscriptions non susceptibles de transfert de la rente 3 p. 100, condition insérée aux articles 35 et 38 dudit Concordat.
a Art. 5. Seront délivrées aux prélats diocésains des inscriptions non susceptibles de transfert de la rente consolidée 3 p. 100, tant pour les biens vendus parmi ceux compris dans les articles 34 et 38 du Concordat, que parmi ceux existant qui, aux termes de l'article 3 de la présente loi, sont dévolus au clergé séculier. Pour cet objet, servira de base, en ce qui touche les biens vendus, le montant des ventes après les déductions nécessaires, et en ce qui touche ceux dévolus au clergé séculier, leur juste prix.
a Art. 6. Le produit des biens rendus aux termes de la présente
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loi et celui de la rente 3 p. iOO feront partie de la dotation du clergé, déduction faite de toutes charj^^es quek'on(iues, conforniénient à l'article 3H du Concordat, ainsi que ce qui appartient aux curés de paroisses, en sus de leur dotation, conforniénient à l'article 33; mais on devra distraire des inscriptions non susceptibles de transfert du 3 p. 100 la (piotité de rentes nécessaire, pour rapplicpier aux communautés religieuses, conformément à l'article 3r)du Concordat.
a Art. 7. Le gouvernement delà Reine est autorisé à adopter les mesures de nature à faciliter l'exécution de la présente loi, et à résoudre, de concert avec Sa Sainteté, tout doute qui pourrait s'offrir à ce sujet. ))
Ual.
3. — Lettre en cyclique deN. S. P. le pape Pie IX à tous les évoques du monde, relative à la messe pro populo. Elle commence par CCS mois: Amant issimi liedemptoris nostri. En voici la traduction:
« Vénérables frères, salut et bénédiction apostolique.
(1 La bonté et la charité de notre très-aimant Rédempteur Jésus- Clirist, Fils unique de Dieu, envers les hommes, a été si grande que, vous lesavez, Vénérables Frères, ayant pris lanature humaine, il voulut non-seulement souffrir pour notre salut les plus aflVeux tourments et la mort horrible delà croix, mais encore remontant dans le ciel à la droite du Père, demeurer cependant avec nous dans Fauguste sacrement de son corps et de son sang, et dans l'excès deson amour en faire notre aliment et notre nourriture, pour être ainsi lui-même notresoutien et notre force par la présence de sa divinité, sauvegarde la plus assurée de la vie spirituelle. Et non content de cette preuve insigne et tout à fait divine de charité, ajoutant les bienfaits aux bienfaits, et répandant sur nous les richesses de son amour, il a voulu nous donner la pleinecertitude que ceux qu'il a aimés il lésa aimés jusqu'à la fin. C'est pourquoi, se déclarant prêtre éternel selon l'ordre de Melchisédech, il a institué à perpétuité son sacerdoce dans l'Église catholique et décrété que le sacrifice qu'il a lui-même offert une fois, par l'effusion de son précieux sang sur l'autel de la croix, pour racheter tout le genre humain, le délivrer du joug du péché et de l'esclavage du démon, et pacifier toutes choses dans les cieux et sur la terre, serait permanent jusqu'à la consommation des siècles; ordonnant que ce sacrifice, oùil n'y a de changement que dans la manière de l'offrir, soit fait et renouvelé chaque jour par le ministère des prêtres, afin de répandre sur les hommes les fruits souverainement salutaires et souverainement féconds de sa Passion. Ainsi dans le sacrifice non san-
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glant de la Mosse, accompli par le noblo rriiriisUire des prctres, est offerte cette m^îme victime, source de vie, qui nous a réconciliés à Dieu le Père, et qui, ayant toute vertu pour mériter, apaiser, obtenir et satisfaire, « répare en nous les ruines de la mort par le mystère du « Fils unique. Ressuscité des morts, le Fils unique ne meurt plus, et (( la mort n'aura jamais puissance sur lui. II vit par lui-même d'une a vie immortelle et incorruptible, et c'est lui qui est immolé pour « nous dans ce mystère de Toblation sacrée ^. » Telle est Toblation pure qu'aucune indignité, aucune perversité dans ceux qui l'offrent ne peut jamais souiller, et dont, parla bouche deMalachie, le Seigneur a prédit : qu'à la gloire de ce nom, devenu grand parmi les nations, elle sera offerte en sa pureté dans tous les lieux qu'éclaire le soleil de son lever à son coucher 2. Cette oblation d'une fécondité ineffable embrasse la vie présente et la vie future. Par elle, nous accordant la grâce et le don de la pénitence, Dieu apaisé remet les crimes et les péchés même les plus énormes^ et, quoique gravement offensé par nos prévarications, passe de la colère à la miséricorde, d'une juste sévérité à la clémence ; par elle sont également remises les peines temporelles dues pour l'expiation de nos fautes ; par elle sont soulagées les âmes de ceux qui sont morts en union avec le Christ sans avoir été pleinement purifiés ; par elle on obtient aussi les biens temporels s'ils ne doivent pas faire obstacle aux biens de Perdre supérieur ; par elle est rendu aux saints et surtout à l'Immaculée et Très-Sainte-Vierge Marie Mère de Dieu l'honneur et le culte le plus grand qu'ils puissent recevoir. C'est pourquoi, conformément à la tradition des apôtres, nous offrons le divin sacrifice de ia Messe « pour la paix commune des églises, pour le bon ordre du « monde, pour les empereurs, pour les gens de guerre, pour ceux « qui nous sont unis, pour ceux que la maladie travaille, pour ceux « que la douleur oppresse, pour tous ceux en général qui sont dans le et besoin, et pour les morts retenus dans le purgatoire, croyant que « le plus grand secours que puissent recevoir ces âmes est celui qui « leur est donné lorsqu'on prie pour elles au moment où est immolée « devant nous la sainte et si redoutable victime ^. »
« Il n'y a donc rien de plus grand, de plus salutaire, de plus saint, de plus divin que le sacrifice non sanglant de la Messe par lequel le même corps, le même sang, le même Jésus-Christ notre Dieu et Seigneur est offert et immolé sur l'autel pour le salut de tous, par
^ Saint Grégoire le Grand, Dialogues ^ liv. IV, cli. lviii.
* Malach., ch. 1.
' Saint Cyrille de Jérusalern, Cafeches. 23, mysiag. 5 de sacra liturg.
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les prêtres, et c'est pour cela que la sainte m^^e Eglise, en possession de ce trésor si grand de son divin Kpoiix, n'a jamais cessé d'employer tous ses soins, tout son zèle, toute sa vigilance pour (jue ce formidable mystère fût accompli par le prêtre avec la plus grande pureté intérieure de cœur et pour qu'il fut célébré avec tout l'appareil du culte selon les prescriptions des rites et des cérémonies sacrées, afin que la grandeur et la majesté du mystère même resplendissent dans l'apparence extérieure, et que les tidèles soient ainsi excités à la contemplation des choses divines contenues et cachées dans un si adorable et si vénérable sacrifice. C'est avec la même ardeur et la même sollicitude que cette pieuse mère, s'adressant à ses fidèles enfants, ne cesse jamais de les avertir, de les exhorter, d'enfianuner leur zèle, pour les porter à se rendre fréquemment au divin sacrifice avec toute la piété, tout le respect et toute la dévotion qu'il réclame, ordonnant (jue tous soient tenus absolument d'y assister les jours de fête de précepte, le suivant avec une attention religieuse des yeux et du cœur, afin de pouvoir heureusement obtenir par sa vertu la miséricorde de Dieu et Tabondance de tous les biens.
« Or, c'est en faveur des hommes que tout pontife pris parmi les hommes est constitué dans les choses qui se rapportent à Dieu, afin d'od'rir pour leurs péchés des dons et des sacrifices. C'est donc, votre sagesse le sait bien. Vénérables Frères, le devoir des pasteurs d'appliquer le très-saint sacrifice de la iMesse pour le peuple dont ils ont la c harge. D'après la doctrine du concile de Trente, celte obligation découle du précepte divin. Ce concile enseigne en efl'et, dans les termes les plus profonds et les plus graves, «que par le précepte divin il a (( été connnandé h tous ceux à qui le soin des Ames est confié, de con- « naître leurs brebis et d'offrir le sacrifice pour elles *. » Vous connaissez aussi la lettre encyclique en date du 19 août 17ii,de notre prédécesseur Benoît XIV, d'heureuse mémoire, où, parlant au long et savamment de cette obligation, expliquant plus en détail et confirmant le sens des Pères de Trente, pour écarter tous les doutes et les controverses, il déclare nettement et ouvertement et statue que les curés et tous autres ayant en fait charge d'Ames doivent olYrir le sacrifice de la Messe pour le peuple qui leur est confié, tous les dimanches et tous les autres jours de fête de précepte. Il ajoute que cette obligation subsiste pour les jours où lui-même, diminuant le nombre des fêles de précepte dans certains diocèses, avait permis aux populations de ces diocèses de se livrer aux œuvres serviles tout
» Concile de Trente, ses?. î-i, chap. \, de réf.
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en maintenant pour ollos Tohligation d'assister ces jours-là au saint sacrifice '. Par les ra[)porls sur l'état et la situation de vos diocèses, que, avec un soin diurne de toute louange et bien fait pour remplir notre cœur de salisfaclion, vous nous adressez, VcMKÎrables Frères, à nous et à ce Siège apostolique, comme l'exige le devoir de votre charge, nous voyons avec une grande joie que les pasteurs des âmes remplissent scrupuleusement l'obligation dont nous venons de parler et ne négligent point de célébrer le sacrifice de la Messe pour le peuple qui leur est confié, le dimanche et les autres jours dont l'observance est encore de précepte. Mais nous savons aussi que, dans un certain nombre de localités, ce devoir a cessé d'être généralement rempli par les curés les jours qui devaient être observés auparavant comme fêtes de précepte, selon la Constitution de notre prédécesseur Urbain VIII, d'heureuse mémoire ^, et pour lesquels le Siège apostolique, faisant droit aux diverses demandes des premiers pasteurs, et prenant en considération les raisons et les motifs qu'ils lui exposaient, a non-seulement permis, en réduisant le nombre des fêtes de précepte, que les populations pussent vaquer aux œuvres serviles, mais a en outre accordé qu'elles fussent dispensées de l'obligation d'entendre la sainte Messe. Lorsque ces Induits émanés du Saint-Siège furent publiés, les curés de divers pays se crurent aussitôt relevés de l'obligation d'offrir le saint sacrifice pour leurs paroissiens en ces jours de fêtes supprimées, et cessèrent complètement de remplir ce devoir. Dès lors s'est établi, dans ces pays, parmi les curés l'usage de ne plus appliquer^ aux jours susdits, le saint sacrifice de la Messe pour le peuple^ et cet usage n'a pas manqué d'apologistes et de défenseurs.
« Plein d'une extrême sollicitude pour le bien de tout le troupeau spirituel que le Seigneur nous a lui-même confié, et vivement affligé de la perte des grands avantages spirituels qui résulte de cette omission pour les fidèles de ces pays, nous avons résolu de régler une affaire de si grande importance, nous souvenant surtout que le Siège apostolique a toujours enseigné que les curés doivent célébrer le saint sacrifice pour leurs paroissiens même les jours de fêtes supprimées. Bien qu'en effet les Pontifes romains nos prédécesseurs, ayant égard aux instantes sollicitations des premiers pasteurs, aux divers et nombreux besoins des peuples fidèles, et aux graves motifs résultant des intérêts des temps et des lieux, aient jugé à propos de réduire le nombre de fêtes de précepte, et consenti en même
* Benoît XIV, Lettre encyclique, Cum semper ohlatas, du 19 août 1744.
* Gonstilut, d'Urbain YIIl : Universa perorbem, des ides de septembre 1642.
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temps h ce que les peuples pussent vaciucr librement en ces jours aux œuvres serviles sans i^tre obligés d'assister au saint sacrifice, cel)en(lant ces mômes Pontifes nos prédécesseurs, en accordant ces Induits, ont voulu que l'on observât pleinement et fidèlement la loi qui exige qu'en ces jours il ne soit rien innové dans les églises en tout ce qui est de Tordre régulier et du rite des divins offices, et que tout continue à se faire absolument selon l'usage suivi auparavant, lorsque était encore en vigueur la Constitution dTrbain VllI, dont nous avons parlé, et qui prescrivait les fêtes à garder comme de précepte. Dès lors, les curés pouvaient très-facilement comprendre qu'ils n'étaient nullement affranchis de l'obligation d'oll'rir en ces jours pour leur peuple le sacrifice de la Messe, qui est la partie la plus importante du culte divin, et ils devaient surtout remarquer que les Rescrits pontificaux doivent ôtre entendus tout h fait dans le sens qu'ils présentent, et (ju'ils s'interprètent dans le sens le plus strict. Ajoutons que le Sainl-Siége, consulté dans bien des cas particuliers au sujet de ce devoir des pasteurs, n'a jamais omis de répondre, par ses différentes congrégations, soit celle du Concile, soit celle de la Propagande, soit celle des Saints-Rites, et aussi par la Sacrée-Pénilencerie, et toujours il a déclaré que les curés contiiment à être obligés de dire la Messe pour leurs paroissiens, même les jours qui ont cessé d'être comptés au nombre des fêtes de précepte.
a Après avoir posé et examiné les choses avec maturité, et après avoir pris les conseils de plusieurs de nos Vénérables Frères, les Cardinaux de la Sacrée-Congrégation des Rites, qui composent la congrégation chargée de faire respecter et d'inlerpriiter les décrets du Concile de Trente, nous avons jugé à propos, Vénérables Frères, de vous écrire cette Lettre encyclique, [)our vous tracer une règle sure et vous fixer une loi qui devra être observée avec soin et vigilance par tous les curés. C'est pourquoi nous déclarons par les présentes, nous statuons et décrétons que tous les curés, et aussi tous autres qui ont en fait charge d'àmes, doivent offrir et appliquer le très-saint sacrifice de la Messe pour le peui)le qui leur est confié, non-seulement tous les dimanches et les autres jours que le précepte oblige encore à garder, mais aussi les jours que le Saint-Siège a consenti à retrancher du nombre des fôtes de précepte, et qui ont été transférés, comme le devaient tous ceux qui ont charge d'âmes, lors(|ue la Constitution dTrbain VIII était pleinement en vigueur, avant que les jours de fêtes de précepte fussent diminués . de nombre et transférés. Pour ce qui est des fêtes transférées, nous n'exceptons qu'un seul cas, celui où l'office divin aura été trans-
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féré avoc la solrnnité an jour du dimanclio : alors une sniile Messe sera appliqu('e \)()uv le pniplo pai- les curés, attendu rpie la Messe, qui est la [)rin(',i[)ale partie de l'office divin, doit être censée transférée avec Toffiee lui-même.
« Voulant aussi, dans Tamour qui anime notre cœur paterne), pourvoir à latranquillité des pasteurs qui, cédant à la coutume introduite, ont omis d'appliquer leur Messe pour le peuple aux jours indiqués, en vertu de notre autorité apostolique, nous absolvons pleinement ces curés de toutes les omissions antérieures. Et comme, parmi ceux qui ont charge d âmes, il y en a qui ont obtenu du Siège apostolique ce que Fon appelle un Induit particulier de réduction, nous leur accordons de continuer à jouir du bénéfice de cet Induit, aux conditions toutefois qui y sont exprimées, et aussi longtemps qu'ils rempliront l'office de curés dans les paroisses qu'ils gouvernent et administrent aujourd'hui.
« En donnant ces décisions et usant de cette indulgence, nous avons tout lieu d'espérer, Yénérables Frères, que les curés, animés plus que jamais de zèle et de charité, s'empresserontde satisfaire avec autant de soin que de piété à l'obligation d'appliquer la Messe pour leur peuple, et qu'ils réfléchiront sérieusement à l'abondance des grâces spirituelles d'abord, puis à la multitude de tous les biens que l'application de ce sacrifice divin et non sanglant fait couler si largement sur le peuple chrétien confié à leurs soins. Mais comme nous n'ignorons pas qu'il peut se présenter des cas particuliers où, en raison des faits et des circonstances, il y aurait lieu d'accorder aux curés dispense de cette obligation, nous voulons que vous sachiez que c'est à notre Congrégation du Concile seule que tous devront recourir pour obtenir ces sortes d'induits; nous n'en exceptons que les personnes qui dépendent de notre Congrégation de la Propagande, à laquelle nous avons conféré les mêmes pouvoirs à cet égard.
« Nous ne doutons pas du tout. Vénérables Frères, que dans la sollicitude de votre zèle épiscopal vous ne vous empressiez de faire connaître sans délai, à tous et à chacun des curés de vos diocèses, ce que par nos présentes Lettres et en vertu de notre suprême autorité, nous confirmons et déclarons de nouveau, voulons, mandons et ordonnons touchant l'obligation où ils sont d'appliquer le saint sacrifice de la Messe pour le peuple qui leur est confié. Nous sommes également persuadé que vous apporterez la plus grande vigilance à ce que ceux qui ont charge d'âmes s'acquittent avec soin de cette partie de leur devoir, et qu'ils observent exactement ce que nous avons réglé et arrêté par ces Lettres. Nous désirons enfin
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qu'une copie de ces Lettres soit conservée à'"perpéluité duns les archives de votre cour épiscoj)aIe.
a Et comme vous savez très-bien, Vénérables Frères, que le trèssaint sacrilice de la Messe est d'un grand enseignement pour le peuple fidèle, ne cessez jamais d'avertir et d'exhorter les curés [)rincipalement, les prédicateurs de la parole divine et tous ceux qui sont chargés d'instruire le peuple chrétien, qu'ils aient à exposer et expliquer aux fidèles, avec tout le zèle et le soin possible, la nécessité, la grandeur et r<'rficacité, la fin et les fruits de ce saint et admirable sacrifice ; qu'ils pressent et excitent les fidèles à y assister le plus Iréquemment (|u'ils le pourront avec la foi, la religion et la piété convenables, afin d'appeler sur eux la miséricorde divine et tous les biens dont ils ont besoin. Ne cessez d'user de tous les moyens qui sont en votre pouvoir pour que les prêtres de vos diocèses se distinguent par celte intégrité et cette gravité de mœurs, par cette innocence et cette perpétu(Mle sainteté de vie qui convient si bien à ceux qui ont seuls reçu le pouvoir de consacrer la divine hostie et d'accomplir le saint et redoutable sacrifice. Veuillez donc avertir souvent et presser tous ceux qui ont été agrégrés au saint Sacerdoce, afin que pensant sérieusement au ministère qu'ils ont reçu dans le Seigneur, ils le remplissent fidèlement, et qu'ayant toujours présents à l'esprit h» pouvoir céleste et la dignité dont ils sont revêtus, ils brillent par l'éclat de toutes les vertus ainsi que par le mérite de la saine doctrine, qu'ils se vouent tout entiers au service du culte, aux choses divines et au salut des ilmes, s'otfrant eux-mêmes au Seigneur comme une hostie sainte et vivante, et que portant toujours dans leur corps la mortification de Jésus, ils offrent dignement à Dieu, avec un cœur et des mains purs, l'hostie de propitiation pour leur propre salut et celui du monde entier.
« Enfin, rien ne nous est plus agréable, Vénérables Frères, que de profiter de cette occasion pour vous exprimer et vous renouveler le témoignage de la vive affection que nous vous portons dans le Seigneur, et aussi pour vous encourager à continuer avec encore plus d'ardeur de remplir courageusement tous les devoirs de votre charge pastorale et de veiller avec le plus grand zèle au salut et à la conservation de vos chères ouailles.
(( Soyez assurés que nous sommes tout prêt à faire de grand cœur tout ce que nous jugerons propre à contribuer à votre utilité et à celle de vos diocèses. En attendant, recevez comme gage de tous les dons du ciel, et comme témoignage de notre vive affection pour vous, la Bénédiction apostolique que nous vous donnons du fond de
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notre cœur h vous, nos Vénérables Frères, à tout le clergé et aux laïques ri(l('l(;s confiés à vos soins.
« Donné à Home, près Saint-l*ierre, le 3 mai MDCCCLVIII, la douzième année de notre pontificat.»
1». — Nouveau trait de Tintolérance protestante en Suède. Voici Tarrôt prononcé par la cour royale de Stockholm, sous la présidence de M. le comte Eric Sparre, contre de malheureuses femmes exclusivement coupables d'avoir embrassé le catholicisme : a Considérant que, Fune des accusées étant morte dans le courant du procès, sa cause est finie ; — Considérant que M. Jean-Pierre Muller, maître de langues, étant né dans le Schlesw^ig, et n'ayant jamais été naturalisé Suédois, la Cour n'a pas de juridiction sur lui pour cause de religion; — Considérant que les autres accusées M"'^^ Funk, Offerman, Schûtze, Andersson, Wahlander, Lundegren, toutes nées en Suède et ayant été élevées dans la doctrine évangelico-luthérienne, qu'elles avaient professée et promis d'observer, ont reconnu devant la Cour royale, ce qui du reste a été prouvé par les certificats du prêtre catholique présentés à la Cour, avoir embrassé la religion catholique romaine; — Considérant que bien que dûment averties par leurs pasteurs respectifs, elles ne se sont pas laissé ramener, mais ont au contraire déclaré vouloir persévérer dans la confession catholique; — Vu le chap. i^% parag. 3, du Code criminel, et le chap. i^', parag. 2, de la loi ecclésiastique, — La Cour trouve juste de condamner les épouses Caroline-Christine Funk, née Palingren; Marie- Charlotte Offerman, née Palingren ; Anne Schûtze, née Landberg; Jeannette- Olivia Andersson, née Olsson; Hedwig- Catherine Walhander, née Forssman , et Sophie-Wilhelmine J^undegren , à être exilées du royaume de Suède et à être privées pour l'avenir de tout héritage et de tous les droits civils dans le royaume. — Donné à Stockholm, le 19 mai 1858. — a Au nom de la Cour : comte Eric Sfarue, président. »
(Sur le sceau de la Cour se trouvent les mots latins : Sigillum supremi in Régna Sueciœjudicii.)
«G. — Sa Sainteté le pape Pie IX déclare solennellement que les vertus théologales et cardinales ont été pratiquées à un degré héroïque parle vénérable serviteur de Dieu IgnazioCapizzi. Cette cause avait été introduite en 1819, sous le pontificat de Pie VII, et le triple examen des vertus d'Ignazio Capizzi a eu lieu la première fois dans la Congrégation préparatoire en 1854, la seconde fois en 1857 en présence des Cardinaux composant la Sacrée Congrégation des Rites au Quirinal, et la troisième au Vatican, devant Sa Sainteté. Né en 1708, à
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Bronte, (le parents pauvres des biens de la terre, niais riches des vertus qui donnent la possession du ciel, Capizzi fut modeste, pieux, charitable pendant sa jeunesse. Devenu prêtre de Jésus-Christ, il s'exerça à la pauvreté, k Taustérité, à l'étude, puis il s'enflamma d'un tel zèle pour le saint ministère des Ames, qu'il ne cessa de parcourir les villes et les campaj^nes, distribuant partout la parole de Dieu et donnant les plus admirables exemples de résignation dans les maux de toutes sortes, de charité envers tous les malheureux. Malgré son extrême pauvreté, il trouva, cela arrive ordinairement aux saints, les moyens de fonder des couvents, des collèges, etc., et s'attacha à gagner déjeunes cœurs au service des autels. Enfin, épuisé par les jeûnes, les veilles et les fatigues, il mourut saintement en la pajx du Seigneur dans le couvent dcsPères de Saint-Philippe, à Palcrmc, en
«lui 11.
15. — Émeute contre les chrétiens à Djeddah, en Arabie, sur la morKouge. La population musulmane massacre le consul d'Angleterre, le consul de France, sa fennne, et dix-huit autres Européens. Ce massacre est un nouveau signe duréveil du fanatisme musulman.
13. — Consistoire à Rome; le pape Pie IX y préconise un certain nombre d'évéques, et crée cardinal le patriarche de Lisbonne, Enimanuel-B(Mioît Kodrigues.
30. — Formation d'un nouveau ministère espagnol, présidé par le maréchal O'Donnell. Ce ministère, d'une couleur plus libérale que le précédent, fait craindre une réaction défavorable à l'Église catholique.
Juillet.
1 «. — Adoption en Angleterre d'un bill relatif à l'admission des Jmfs au Parlement.
13. — Le gouvernement direct de la couronne d'Angleterre succède à celui de la compagnie des Indes.
«S. — L'opinion publique se préoccupait depuis quelque temps d'une apparition de la sainte Vierge dans une grotte sise auprès de la ville de Lourdes, dans le département des Hautes-Pyrénées ; Mgrl'évéque de Tarbes publie à cette occasion l'ordonnance suivante :
a Bertrand-Sévère Laurence, par la miséricorde divine et la grâce
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du Saint-Siégo apostolique, cvr;quo do Tarbos, Au clorgé ot aux fid(Mos do notre diocèse, salut et hériédiclionen Notre-Seiguour Jésus- Christ. — Des faits d'une haute gravité, se rattachant à la religion, qui remuent le diocèse et retentissent au loin, se sont passés à Lourdes depuis le 11 février dernier. Bernadette Souhirous, jeune fille de Lourdes, âgée de 13 ans, aurait eu des visions dans la grotte de Massavielle, située àTouest de cette ville; la Vierge Immaculée lui aurait apparu ; une fontaine y aurait surgi; l'eau de celte fontaine, prise en boisson ou en lotions, aurait opéré un grand nombre de guérisons ; ces guérisons seraient réputées miraculeuses; des gens en foule sont venus et viennent encore, soit de notre diocèse, soit des diocèses voisins, demander à cette eau la guérison de leurs maux divers, en invoquant la Vierge Immaculée. L'autorité civile s'en est émue; de toutes parts, et dès le mois de mars dernier, on demande que Tautorité ecclésiastique s'explique sur ce pèlerinage improvisé. Nous avons d'abord cru que l'heure n^était pas venue de nous occuper utilement de celte atïaire ; que pour asseoir le jugement qu'on attend de nous il fallait procéder avec une sage lenteur, se défier de l'entraînement des premiers jours, laisser calmer les esprits, donner du temps à la réflexion et demander des lumières à une observation attentive et éclairée.
« Trois classes de personnes font appela notre décision, mais dans des vues différentes : ce sont d'abord celles qui, se refusant à tout examen, ne voient dans les faits de la grotte et dans les guérisons attribuées à l'eau de la fontaine que superstitions, jongleries et moyens de faire des dupes; il est évident que nous ne pouvons être de leur avis à priori et sans un sérieux examen; leurs journaux ont d'abord crié, et bien haut, à la superstition, à la supercherie, à la mauvaise foi ; ils ont aftirmé que les faits de la grotte avaient leur raison d'être dans un intérêt sordide, une cupidité coupable, et ont ainsi blessé le sens moral de nos populations chrétiennes. Le parti de tout nier, d'accuser les intentions, est le plus facile pour trancher les difficultés, nous en convenons ; mais outre qu'il est peu loyal, il est irrationnel et plus propre à irriter les esprits qu'à les convaincre. Nier la possibilité des faits surnaturels, c'est suivre une école surannée, c'est abjurer la religion chrétienne et se traîner dans l'ornière de la philosophie incrédule du siècle dernier. Nous ne pouvons, nous, catholiques, ni prendre conseil, dans cette circonstance, auprès des personnes qui dénient à Dieu le pouvoir de faire des exceptions aux lois générales qu'il a établies pour gouverner le monde, l'ouvrage de ses mains, ni entrer en discussion avec elles pour arriver à connaître si tel ou tel fait est surnaturel, attendu que d'avance elles
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[U'oclainent que le surnaturel est impossible. Est-ce à dire que nous repoussons, sur les faits dont il s'a^'it, une discussion large, sincère, consciencieuse, éclairée par la science et ses progn^'S? Non, certes : nous l'appelons, au contraire, de tous nos vœux ; nous vouions (jue ces faits soient d'abord soumis aux règles sévères de la certitude qu'admet une saine philosophie; qu'ensuite, pour décider si ces faits sont surnaturels et divins, on appelle à la discussion de ces graves et difficiles questions, des honuiies spéciaux et versés dans les sciences delà théologie mystique, de la médecine, de la physique, de la chimie, de la géologie, etc. , et, enfin, que la science soit entendue et qu'elle se prononce; nous désirons, avant tout, que, pour arriver à la vérité, aucun moyen ne soit omis.
« Il est une seconde classe de personnes qui n'approuvent ni ne blAmentles faits que l'on raconte, mais qui suspendent leur jugement avant de se prononcer, elles désirent connaître la décision de l'autorité compétente et la sollicitent de tous leurs vœux.
(( 11 est enfin une troisième classe très-nombreuse et qui a déjà, sur les faits qui nous occupent, des convictions acquises, quoique pré. maturées : elle attend avec une vive impatience que Tévéque diocésain prononce en premier ressort sur cette grave alfaire ; bien qu'elle espère de notre part une décision favorable à ses pieux sentiments, nous connaissons assezsa soumission à l'Église pourétre assuré qu'elle accueillera notre jugement, quel qu'il soit, dès qu'il lui sera connu.
0 C'est donc pour éclairer la religion et la piété de tant de milliers de fidèles, pour répondre à un besoin public, fixer des incertitudes ri calmer les esprits, que nous cédons aujourd'hui aux instances qui se renouvellent dejuiis longtemps de toutes parts ; nous appelons la lumière sur des faits qui intéressent au plus haut degré les fidèles, le culte de iMarie, la religion elle-même. Nous avonsrésolu, i\ cet efiet, d'instituer dans le diocèse une commission permanente pour recueillir et constater les faits qui se sont passés ou qui pourraient se produire encore dans la grotte de Lourdes, ou à son occasion ; pour nous les signaler, nous en faire connaître le caractère et nous fournir ainsi les éléments indispensables, afin d'arriver à ime solution.
« A ces causes :le saint nom de Dieu invoqué, nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : — Art. 1". Une commissionest instituée dans le diocèse deTarbes, à TetTet de rechercher : — 1° Si desguérisons ont été opérées par l'usage de l'eau de la grotte de Lourdes, soit en boisson, soit en lotions, etsi ces guérisons peuvent s'expliquer naturcllrment, ou si elles doivent être attribuées à une cause surnaturelle ? — "2° Si les visions que prétend avoir eues dans la grotte l'enfant Bernadette Soubirous sont réelles, et, dans ce cas, si elles peu- Annaies ecciés. 29
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vont s'oxpliqiicp naturollcmont^ ou si oll(;s rcv(;UMjt un caractère siirnatiirflot divin? — 3'' Si l'objot apparu a fait des demandes, manifesté des intentions à cette enfant ? Si celle-ci a été chargée de les communiquer? à qui? et quelles seraient les demarifles ou intentions manifestées? — 4-° Si la fontaine quicoule aujourd'hui dans la grotte existait avant la vision que Bernadette Soubirous prétend avoir eue ? — Art. 2. La commission ne nous présentera que des faits établis sur des preuves solides; elle nous adressera sur ces faits des rapports circonstanciés contenant son avis. — Art. 3. MM. les doyens du diocèse seront les principaux correspondants de la commission ; ils sont priés de lui signaler : 1° les faits qui se seront produits dans leurs doyennés respectifs; 2° les personnes qui pourraient rendre témoignage sur Texistence de ces faits; 3° celles qui par leur science pourraient éclairer la commission ; 4** les médecins qui auraient soigné les malades avant leur guérison. — Art. 4. Après renseignements pris, la commission pourra faire procéder à des enquêtes. Les témoignages seront reçus sous la foi du serment. Lorsque les enquêtes se feront sur les lieux, deux membres au moins de la commission s'y transporteront. — Art. 5. Nous recommandons avec instance à la commission d'appeler souvent dans son sein des hommes versés dans les sciences de la médecine^ de la physique, de la chimie, de la géologie, etc., afin de les entendre discuter les difficultés qui pourraient être de leur ressort, à certains points de vue, et de connaître leur avis; la commission ne doit rien négliger pour s'entourer de lumières et arriver à la vérité, quelle qu'elle soit. — Art. 6. La commission se compose des neuf membres du chapitre de notre cathédrale^ des supérieurs de nos grand et petit séminaires, du supérieur des missionnaires du diocèse^ du curé de Lourdes et des professeurs de dogme, de morale et de physique de notre séminaire. Le professeur de chimie de notre petit séminaire sera souvent entendu. — Art. 7. M. Nogaro, chanoine-archiprètre, est nommé président de la commission. MM. les chanoines Tabariès etSoulé sont nommés vice-présidents. La commission nommera un secrétaire et deux vice-secrétaires pris dans son sein. —Art. 8. La commission commencera ses travaux immédiatement, et se réunira aussi souvent qu'elle le jugera nécessaire. »
Août.
15. — Pose de la première pierre de la cathédrale catholique de New-York (États-Unis).
«o. -- L'empereur Napoléon III visitait la Bretagne, où il fut reçu
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partout avec enthousiasme comme le restaurateur de l'ordre et do la rolii,'ion. Il fit avec liinpi':ralrice un pèlerina^^'O à Sainte-Aime d'Aiii;iy, où il se trouva le jour de sa lete (15 auùl). Le :20, à la suite d'un itaïKjuet olïerl par la ville de Rennes, et à la veille de quitter la Bretagne, il prononça le discours suivant, regardé alors connue le programme de sa politicjue vis-à-vis de la religion :
« Messieurs, je suis venu en Bretagne par devoir comme par sympathie. Il était de mon devoir de connaître une partie de la France que j(^ n'avais pas encore visitée. 11 était dans mes sympathies de ni<' trouver au milieu du peuple breton, qui est, avant tout, monarchique, catholique et soldat.
a On a voulu souvent représenter les départements de l'Ouest connue animés de sentiments diiïérents de ceux du reste de la nation. Les acclamations chaleureuses qui ont accueilli rinipératrice et moi dans tout uoivc, voyage démentent une assertion pareille. Si la France n'est pas complètement homogène dans sa nature, elle est unanime dans ses sentiments. Elle veut un gouvernement assez stable pour enlever toutes chances à de nouveaux bouleversements, assez éclairé pour favoriser le véritable progrès et le développement des facultés humaines, assez ju^te pour appeler à lui tous les honnêtes gens, quels (jue soient leurs antécédents publiques, assez consciencieux pour déclarer qu'il protège haulenu'Ut la religion catholique, tout en acceptant la liberté des cultes; entin, un gouvernement assez fort par son union intérieure pour être respecté comme il convient dans les conseils de l'Europe ; et, c'est parce qu'élu de la nation, je représente ces idées, que j'ai vu partout le peuple accourir sur mes pas et m'encourager par ses démonstrations.
a Croyez, Messieurs, que le souvenir de notre voyage en Bretagne restera profondément gravé dans le cœur de l'Impératrice et dans le mien. Nous n'oublierons pas la touchante sollicitude que nous avons rencontrée pour le Prince Impérial dans les villes et dans les campagnes, partout les populations s'informant de notre fils comme du gage de leur avtMiir.
« Je vous remercie. Messieurs, d'avoir organisé cette réunion, qui m'a permis de vous exprimer ma pensée, et je termine en portant un toast à la Bretagne, si honorablement représentée ici. Que bientôt son agriculture se développe, que ses voies de communication s'achèvent, que ses ports s'améliorent, que son industrie et son commerce prospèrent, que les sciences et les arts y tltnirissonl, mon appui ne leur manquera pas ; mais (jue, tout en hâtant sa marche dans les voies de la civilisation, elle conserve intacte la tradition des nobles sentiments qui l'ont distinguée depuis des siècles. Qu'elle cou-
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serve cette simplicité de mœurs, cette franchise proverbiale, cette fidéHtc à la foi jurée, celte persévérance dans le devoir, cette soumission à la volonté de Dieu, qui veille sur le plus hunjble foyer domestique, comme sur les plus hautes destinées des empires.
(( Tels sont mes vœux, soyez-en, Messieurs, les di^'nes interprètes. »
31. — Arrivée des Franco-Espagnols dans la baie de Touranneen Cochinchine. Cette expédition, commandée par le vice-amiral Kigault de Genouilly, était surtout motivée par la persécution exercée contre les chrétiens et par le martyre de plusieurs missionnaires français et espagnols. Depuis longtemps la France a des droits sur une partie de Tempire d'Annam,pays qui renferme trois divisions principales : la Cochinchine^ le Cambodje et le Tonquin. L'empereur Gia-Long, à qui elle avait rendu des services, avait stipulé, en 1785, à la demande de la France, que la religion chrétienne pourrait à l'avenir être librement exercée dans l'étendue de sesÉtats. Au mépris de cette stipulation, les successeurs de Gia-Long, Minh- Mang, Thieu-Tri et Tu-Duc, actuellement régnant, ne cessaient de persécuter les chrétiens depuis plus de trente ans et de faire subir aux missionnaires les tortures les plus cruelles. Sous Minh-Mang, qui régna de 1820 à 1840, furent martyrisés MM. Gagelin, Marchand, Cornay, Jaccard, Delamotte, et monseigneur Borie, vicaire apostolique du Tonquin oriental, tous sortis du séminaire des Missions étrangères de Paris; les Espagnols, le P. Odorico, dominicain, monseigneur Delgado, vicaire apostolique du Tonquin oriental, monseigneur Henarez, son coadjuteur, et le P. Fernandez subirent le même sort. La persécution continua sous Thieu-Tri. MM. Galy, Berneux, Charrier, Miche et Duclos allaient être décapités, en 1843, lorsqu'ils furent délivrés par l'arrivée d'une corvette française que commandait M. Lévêque. La persécution recommença quand la corvette se fut éloignée; monseigneur Lefèvre, vicaire apostolique de la Cochinchine occidentale, ne fut sauvé que par une nouvelle intervention de la France. D'autres démonstrations intimidèrent Thieu-Tri, qui n'osa faire exécuter aucun Européen. Son frère et successeur Tu~Duc fut plus hardi. En 1851, 1853, 1857 et 1858 ont été décapités M. Schœffer, M. Bonnaud, monseigneur Diaz et monseigneur Melchior; la tête des missionnaires européens fut mise à prix, et la persécution sévit avec la plus grande violence. La France tenta d'abord les voies de conciliation; M. de Montigny fut envoyé en 1857 à la cour de Hué, capitale de l'empire d'Annam; mais les négociations échouèrent, et c'est à la suite de ces tentatives,
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qu'une oxptklition plus sérinuso fut envoyée en 1858. Elle n'est pas encore terminée au moment où nous écrivons '.
Septembre.
:i. — Les sœurs de Saint-Vincent ch; Paul, appelées de France à Lishoiine en 1857, au milieu d'une épidémie, lurent, aussitôt que le danger fut passé, en butte à des outrages publics, aux mauvais traitements et à la persécution. Le libéralisme maçonnique ne pouvait suppoter ces saintes fdles; le gouvernement, au lieu de les protéger, les abandonna aux mauvaises passions de leurs ennemis, et un décret du 3 septembre institua une commission cbargée d'exaimner si elles se nMilermaient exactement dans leurs règles. Elles étaient par le fait déclarées suspectes, et on leur interdisait l'enseignement et l'éducation des enfants du peuple.
■ ^. — Rapport du vice-amiral liigault de Gcnouilly annonçant l'occupation des forts et de la presqu'île de Tourannc, opérée le 1""^ et le ^2 septembre.
%^ . — Consistoire à Rome, dans lequel plusieurs évéques sont préconisés.
Octobre.
■ . — VObservateur de Bologne public le récit de ce qui est arrivé à ce jeune juif, nommé Edgar Mortara, qui a été baptisé par une servante cbrétienne. Cette affaire, si connue sous le nom de a//ui>'e Mortara, occupe pendant plusieurs mois toute la presse européenne, et est exploitée avec une infernale lial)ileté par tous les ennemis de l'Église. Voici le fait, tel qu'il fut raconté par le Civiltà cattolica dans sa livraison du G novembre :
L'ne jeune servante chrétienne, au service d'une famille juive de Bologne, raconta, au conuuencement de l'été dernier, à une dame âgée, qu'un petit enfant de son maître était en danger de mourir d'une maladie très-grave. La dame lui dit que si le péril était imminent, elle ferait une bonne œuvre en le baptisant. La jeune servante répliqua qu'elle s'en garderait bien, parce que, six ans auparavant, elle avait ainsi baptisé un frère de ce petit enfant, nommé Edgar, qui se trouvait également en danger de mort ; que cet enfiuit avait recouvré la santé; (ju'elle était dans un grand embarras en voyant
' V. Eug. Veuillot, £,« Cochinchine et le Tonquin. Paris, 1858.
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élever comme un juif ce clirélieu qui avait reçu le baptême à l'insu (le tout le monde, et qu'elle ne voulait pas s'exposer à retomber dans un pareil embarras. A ce récit, la vieille dame comprit que la chose était grave; elle en parla à diverses personnes ; le fait arriva à la connaissance de qui de droit, et enfin il en fut référé à Rome, à la Sacrée-Congrégation, chargée de ces questions. Celle-ci fit faire des informations secrètes, mais très-exactes, pour s'assurer si le baptême avait été réellement administré, et si, en outre, il Tavait été avec les conditions que TÉglise regarde comme indispensables pour la validité du sacrement. L'enquête prouva que la servante, voyant en danger la vie de Tenfant, qui n'avait qu'un an alors, avait consulté un pharmacien, qui l'avait encouragée à le baptiser, et qui l'avait instruite en même temps de la matière et de la forme du sacrement. Elle jura sur les Évangiles qu'elle avait suivi ces conseils de point en point. La Congrégation, ayant donc acquisune certitude morale du fait, jugea que le baptême avait été réellement et validement administré au jeune Edgar Mortara, et elle ordonna en conséquence, conformément aux dispositions des canons, qu'il fût élevé au sein du christianisme, dont il portait déjà dans l'âme l'ineffaçable et sacré caractère.
ÎI est inutile de décrire ici les mesures pleines de discrétion qui furent prises à cet égard. Mais il est certain qu'on dut agir avec une certaine rigueur, et recourir, quoique avec beaucoup de réserve, à l'intervention du bras séculier, parce que les parents n'auraient jamais consenti de leur plein gré à voir partir leur enfant. Il fallut donc procéder avec une certaine énergie. L'enfant fut conduit dans la maison des Catéchumènes, à Rome. Il ne savait pas d'abord ce qu'on voulait de lui, et demandait avec instance à être rendu à ses parents. Mais lorsqu'on lui eut donné l'instruction que comporte son âge, sur la grandeur de la grâce que Dieu lui avait accordée à son insu et sur les effets du sacrement reçu par lui, ce jeune chrétien, qui montre plus d'intelligence et d'ouverture d'esprit qu'on n'en a d'ordinaire dans un si jeune âge, manifesta une très-grande joie et déclara qu'il ne voulait pas être autre chose que ce qu'il était, c'està-dire membre de cette Église dans le sein de laquelle il était entré sans le savoir. Il accomplit donc ainsi cette conversion pour laquelle rien autre chose n'est demandé à l'homme, sous l'action de la grâce qui prévient et qui aide, que l'usage de sa raison et de son libre arbitre. Quant à ce qui concerne ses dispositions à l'égard de ses parents, le changement fut presque instantané. Qu'on ne croie pas pour cela qu'il ait rien perdu de son affection et de sa tendresse filiale pour eux ; au contraire, ayant appris en quelques semaines à écrire un
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peu, la première petite lettre qu'il écrivit, non sans invoquer Vauxiliu/n bf^achii ecclesiasticiy fut pour sa cfic7'e jjiamanj dont il se dit le filstîi'S'O/fectionné. Mais en niônie temps il suppliait qu'on le laissât dans une maison chrétienne, pour éviter les séductions et peut-être les violences qu'il aurait à subir dans la maison paternelle. 11 invoquait pour cela la protection du père nouveau dans la nombreuse famille duquel il s'estimait heureux d'être admis. Je svis baptisé, disait-il avec un sens et une justesse au-dessus de son âge, je suis baptisé, et mon père, c'est le Pape, Le souverain Pontife ne tarda pas à répondre avec une sollicitude toute paternelle à l'appel afiTectuoux que lui adressait ce nouveau fils que la Providence avait adjoint à la grande famille catholique par une voie si extraordinaire. Le Saint-Père fit venir l'heureux enfant; il le serra tendrement sur son cœur, marqua son front de l'auguste signe de la croix, et le recommanda d'une manière toute spéciale à l'excellent ecclésiastique préposé li la maison des Catéchumènes.
Cependant les parents du petit converti excitèrent une incroyable agitation, sous prétexte qu'on avait violé à leur égard les droits paternels *. Avant toute autre chose, ils s'adressèrent à la synagogue d'Alexandrie, en Piémont, en la conjurant d'agir avec vigueur dans une circonstance d'un si haut intérêt. Puis ils se rendirent à Uome, étalant partout le deuil d'une mère éplorée à qui on a arraché un enfant chéri ; ils confièrent à quelques honnnes de loi le soin de rechercher dans les bibliuthè(iues les autorités des docteurs in utroque qui condamnent le mode de procéder dont on a usé envers eux (que ne trouve-t-on pas dans les bibliothèques quand les découvertes doivent être payées à beaux deniers comptants?). Ils écrivirent aux rabbins de France et d'Allemagne, pour qu'ils réclamassent contre cet horrible attentat aux droits de la famille de Jacob, et connnc colle-ci jouit d'une grande puissance financière dans l'Europe moderne, conmie elle est maîtresse des plus importants journaux libéraux d'Allemagne, de Belgique et de France, il n'est pas étonnant que la presse se soit levée pour les défendre, d'autant plus qu'il s'agissait de combattre le souverain Pontife et son gouvernement temporel. Ces guides souverains de l'opinion durent être heureux de trouver à exploiter un si beau thème, qui prêle autant aux déclamations pathétiques qu'aux sévères investigations du
* Des personnes dignes de foi nous ont assun^ que le père d'Edgar n'a pris aucune part au mouveinenl qui s'est fait autour de cet évéïiemenl. Sans doute il a été remplacé par quelque autre per?onnc. En tout cas, ce que nous disons Ici du père devra s'enlcndie de la personne qui a pris en main celle affaire sans qu'on l'en chargeât. (Note de la Civiltà.)
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droit puhlic ot privé. Ln Siècle et lo Journal des Dêhatfi, lo Times et le Morning-Post ^ VAlUjemeîne-ZeituïKj cX le \ollisfreundy comme des astres entourés de leurs satellites, parmi lesquels brillent surtout les journaux piémontais^ se mirent à l'envi de la partie, et nous avons en la douleur de voir le Conslilutionml lui-même entrer dans cette bande. Ce dernier journal s'est armé pour rompre une lance en faveur d^'Israël persécuté, et, voulant en même temps avoir l'air de respecter la personne du Pontife suprême^ il n'a pas trouvé de meilleur moyen de le défendre que de représenter le Chef de l'Église comme un roi constitutionnel, dont la volonté personnelle peut très-bien réprouver et déplorer ce ({ui se fait en son nom par son gouvernement, ou pour mieux dire par le ministère responsable. Nous n'inventons pas. Il affirme, avec beaucoup d'éloquence, que le Pape ne demanderait pas mieux que d'accéder aux désirs des époux Mortara, mais que sa volonté personnelle est impuissante vis-à-vis des traditions et des coutumes de la cour romaine, comme si celle-ci était autre chose que l'organe de l'Église universelle, ou comme si l'Église universelle pouvait avoir ou avait de fait un chef autre que le Pontife romain. De la chose lapins simple du monde, les journalistes font un monstrueux fantôme, et les voilà qui se mettent en garde, qui crient à la violation des droits de la famille, qui flétrissent la cruauté avec laquelle on arrache un enfant chéri des bras de sa mère, et qui dénoncent la violence dont la race juive est victime. Écoutez-les : demain certainement ou après-demain tous les enfants des Hébreux seront baptisés en secret par les servantes chrétiennes (en effet, le cas se rencontre fréquemment, une fois peut-être tous les quinze ou vingt ans !); et ils font appel à l'humanité, aux lumières, à la civilisation du dix-neuvième siècle, qui ne peut, sans se démentir lui-même, tolérer de pareils scandales, et autres semblables déclamations de charlatans.
Toutes ces clameurs auront au moins, dans le cas actuel, l'utilité de fournir l'occasion de faire connaître les dispositions du jeune néophyte. Il y a, dans cet enfant, une connaissance si pleine et si nette de sa nouvelle situation, un sentiment si ferme d'y persévérer à tout prix, une si tranquille volonté de demeurer loin de ses parents, quoiqu'ils lui soient toujours très-chers, qu'il suffit d'avoir une lueur de bon sens et de foi pour reconnaître là une opération spéciale et secrète de la grâce. Ces sentiments de l'enfant sont tels qu'ils pourraient en quelque sorte attester le baptêmequ'il a reçu. Il s'est montré tel qu'il est à des personnages considérables, à des ecclésiastiques, à des laïques, à de hauts dignitaires, à des diplomates qui l'ont interrogé, à ses parents même, qui l'ont vu souvent sans
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obstacle, qui l'ont embrassé et qui se sout entivteuus avec lui, et, dans aucuue de cescircou^tauccs, il n'a cliaiicelc un niuiuont, (juoiqu'on essayât de détourner le cours de ses pensées et de faire appel à ses senliuients ; toujours sa conclusion a été celle-ci : « J'aime ma famille, je serais heureux de vivre avec elle, si elle était chrétienne, et je prie Dieu qu'elle le devienne ; mais tant qu'elle ne le sera pas, je demande qu'on ne m'abandonne pas à laséilucli(jn qui, certainement, serait employée à mon é^^u'd. » La conduite de ses parents ne prouve que trop que ces craintes sont fondées, car ils se hunentent hautement, non pas de ce qu'un de leurs huit enfants leur est momentanément enlevé, mais de ce qu'il est acquis à l'Église catholique, et ils seraient heureux de le voir à lîabylonc ou à Garizim , pourvu qu'ils pussent etVacer de son front l'auguste caractère qui y est pour toujours imprimé. Le jeune Edgar nous racontait luim^me, il y a quelque temps, (jue sa mère lui avait arraché, eu l'embrassant, une médaille de la sainte Vierge qu'il portait sur la poitrine : « Tu es juif, lui avait-elle dit, et tu dois mourir juif. » Et moi^ ajoutait l'enfant, et moi, je me suis tu par respect ; mais chaque fois qu'elle me répétait cela^ je répétais aussi dans mon cœur ces paroles : Je suis chrétien par la grâce de Dieu^ et je veux mourir chrétien. Ceux-là donc posent mal la question qui la posent en ces termes : Doit-on rendre son enfant au père qui le réclame ? Posée dans ces termes généraux, la question ne peut recevoir qu'une solution ; on pourra môme dire que non-seulement on doit rendre l'enfant, mais encore qu'on ne devait pas le prendre. Mais la question n'est pas là, et l'on doit la poser ainsi : Faut- il rendre au père juif son lils chrétien, atii) que celui-là puisse librement abuser de l'autorité paternelle pour en faire un apostat ? La question ainsi posée, il suffit du simple bon sens et d'un peu de foi surnaturelle pour répondre : Cela ne se doit pas, et que ce serait ime cruauté de le faire, surtout lorsque le fds lui-même a assez de discernement pour voir le danger et qu'il implore un aj)pui contre ce danger. L'autorité est donnée par la nature au père, non pas pour son protit, mais pour l'intérêt de l'enfant; conmient peut-on donc penserqu'on doive lui en laisser l'entier exercice, quand il est à peu près certain que cela tournerait non au bien, mais à la ruine suprême du fils? La loi civile ne demande-t-elle pas qu'on l'enlève au père dénaturé pour sauvegarder la vie de l'eufiint? Pour- (]U(^i donc serait-il injuste de faire pour la vie éternelle d'une créature humaine ce qu'il paraîtrait juste de faire pour sa vie temporelle ? Vraunent, nous ne savons comment s'arrangent avec le sens commun tous ces bacheliers qui se sont arrogé le droit de se mêler de cette afl'aire et de parler ex tripode, comme si le monde devait attendre
leurs oracles, même quand il s'agit simplement de justice naturelle; mais il est certain, à les juger d'après leurs propres paroles, que nonseulement ils n'ont pas la foi, mais qu'ils n'en connaissent pas même avec quelque exactitude les enseignements les plus élémentaires. Quelle merveille donc qu'ils ne sachent pas reconnaître la justice d^un fait qui, pour paraître juste, demande essentiellement un sentiment de foi ? Quelle merveille que, pour juger ce même fait, les chrétiens se séparent de ceux qui ne le sont pas, à tel point que ceuxci voient dans ce fait une criante violation de la justice naturelle, et que ceux-là le considèrent comme un acte de charité et de justice, affirmant que ce serait une faute d'agir autrement ^?
Toute cette affaire Mortara, donton a faittantde bruit, est cependant fort simple. D'un côté l'Église ne permet de baptiser les enfants des parents infidèles malgré leur consentement, que dans le cas de mort imminente; de l'autre, elle défend aux Juifs de prendre à leur service des femmes chrétiennes. Mais si le baptême a été conféré, elle ne peut laisser élever dans la haine de Jésus-Christ un enfant baptisé au nom du Sauveur, et elle le soustrait momentanément à la garde de ses parents jusqu'à ce qu'il ait l'âge suffisant pour pouvoir résister à la séduction. Le droit de l'enfant doit évidemment passer avant celui du père, qui n'a que des droits de protection et non de tyrannie. Dans l'affaire Mortara, les parents avaient violé la défense portée parla loi, ils s'exposaient donc volontairement aux conséquences, ils y consentaient par le fait même. Le baptême a eu lieu et la loi a été appliquée. 11 n'y a pas autre chose dans toute cette affaire, et, pour les chrétiens, elle ne devrait présenter aucune difficulté. Mais il nen a pas été ainsi, et le scandale excité à cette occasion n'a que trop montré à quel point on a perdu de nos jours les saines notions de la foi. C'est ce qu'a fait ressortir avec beaucoup de force le Révérend Père dom Guéranger, abbé de Solesmes, dans quelques pages que nous reproduisons comme établissant les vrais principes sur toute cette affaire.
c( L'un des indices les plus frappants de l'envahissement du naturalisme chez nous est, sans aucun doute, l'impression d'étonnement, pour ne rien dire de plus, que produit çà et là l'affaire du juif 3Iortara. Il y a un siècle, pas un chrétien n'eût témoigné la moindre surprise de la conduite qu'a tenue le souverain Pontife dans cette affaire ; chacun, en apprenant ce fait du baptême d'un enfant juif, se fût inquiété des périls qui allaient menacer l'âme de ce néophyte, remis en contact avec des parents plongés dans les ténèbres du ju-
1 Civiltà cattolica, 6 novembre 1858.
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daisme : aujourd'hui, il nous faut entendre d'autres chrétiens blâmer la manière d'aj^'ir du Chef de l'Ej^dise, sans montrer nul souci de la persévérance de ce frère que le saint baptême leur adonné. Comment s'est opéré<î celte révolution dans les idées d'un si grand nombre ? Il est aisé de le dire. Ces chrétiens sont préoccupés en premier lieu, non du souverain domaine du Christ sur tous ceux que le sacrement régénérateur a faits ses membres, mais de l'autorité de la famille naturellesnrles enfants ; non des droits de l'Église, mère commune, mais des préjugés païens de la société moderne ; non du salut éternel de fenfant, mais des idées de liberté personnelle, qui leur semblent une conquête à la conservation de laquelle il faut tout sacrifier. Ce n'est qu'à traversées préjugés naturalistes qu'ils consentent ù voir les vérités de la foi et de la pratique chrétiennes. Et l'on s'étonne après cela que nous jetions le cri d'alarme, que nous réclamions contre les progrès du naturalisme, que nous avertissions les lidèles de veiller sur eux et de se garder des miasmes délétères au milieu desquels il leur faut vivre !
« Avant donc de reprendre le cours de nos excursions dans le champ du naturalisme historique, arrêtons-nous un moment à considérer ce qui se passe, à écouter cecpiise dit sur cette allaire si retentissante ; mais posons d'abord les principes qui régissent cette matière.
« Il ne peut être permis, il n'a jamais été permis de conférer le baptême à un adulte qui refuse de le recevoir. La foi ne peut, dans aucun cas, être l'effet de la contrainte; elle doit être libre pour être une vertu.
c( Par une miséricorde spéciale. Dieu, qui veut le salut de tous les hommes, a daigné disposer que tout enfant de lidèle ou d'infidèle auquel le baptême serait conféré avant l'ôge de raison, obtiendrait tous les effets de ce sacrement, tous les droits qu'il assure, en même temps qu'il contracterait tous les devoirs qu'il impose. i
a Le baptême imprimant un caractère ineffaçable et ne pouvant être réitéré, les obligations qu'il entraîne iiyanl les plus graves conséquences pour l'éternité, l'Église défend de conférer ce sacrement aux enfants des juifs et des infidèles, à moins que ces enfants ne soient en danger évident de mort, ou encore que les parents ne consentent à ce qu'ils soient élevés dans la religion chrétienne.
w Si l'enfantde juif ou d'infidèle, ainsi baptisé en danger évident de mort, vient à survivre, ou si les parents enl'rcignent l'engagement qu'ils avaient pris de le laisser élevt r dans le christianisme, le devoir du magistrat, dans un État constitué chrétiennement, est de soustraire l'enfant aux influences de la famille, et de le placer dans
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uno situation où il puisse garder hi foi qui lui a été infuse par le baptême, et arriver au salut parla pratifpie des devoirs dont il a contracté rol)ligation.
(( Deux droits distincts se trouvent ici en présence : celui des parents sur l'éducation de leur enfant^ et celui de Penfant lui-môrne à jouir des avantages qu'il a obtenus dans son baptême et à être préservé du péril auquel l'exposerait Tinfraction des devoirs qui lui incombent. De ces deux droits, l'un appartient à l'ordre de nature, l'autre à Tordre surnaturel; tous deux viennent de Dieu; dans le conflit, lequel devra l'emporter? le droit surnaturel, sans aucun doute, Dieu ne peut être contraire à lui-même ; le droit postérieur abroge le droit antérieur; le droit supérieur remplace le droit inférieur. Il est évident que Dieu, qui impose à l'enfant l'obligation de vivre en chrétien, ne peut autoriser en même temps les parents à étouffer en lui le christianisme. La puissance paternelle est donc suspendue dans l'espèce, bien quelle persiste pour tout le reste ; seulement elle est dévolue, pour l'éducation de l'enfant, à une puissance plus haute, celle de l'Église, représentée momentanément par Tautorité du magistrat chrétien. C'est cette autorité à qui il appartient de protéger l'individualité chrétienne de l'enfant, jusqu'à ce qu'elle n'ait plus rien à craindre des influences de la famille.
(( Et il se rencontre des chrétiens que l'application de ces principes étonne. Ils n'ont donc jamais lu TÉvangile ; autrement ils y auraient appris que les liens naturels doivent céder quand le devoir surnaturel le réclame. Ce principe n'est ni plus ni moins qu'une des bases fondamentales du christianisme. Jésus-Christ même nous a prévenus des conflits qui s'élèveraient tout aussitôt que sa doctrine serait prêchée dans dans le monde. «N'allez pas croire, disait-il à ses disciples, c( que je sois venu apporter la paix sur la terre; je ne suis pas venu c( apporter la paix, mais le glaive. Je suis venu séparer le fils du père, (( la fille de la mère, la belle-fille de la bru ; l'homme aura des enne- (( mis jusque dans sa maison. Celui qui aimera son père ou sa mère « plus que moi n'est pas digne de moi, et celui qui aimera son fils ou (( sa fille plus que moi n'est pas digne de moi. » Est-ce à dire que le Christ venait anéantir les liens de la famille ? Loin de là; les faits prouvent assez que la famille, au contraire, doit sa conservation, son rétablissement au christianisme, qu'elle périssait sous la loi païenne. Comment donc s'est-elle relevée ? par l'application du principe surnaturel, qui, en proclamant les droits absolus de Dieu sur toute créature humaine, a corroboré les relations naturelles et les a réglées en les soumettant au bon plaisir de Celui de qui l'homme tient tout. Les situations violentes que prédit le Sauveur se sont réalisées à la
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IcUro dans lo inonde ; la politique, la législation sont intervenues en faveur de l'ordre naturel, coin me les Actes des Martyrs en font foi. Nonobstant, Ift surnaturel a triomphé, et en s'établissant dans lo monde, il a régénéré et consolidé rdément de nature.
(( L'atlaire du juif iMortara présente une de ces situations violentes dont nous parlons. Il est vrai que l'enfant n'est pas en ûge de soutenir en face du père sa résolution de rester chrétien ; mais c'est précisément pour cela que l'Église dont il est devenu le fils pour jamais lui doit venir en aide et lutter en sa place. Elle confesse aujourd'hui, dans cette affaire, le principe? surnaturel (pii est sa vie. Uemplie de reconnaissance envers Dieu qui, voyant qu'un si ^rand nombre d'enfants est moissonné chaque jour, avant l'Age où l'homme peut discerner la vérité, a daigné rendre efficace jusque dans cet Age si tendre le sacrement de la seconde naissance, elle se résigne volontiers à encourir \c reproche de tyrannie de ceux-là mêmes (jui devraient reconnaître dans sa conduite la sollicitude d'une mcre. Elle plaint les parents naturels de l'enfant, et si elle suspend l'exercice de h'ur pouvoir sur lui, elle n'a garde de contester ce pouvoir en lui-même; au contraire, elle le protège en ne souffrant pas qu'il s'exerce contre la disposition de Dieu dont il émane. Auteur de la nature. Dieu est aussi l'auteur de la giAce; et il n'a créé la nature qu'avec l'intention de la rehausser et de la transformer par la grâce, sauf à briser l'obstacle qui s'opposerait à la victoire de celle-ci. C'est ce que l'Église sait, c'est ce qu'elle a toujours enseigné, c'est ce quelle enseignera toujours.
M Les chrétiens qui s'étonnent aujourd'hui, qui osent iiuiiinurer le mot de ?ni>i/('n àtje, auraient donc trouvé bon que le Saint-IN'-re li\iàt à un père juif cet enfant que la grAce divine a providentiellement conquis, ce frère, ce membrede Jésus-Christ, ce temple de l'Esprit-Saint, en l'Ame duquel le baptême a infusles vertus théologales, cet liérilier du royaume céleste ; que cet élu encourût le risque cei'tain de voir flétrir en lui le divin caractère dont il est marqué pour l'élcrnité; que sa bouche apprit à blasphémer Jésus-Christ qui l'a régénéré; que pour obéir aux leçons de la famille et aux traditions de la Synagogue, il prît en exécration ce sceau ineffaçable dont il est niarfjué ; en un mot, qu'il devînt un apostat l Je le demande, le naturalisme qui inspire en ce moment de telles pensées à des chrétiens qui prétendent rester chrétiens, n'a-t-il pas faussé leur jugement, n'a-t-il pas aveuglé leur entendement ? Unun infidèle raisonne ainsi, on le plaint, on l'excuse ; mais que des hommes qui font profession du christianisme se laissent aller à de telles idées, est-il rien qui nous montre plus clairement à quel degré le siècle a perdu le sens de la foi ?
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tf Commont ost-on arrivé à do tollos inconséquences, à do si étranges al)(îiTalions ? Texplication est aisée. On a accepté sans exarnen toutes les idées païennes qui courent le nionde civilisé et conripromettent sa paix et son existence depuis [)lus de soixante ans ; et on a voulu, de gré ou de force^ y coudre un lambeau de christianisme. Vous aurez beau faire, il y a là incompatibilité radicale; la seule affaire du juif Mortara le prouve surabondamment. Vous voulez que le christianisme n'ait pas limité les droits du père de famille, quand ils font obstacle aux droits du Christ et de son Église; vous vous trompez. Tout à l'heure vous nous reprochiez de rétrograder jusqu'au moyen âge ; c'est vous qui rétrogradez jusqu'au paganisme. Alors en effet, le père de famille était maître absolu ; souvent même il avait droit de vie et de mort sur ses enfants. Laissez-nous donc vous dire que nous ne sommes plus sous ce droit de nature ; nous avons été affranchis,, et c'est au baptême que nous devons la liberté en présence de laquelle toutes les autres ne sont rien, la liberté d'être enfants de Dieu, par cette génération qui ne procède ni de la chair ni du sang y mais de Dieu lui-même (Joan., i.)
«Vous parlez souvent d'individualité; selon vous, c'est l'individualité qui importe avant tout ; mais comment ne voyez-vous pas qu'elle est ici en jeu, et que c'est vous-mêmes qui la sacrifiez à plaisir ? Chez l'enfant baptisé, ne fût-il que d'un jour, la foi nous la découvre grande, sublime, parce qu'elle est naturelle. Cet enfant qui, un instant auparavant, n'était qu'un pauvre petit être maculé de la tache originelle, sans valeur propre que celle de membre chétif et impuissant de l'espèce humaine, à peine l'eau baptismale Ta-t-elle touché, qu'il est devenu participant de la nature divine, qu'il a été investi de droits infiniment plus précieux que ceux qui lui seront conférés à l'âge d'homme par vos constitutions les plus libérales. C'est un jeune roi, et d'un royaume qui dépasse en grandeur et en richesses tous ceux de la terre. Et vous, qui êtes aussi appelés à ceindre une couronne, vous serez indifférents à cette royale individualité de votre frère, parce qu'elle n'est que celle d'un enfant; vous l'exposerez lâchement à s'éteindre dans une dégradation lamentable ! Vous voulez sauvegarder la liberté de conscience dans un père juif, et vous sacrifiez sans pitié cette même liberté dans un chrétien. Qu'importe son âge? 11 est aussi chrétien que vous l'êtes vous-mêmes; mais il a besoin d'être protégé, et vous le livrez.
(( Je conçois l'embarras que Ton peut avoir à concilier tout ceci avec les prétendues idées modernes; mais il y a un remède. Il consiste à reconnaître franchement que ces théories nous ramènent tout
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bonnomont au paganisme, et qu'il est grand temps de revenir nu point de vue de la f(/i chrélienne, le seul sensé, le seul logique pour des chrétiens. Vous y sacrifierez quelque chose de votre popularité; mais vous devez en être fiers. Le Pontife suprême a répondu : Non possumus ; \\ ne pouvait répondre autrement sans ébranler tout l'édifice du christianisme. Puisse cette leçon donnée au naturalisme de (pieUpies-uns de nos frères leur dessiller les yeux ! UH'^nt aux ennemis de l'Llglise, nous concevons leur joie de la voir ainsi se compromettre avec lesiècle ; qu'ils ne triomphent pas trop, cependant ; rÉglise est d'autant plus forte qu'on lui fournit une meilleure occasion de mettre au jour rinflexibililé de ses doctrines. Elle est arrivée au dix-neuvième siècle de son existence parce qu'elle n'a jamais varié; elle continuera d'user successivement tous les systèmes de la politique, toutes les phases des révolutions, parce qu'elle ne variera jamais. Mais quel ignoble spectacle nous donnent, en attendant, ces journaux hostiles qui n'ont pas honte de la harceler sur un point où elle ne pourrait donner satisfaction à l'esprit du temps, sans s'abdiquer elle-même! Uien ne leur coûte, parce qu'ils espèrent détruire ce qui pourtant ne saurait être détruit. Un jour, ils nous donnent la puissance paternelle comme ne pouvant, dans aucun cas, être interceptée par l'autorité publique ; ils savent cependant que nos tribunaux ont It» pouvoir de soustraire un enfant à la direction d'un père notoirement indigne. Un autre jour, ils se lamentent sur l'obstacle que l'on vient de mettre à ce qu'un juif étranger h la France puisse élever sou fils dans sa propre croyance; ils oublient donc que, pendant dix ans, des milliers de pères de famille français ont réclamé en vain la liberté de faire instruire leurs enfants dans la foi de leurs familles. Naguère, ils se croyaient invincibles quand ils avaient posé en principe que les enfants ap[)artiennent i\ l'État et doivent être élevés dans les écoles et les doctrines de l'État; aujourd'hui, ils font un crime au chef d'un État de faire élever dans les doctrines de cet État, non les juifs qui vivent en grand nombre et en parfaite liberté de croyance dans le pays, mais un seul et unique enfant qui n'est plus juif, mais chrétien. Tout ceci révèle l'importance de la question qui vient d'être soulevée, afin que les sentiments de pin. sieurs fussent manifestéSy comme parle Siméon dans l'Évangile. Les eiuiemis du christianisme ont dévoilé leurpensé«^ une fois de plus; et les chrétitMis que séduit le naturalisme sont à même de reconnaître les dangers de la voie dans laquelle ils se sont engagés. Une telle leçon vaut mieux pour eux qu'un gros livre contre lequel ils seraient en garde. Ici, il faut choisir : ou le Pape a bien fait, et alors le surnaturel l'emporte en dépit des idées modernes; ou ils jugeront que
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le Pape a mal fait, ot ils se séparent du christianisme, dont ie Pontife n'a fait qu'appliquer les principes les plus vulj^aires ^ »
7. — Le frère du roi de Prusse est déclaré régent du royaume de Prusse, à cause de la maladie qui rend le roi incapable de s'occuper des affaires de l'État.
1^. — Meeting en Angleterre contre la confession, que les ecclésiastiques qui partagent les doctrines du docteur Pusey essaient d'introduire dans l'Église anglicane.
«1. — On sait que la secte janséniste avait établi en Holland(î une église schismatique qui avait un archevêque à Utrecht, avec des évêques suffragants. Ce schisme s'est perpétué jusqu'à nos jours. Ses adhérents, ayant perdu leur prétendu archevêque, en ont élu et fait sacrer un autre, qui a eu l'impudence de notifier au souverain Pontife son élection et sa consécration. C'est ce qui a motivé l'acte suivant de notre Très-Saint-Père le Pape, adressé à tous les catholiques de Hollande. Il commence par ces mots : Probe nostis, dilecti Filii. En voici la traduction :
c( Vous connaissez, nos chers Fils, la mort de ce Jean Santem que, par un attentat criminel et au mépris de tout droit, les schismatiques d'Utrecht avaient choisi et fait consacrer pour archevêque, et que, pour cette raison, notre prédécesseur Léon XII, d'heureuse mémoire, avait frappé des plus sévères censures avec ceux qui l'avaient élu et sacré, en lui interdisant toute fonction du ministère pontifical. Mais après sa mort, les mêmes habitants d'Ltrecht, toujours également obstinés, ont mis dernièrement à sa place Henri Loos, qui, dans son extrême impudence, n'a pas craint de nous donner connaissance de son élection et de sa consécration par une lettre du 4 de ce mois, dans laquelle, imitant les formes insidieuses et hypocrites depuis longtemps en usage chez les gens de sa secte, il essayait ou de nous tromper ou de nous mieux disposer en sa faveur. Il a soin, en etfet, d'y protester, par des expressions flatteuses et calculées, de son respect pour le Saint-Siège et de sa vénération pour nous, et il nous demande notre bénédiction apostolique. Mais au milieu des vaines démonstrations qu'il fait en paroles, il foule réellement aux pieds les droits du Siège apostolique, il viole ouvertement les prescriptions des saints Canons, il montre un mépris insultant pour la vénérable discipline de l'Église, qu'il altère,
^ l/nîver* du 24 octobre 1858.
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et il brave audaciensemeiit los peines si souvent prononcées pour la même cause contre ses semblables.
(( Alin donc que Ton ne puisse avec trop de raison nous regarder comme infidèle au devoir apostolique que nous avons à remplir malgré notre indignité, si nous venions à dissimuler par notre silence et à laisser impuni le crime de Henri et de tous ceux qui se sont faits ses complices par leur concours, nous élevons la voix du haut du Siège apostolique selon cette parole : Clama^ ne cesses, et nous adressant à vous, nos cliers fils, qui n'avez certainement pas vu sans les détester les faits indignes (pii se sont passés sous vos yeux, au nom de TÉglisc universelle dont l'autorité nous a été divinement confiée, nous déclarons et prononçons que l'élection de ce même Henri Loos pour Archevêque d'Utrecht est illicite, nulle et de nul efi'et, que sa consécration a été illégitime et sacrilège; nous l'excommunions, lui et tous ceux qui ont eu quehpie part que ce soit il son élection ou à sa consécration par leur concours, leur conseil ou leur consentement, et nous ordonnons expressément qu'ils soient tenus pour exconununiés par tous les catholiques, et principalement par vous, nos chers fils. Que Henri Loos sache, en outre, ([ue s'il ne veut encourir de nouvelles peines, il doit absolument s'abstenir de tout ce qui est de la juridiction ou de l'ordre épiscopal. C'est pourquoi il ne lui sera jamais permis de faire le saint chrême, d'administrer les sacrements de l'Ordre et de la Confirmation, de donner charge d'Ames à qui que ce soit, et de faire aucun acte propre à l'Ordre épiscopal, qu'il ne peut en aucune manière exercer licitement, ou h la juridiction épiscopale, dont il est tout à fait privé. Les motifs qui nous ont déterminé à procéder ainsi conlre Henri Loos et ses complices, c'est l'inviolable unité de l'Église catholique, c'est la juridiction suprême et incontest;d)le du Siège apostolique, c'est enfin le besoin de venger les saints canons et la discipline ecclésiastique des attentats des novateurs. Combien il nous serait plus doux de les combler dos faveurs apostoliques s'ils venaient h résipiscence, et si, déplorant leur faute, ils cessaient de déchirer la robe sans couture de Jésus-Christ! Quelle serait notie joie dans le Seigneur, si nous étions assex heureux pour ramener au bercail les brebis qui s'en sont écartées, et les guérir des maladies mortelles auxquelles elles sont livrées! Voilà ce que nous demandons humblement, et avec autant d'instance que de persévérance, à l'infinie bonté du Père des miséricordes; voilà, nos chers fils, ce que vous devez lui deniander sans cesse en unissant vos ferventes prières aux nôtres, afin qu'il veuille bien éclairer de sa grAce l'esprit des schismatiques d'Utrecht, triompher de leur volonté obstinée, Annales ecclés. 30
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toucher leur cœur endurci et les amener à embrasser la vérité callioliquc. En attendant ce jour, marchez en enfants de lumière, et continuez à donner chaque jour de nouvelles preuves de votre foi, de votre piété, de votre alï'ectueux dévouement pour nous et pour le Saint-Siège, et de votre zèle pour l'unité. Que nous puissions trouver dans la pensée de votre obéissance et de vos vertus religieuses une douce consolation aux chagrins et aux peines que nous cause la révolte des sectaires. Pour vous y exhorter et vous y porter avec plus de joie, nous vous donnons du fond de notre cœur la Bénédiction apostolique, qui sera pour vous un gage de toutes les faveurs du Ciel, ainsi que de Taffection toute paternelle que nous avons pour vous.
« Donné à Rome, près Saint-Pierre, sous Tanneau du pécheur, le 21 octobre de Tannée 1858, la treizième de notre pontificat. »
l^ovembre.
1t. — Monseigneur Tévêque d'Angers annonce le rétablissement de la liturgie romaine dans son diocèse pour le premier dimanche de l'avent de 1858.
4. — Le cardinal-archevêque de Vienne^ monseigneur Rauscher, accompagné de tous les membres du concile provincial assemblé à Vienne, adresse à Tempereur François-Joseph I" un discours auquel celui-ci répond comme il suit :
(( J'ai écarté par le Concordat les barrières qui, dans mon empire, entravaient l'Église dans le développement de son activité pleine de bénédictions. J'ai agi de la sorte avec la ferme conviction que les Évêques, pénétrés du sentiment de la responsabilité plus haute qui pèse sur eux désormais, se serviront avec zèle et assiduité des droits revendiqués par TÉglise. Tout ce qui prouve que cette attente se réalise m'inspire une véritable satisfaction, et, partant, je me réjouis de vos efforts pour donner une base ferme et bien pondérée au développement et au renouvellement de la vie ecclésiastique. Je suis charmé avant tout de voir rassemblés une première fois en concile les évêques et les prélats de cette province, me fiant entièrement à leur attachement envers moi et à ma maison; je suis satisfait de voir Votre Éminence à la tête du concile, ayant éprouvé dans les situations les plus critiques votre fidélité inviolable et votre haute sagesse. Je souhaite que Dieu bénisse la mission que vous tenez de lui. »
décembre.: IMMACULÉE-CONCEPTION. 4G7
Décembre.
t. — La note suivante paraît dans le Moniteur français : a Une polémique soutenue avec une persistance regrettable par ditlérents journaux de Paris semble avoir causé une inriuiétude que nos relations avec les puissan'^es étrangères ne justifient à aucun degré. Le gouverntMiient de rKinporour croit de son devoir de prémunir l'opinion contre les effets d'une discussion qui serait de nature à altérer nos rapports avec une puissance alliée de la France, n
o. — Décret de la reine d'Espagne ordonnant la construction à Madrid d'une église monumentale, en mémoire de la définition du dogme de rimmaculée Conception. « La Conception Innnaculée de la Vierge, dit le décret, a toujours été en Espagne l'objet de l'ardente vénération des populations; pendant des siècles, avant qu'elle eût été proclamée dogmatiquement, la nation espagnole, fidèle dépositaire de la doctrine de l'Eglise catholique, admettait la pieuse croyance de ce mystère. Cette tradition exerça une puissante influence pendant des siècles sur les faits héroicpu s et dans les fastes mémorables de notre histoire, à tel point que l'Espagne invoquait comme sa plus noble patronne la Vierge Inmiaculée dans sa conception. Aussi mes illustres ancôlres encouragèrent-ils toujours ce culte, ce mystère servant de devise et d'emblème soit à des corps scientifiques et littéraires, soit à de glorieuses expéditions ; il fut même crée un ordre dont le va'u le plus solennel consiste à conserver et défendre cette croyance si cln'étienne. Si l'Espagne agissait ainsi, alors que ce mystère n'était encore qu'une opinion religieuse, elle ne se montrerait pas aujourd'hui fidèle à celte fervente dévotion, si elle ne perpétuait pas le souvenir de sa proclamation à titre de dogme par un monument chargé de le transmettre aux siècles à venir. Inspirée par les scntimeuts qui animèrent alors tous les rois d'Espagne, mes augustes prédécesseurs, je désire que pendant mon règne il soit payé un tribut d'hommages de religieuse piété à l'Inimaculée-Conception. A cette fin, j'ai conçu le projet d'ériger une basilique qui, tout en étant un éloquent témoignage de foi dans le do^Miie de l'Immaculée-Conception, serve à satisfaire le besoin ressenti dans cette capitale d'avoir un temple de nature à être converti en cathédrale, si les circonstances venaient à l'exiger, et à répondre par sa grandeur et sa somptuosité à la capitale de cette glorieuse et catholique monarchie. »
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13. — I/cinporoiir Soiiloiiquf;, dans l'îlo fl'Haïti, nst détrôné par le jj'énéral Gcdrard, et la républifjuo est proclamée.
•ttt. — Consistoire à Rome, dans lequel sont préconisés plusieurs évoques.
On lit dans le Journal de Rome la note suivante : « Beaucoup de journaux s'attachent à raconter certaines scissions qui, suivant eux, existeraient entre le Saint-Siégc et le gouvernement impérial «le France ; on parle de quelques conversations animées, acrimonieuses, qui auraient eu lieu entre les représentants de Tun et de Taulre gouvernement, et de choses semblables. Pour tranquilliser ces inventeurs de fausses nouvelles, nous sommes autorisés à leur déclarer que dans tout ce qu'ils ont annoncé il n'y a rien de réel. »
Chaque époque a sa manière d'attaquer l'Église. Les empereurs païens essayèrent de la noyer dans son propre sang; ils n'y réussirent p. is. Julien l'Apostat voulut rétoulVer sous une persécution plus inlelligontoct pliisralfinée; le (ialiléen ne se laissa pas vaincre. LMiérésie vint |)lus tard j)Our arraclier pièce à pièce les diverses parties de son symbole; riiéresie fut écrasée. Le schisme essaya de l'aire crouler l'édifice en en arrachant la pierre angulaire ; l'éilifice résista, et le sciiisme ne fit que s'enfoncer dans un abîme où se perdirent à la fois l'intelligence et la liberté. Désespéré après tant de tentatives inutiles, l'enfer lit un suprême et puissant effort, et il précipita d'un seul coup contre l'Église toutes les forces dont il dispose : l'hérésie et le schisme, la persécution sanglante et savante, Tincrédulité et la corruption des mœurs. Voilà trois siècles que dure cette guerre nouvelle : on a enlevé à l'Église ses biens, on a détaché d'elle des peuples entiers, on a restreint son autorité sur les fîmes, on a enchaîné sa liberté pendant qu'on donnait toute liberté au mal, aux livres corrupteurs de l'intelligence et du cœur^ à la presse qui ne vit (jue de mensonges, de calomnies et de scandales. Et l'Église est toujours debout.
C'est alors que l'impiété s'est demandé d'où vient cette étonnante puissance de résistance, cette surabondance de vie qui permet à l'Église catholique de se rajeunir an milieu des luttes, et de sortir toujours plus vivante et plus forte des ruines sous lesquelles on avait cru l'ensevelir à jamais.
L'indépendance du Souverain Pontife, qui sauvegarde la liberté des consciences catholiques, a été reconnue comme l'obstacle principal au triomphe de la Révolution : c'est cet obstacle qu'il s'agit aujourd'hui de renverser.
Le seizième siècle a essayé de détruire le dogme, le dix-septième a enchaîné la liberté, le dix-huitième a attaqué les bases mêmes du christianisme, et rien n'a réussi, parce que Home veillait et résistait, et Rome veillait et résistait, parce que là le Pape régnait en souverain. C'est là qu'il faut frapper, si l'on veut obtenir la victoire : plus de pouvoir temporel des Papes, ce doit être là l'œuvre du dix-neuvième siècle, ce sera son hérésie spéciale.
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Et CG sirclo s'est mis h Pœiivrft : sos prnmiôros annéos ont vu le I*apo (l(';j)0uill6 (le ses Etats, mais le r^onliCe est rentré à Iioine triomphant, {)en(lant rpic son persécuteur, reconnaissant trop tard ses fautes, allait mourir, avec ses bénédictions, sur un rocher solitaire au milieu de l'Océan; le milieu du siècle a vu une seconde fois le Pape en exil, et c'est le successeur même du persécuteur de Pie VII, c'est un Napoléon qui a rétabli Pie IX sur son trône; nous assistons à de nouvelles tentatives dont le résultat est encore inconnu. Verrat-on Pie IX, reprendre la route de Texil ? verra-t-on les catacombes se rouvrir pour les Pontifes romains ? Nul ne saurait répondre à ces questions; mais ce qui est certain, c'est que l'Église ne périra pas, c'est que si Dieu n'a pas condamné l'Europe, le Pape restera ou reviendra à Rome, souverain respecté et indépendant.
Nous n'avons pas à étudier ici ce qu'on appelle la Question romaine sous toutes ses faces ; nous devons nous borner à donner la suite des faits et à reproduire les documents qui serviront de matériaux à l'historien. Il est certain, les Souverains Pontifes l'ont déclaré, d'accord avec les plus grands génies, la souveraineté temporelle des Papes est nécessaire à leur indépendance spirituelle; cette royauté s'est formée de la façon la plus merveilleuse et la plus régulière, les catholiques, en vertu de la vraie liberté de conscience, ont droit à l'indépendance du Pape ; enfin, la souveraineté pontificale s'est montrée dans les siècles passés la sauvegarde de tous les droits, le rempart de toutes les vérités, la bienfaitrice du genre humain. On a reproché à cette souveraineté d'être ennemie de la liberté et des réformes ; le règne de Pie IX est venu démentir ces accusations; d'ailleurs, on sait aujourd'hui que rien, aux yeux de la Révolution, ne pouvait sauver la royauté pontificale : ce ne sont pas des réformes qu'on voulait, on voulait la ruine, et l'on ne se cache plus aujourd'hui pour dire que le pouvoir temporel du Pape est un obstacle à l'unité de l'Italie et aux progrès de l'humanité.
Quelques mots suffiront pour montrer ce qu'a été, ce qu'est Pie IX, que la Révolution attaque avec tant d'acharnement.
Qu'on se rappelle la généreuse et large amnistie proclamé par Pie IX dans les premiers temps de son Pontificat ; qu'on se rappelle l'ordre établi dans les finances, la procédure revisée, les lignes de chemins de fer décrétées, l'industrie encouragée, l'instruction vivement protégée, les ordres religieux appelés à une sérieuse réforme, une guerre implacable et constante faite à tous les abus; qu'on se rappelle toutes les modifications apportées par le Pape réformateur dans l'administration et dans les plus hautes sphères du gouvernement,
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toutes les lumières, toutes les capacités appelées indistinctement à aider le souverain, les plus larj^^es libertés politiques concédées dans une mesure qu'on n'aurait même osé demande r, toutes les concessions enfin compatibles avecl'exercice de la souveraineté et l'indépendance nécessaire du Pontificat, faites avec un em[)resscmnit qui devançait les vœux les plus exigeants. Pie IX, sans doute, ne se faisait pas illusion sur les mobiles qui poussaient un grand nombre de ceux qui l'acclamaient; il savait (pie le peu[)le était sincère dans les témoignages de son respect et de son affection: il n'ignorait pas que les ennemis de tout gouvernement régulier et de toute autorité chercheraient i\ profiter de ses concessions pour renverser tout ordre et toute liberté; cependant il marchait fermement vers le but qu'il s'était proposé; il démontrait chaciue jour par de nouvelles preuves que la religion n'est pas ennemie de la vraie liberté, et, en allant jusfpi'aux limites extrêmes des concessions possibles, il semblait dire aux honnêtes gens: a Votre liberté est maintenant entre vos mains, c'est à vous d'en user sagement et de montrer que vous en être dignes; » et aux révolutionnaires, encore cachés sous le masque ilu libéralisme : a Je vous ai accordé tout ce que vous avez demandé; si vous n'êtes pas encore satisfaits, c'est que rien ne pourrait vous satisfaire, sinon le renversement de tout ordre et de toute liberté, sinon la ruine du souverain Pontificat et de l'Église : cela, je ne puis Taccorder ; cela, personne ne le demande que les ennemis de la société. »
En même temps, Pie IX se montrait plein d'amour pour Tllalie, et justement susceptible à l'endroit de son indépendance de souverain. Lorsque l'Autriche voulut, contrairement aux traités, occuper la ville de Ferrare, il protesta énergiciuement; il refusa de faire la guerre à cette puissance, par les motifs qui avaient autrefois inspiré Pie VII, mais il n'eu agit pas avec moins de vigueur pour aiiKMier l'inilépendance de l'Italie, et, si la Révolution ne l'avait pas débordé, si l'on avait voulu suivre ses conseils il est probable qu'alors la Péninsule tout entière eîit été délivrée du joug de l'étranger. Il écrivait à Tempereur d'Autriche : a Qu'il ne soit donc pas désa- (( gréable i\ Votre Majesté que nous fassions appel à sa piété et à a sa religion, l'exhortant avec une afTection paternelle h retirer ses a armes d'une guerre qui, sans pouvoir reconciuérir à l'empire les a esprits des Lombards et des Vénitiens, traîne à sa suite un fu- « nesle cortège de malheurs, malheurs qu'elle-même déteste cer- « tainement. Qu'il ne soit point désagréable à la généreuse nation c( allemande que nous l'invitions à déposer les haines et à convertir u en utiles relations d'amical voisinage une domination qui ne
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«serait ni noble ni heureuse, pniscju'elle ne reposerait que sur le « fer. Nous avons donc la eoniiance qu'une nation si légitimement « fièrc (le sa propre nationalité, ne mettra pas sou liorjneur dans «des tentatives sanglantes contre la nation italienne; mais qu'elle 0 se croira plutôt intéressée à reconnaître noblement celle-ci pour « sœur; toutes deux sont nos filles. »
Mais la perte du Pape était résolue. On reprocha à cette royauté, qui avait seule empêché Tltalie de devenir allemande ou IVançaise. d'être hi cause des malheurs de Tltalie et lescalommies succédèrent aux acclamations. Le ministre Rossi fut assassiné, et Ton glorifia hautement l'assassin. Pie IX essaya de donner de derniers conseils :
« Croyez, ô Romains et sujets pontificaux, dit-il, que rien de ce « qui pourra contribuer à la tranquillité, au repos et à la dignité de « rÉtat, ne sera négligé par votre Père et souverain, qui vous a déjà « donné tant de preuves de sa sollicitude, et qui est prêt à vous en « donner de nouvelles, si Dieu daigne lui accorder la faveur de mettre « dans vos cœurs et dans ceux de tous les Italiens Tesprit de paix et a de sagesse. Écoutez donc la voix de votre Père, et restez sourds aux « suggestions et aux cris que poussent des bouches inconnues pour « agiter les peuples de l'Italie, en leur faisant craindre une guerre « étrangère préparée et appelée par des conspirations intérieures et « la malveillante inertie des gouvernements. Voilà où est la trom- « perle: pousser les peuples, par de fausses appréhensions, à chercher « le salut public dans la discorde, et par le tumulte jeter le trouble a dans les conseils de ceux qui vous gouvernent, et fournir ainsi « le prétexte d'une guerre qu'aucun autre motif ne peut nous (( faire craindre. L'Italie échappera à ce péril lorsqu'un lien d'amour (( et de fidélité, que ne troublera aucune violence, unira dans un « même faisceau la force des peuples à la sagesse des princes. « Nous surtout, nous la tête et le Pontife suprême de la sainte religion (( catholique, ne verrons-nous pas accourir à notre défense, si nous «sommes injustement attaqués, les innombrables fds qui se grou- « peront autour du centre de la catholicité comme autour de la « maison de leur père? Au milieu de tous les dons que le ciel a pro- « digues à notre chère Italie, celui-là n'est pas le moindre, qui aux «trois millions de sujets qu'il nous a donnés, a joint deux cents « millions de frères de toutes nations et de toutes langues. C'est « ce qui fit dans d'autres temps, et au milieu de la décomposition « du monde romain, le salut de Rome. Voilà ce qui sera toujours la « sauvegarde de l'Italie tant qu'elle aura pour centre le Siège « apostolique.»
Pie IX indiquait d'une manière frappante où est le salut de
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ritaliii. On ne voulut pas l'écouter, il dut fuir, et la république inazzinienne fut établie sur ces trois articles fondanientaux :
Art. 1. Le Pape est déchu de fait et de droit du gouvernemenl l( inporel de TÉtat romain.
Art. 2. Le Pontife romain aura toutes les garanties d'indépendance nécessaires pour l'exercice de sa puissance spirituelle.
Alt. IL La forme de gouvernement de TlOlat romain sera la démocratie pure et prendra le nom {glorieux do Képubliciuc romaine.
Les puissances calboliciues, aux acclamations du monde entier, mirent (in à la République de l'assassinat. La France se distingua, comme toujours, au premier rang ; alors le péril avait ouvert les yeux ; en face du vide immense causé par la fin de la l*apauté, tous les honunes d'État, tous K^samis de l'ordre s'étaient trouvés d'accord. L(* général Cavaignac avait ollért la France comme asile; le prince Louis-Napoléon, candidat à la présidence de la république français»;, avait été plus loin, en écrivant au nonce du Pape, à Paris: i( La souveraineté du chef vénérable de l'Église est entièrement liée à l'éclat du catholicisme connue à la liberté et à Findépendance de l'Italie. » Cette phrase ne fut pas sans inlUience sur l'élection du 10 décembre 1848.
Le président se montra fidèle aux promesses que renfermait cette phrase. Le 17 avril 18i9, les représentants de la France près de l'Autriche et de l'Angleterre furent chargés par le ministre des affaires étrangères de communiquer la déclaration sui\ante aux cabinets de Vienne et de Londres. « Le gouvernement de la République a résolu d'envoyer à Cività-Vecchia un corps de troupes commandé par le général Ondinot. Notre intention, en adoptant cette mesure, n'a été ni d'imposer au peuple romain un système d'administration que sa libre volonté aurait rejeté, 7h de contrai ndre le J^ajje, lorsqu'il sera rappelé à l'exercice de son pouvoir, à adopter tel ou tel systhnede gmiverneuient. »
Lue l»>ltie écrite le 18 août i8/4<) au colonel Edgar Ney vint cependant inquiéter les catholicpies : « iMon cher Ney, disait h; Pré- « sident, la République française n'a pas envoyé une armée à Rome « pour y étoutfer la liberté italienne, mais au contraire pour la ré- (( gler, en la préservant contre ses propres excès, et pour lui donner K une base solide, en remettant sur le trône pontifical le prince qui, « le premier, s'était placé hardiment à la tète de toutes Icb reformes (i utiles. J'apprends avec peine que les intentions bienveillantes du (; Saint-Père, comme notre propre action, restent stériles en préci sence de passions et dinnuences hostiles. On voudrait doimer a comme base à la rentrée du Pape la proscription et la tyrannie.
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(( Dites (lo ma part au général Hostolan qu'il ne doit pas pernriellro « qu'à Tonibro du drapeau Iricolore on commette aucun acte qui « puisse dénaturer le caractère de notre intervention. Je résume (( ainsi le rétablissement du pouvoir temporel du Pape : Amnistie « générale f sécularisation de l'administration^ Code Napoléon et (jou- « vernement libéral. J'ai été personnellement blessé en lisant la pro- (( clamation des trois cardiriaux, de voir qu'il n'était pas même fait « mention du nom de la France, ni des souffrances de nos braves « soldats. Toute insulte faite à notre drapeau ou k notre uniforme « me va droit au cœur, et je vous prie de vouloir bien faire savoir « que, si la France ne vend pas ses services, elle exige au moins (( qu'on lui sache gré de ses sacrifices et de son abnégation. Lorsque « nos armées firent le tour de TEurope, elles laissèrent partout « comme trace de leur passage la destruction des abus de la féoda- « lité et les germes de la liberté. Il ne sera pas dit qu'en 1849 une « armée française ait pu agir dans un autre sens et amener d'autres (( résultats. Dites au général de remercier en mon nom l'armée de sa (( noble conduite. J'ai appris avec peine que, physiquement même, « elle n'était pas traitée comme elle devrait l'être. Rien ne doit être <( négligé pour établir convenablement nos troupes. »
Cette lettre accusait injustement les cardinaux, qui n'avaient nullement insulté le drapeau de la France, et qui avaient glorifié c< les bras invincibles et glorieux des armées catholiques ; » elle leur reprochait injustement la proscription et la tyrannie, puisque, sauf Garibaldi et quelques chefs partis avec des passe-ports anglais ou américains, l'armée de l'insurrection romaine était encore là, attendant un retour de fortune et pouvant l'espérer, tant que plusieurs des auxiliaires connus de Mazzini restaient au milieu d'elle. « Ce n'est pas ainsi qu'on avait procédé en France après les journées de juin, sous le gouvernement intérimaire et démocratique du général Cavaignac; ce n'est pas ainsi qu'on devait agir après le Deux-Décembre. On n'hésita point dans ces circonstances à mettre la main sur quelques milliers d'individus. Le combat avait été autrement long et autrement coupable à Rome qu'à Paris; cependant la répression fut beaucoup moins sévère. Plusieurs semaines encore après la prise de possession des cardinaux, les autorités françaises délivraient des passe-ports à quiconque en demandait. Quant aux poursuites devant les tribunaux, elles portèrent sur des faits d'assassinat et furent très-limitées. Au moment où le Président écrivait sa lettre, les prisons de Rome contenaient 260 individus, dont 120 étaient accusés d'attentats contre les personnes ou les propriétés, et les autres de délits ordinaires. Après huit mois
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d'une lutte inaugurée et temiinre par \o poignard démocratique, ce n'était là ni de la prosciiption, ni de la tyrannie *. »
Au re.^te le Président ne maintint pas la politique de sa lettre, et ropinion catholique se rassura. Uentré à Iloine au milieu d'un enthousiasme impossible à décrire, Pie IX reprit sa vie de travail et de dévouement. Une nouvelle amnistie, aussi large qu'il était possible de la donner sans compromettre les intérêts de l'ordre, fut proclamée ; l'industrie, les arts et les sciences reçurent une nouvelle iuipulsiou et de puissants encouragements, le rap[)ort de M. le comte de Rayneval, ambassadeur français à Rome, vint prouver que le pape n'avait pas renoncé à améliorer le gouvernement dans toutes ses parties ^.
Depuis la restauration i.\u trône pontifical en 18i0, l'Église marcha de triomphe en triom[)he. Pendant que la paix se rétablissait au dedans, que l'état des finances s'améliorait, que les travaux publics, les encouragements donnés à l'agriculture, au commerce et à l'industrie répandaient dans tout l'État le bien être et l'abondance, la hiérarchie catholique était rétablie en Angleterre et en Hollande, des concordats conclus ou négociés avec l'Autriche et d'autres puissances domiaient une nouvelle vigueur h l'esprit catholique; la définition du dogme de l'Immaculée Conception avait uîontré l'unité de la foi dans l'Église, et le voyage triomphal de Pie IX dans ses États, en i8r)7, avait prouvé à la diplomatie que le Souverain-Pontife était parfaitement accepté comme roi par son peuple. La Révolution ne pouvait laisser à cette royauté une plus longue tranquillité; la conjuration se reforma, l'enfer recommença ses attaques. Le sens des événements qui se déroulent sous nos yeux n'est que trop clair; Pie IX, dans son encyclique du 8 décembre iSiO, avait jeté sur l'avenir un coup d'oeil prophétique: « La Révolution, disait-il, est inspirée par Satan lui-môme. Son « but est de détruire de fond en comble l'édifice du christianisme a et de reconstituer sur ses ruines l'ordre social du paganisme*. c( Son grand moyen est de faire briller aux yeux des Italiens, 1< s «( gloires de Rome pa'ienne, afin de rendre odieuse Rome chré- « tienne, comme étant l'obstacle qui empêche l'Italie de recourt quérir l'antique splendeur des temps anciens, c'est-à-dire des 0 temps pa'iens: Quo Italia pristinum veterum tewporvm, id est (( cthnicorum, spicndorem iteriim acquirerc passif. »
Nous allons voir les faits donner raison h ces paroles.
* M. Eug. Veuillol, rn»te;\y, mai ISJO. ^ Voyez plus haut, page Î75 et suivantes.
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1 . — L'empereur Napoléon, en recevant aux Tuileries le corps diplomatique, dit à M. de Hùbner, ambassadeur d'Autriche : « Je a regrette que mes relations avec votre gouvernement ne soient « plus aussi bonnes que par le passé, mais je vous prie de dire à c( l'empereur que mes sentiments personnels pour lui ne sont pas « changés. »
Le Journal de Rome du 3 janvier racontait ainsi ce qui se passait à Rome le même jour :
a Samedi dernier, premier jour de Fannée, S. Exe. M. le général de Goyon, aide de camp de S. M. Tempereur Napoléon III et commandant en chef de la division française à Rome, s'est rendu en grande cérémonie au Vatican, avec tous les officiers, pour présenter ses félicitations à Sa Sainteté. Son Excellence ayant été reçue dans la salle du Trône, elle a eu l'honneur insigne d'adresser un discours au Souverain-Pontife, dans lequel elle a exprimé le bonheur qu'elle éprouvait d'être admise pour la troisième fois, à la tête de ses officiers, à déposer aux pieds de Sa Sainteté les vœux et les hommages de leur profond dévouement. M. de Goyon a ajouté que ces sentiments, qui sont ceux de son auguste empereur, sont communs à tous ses officiers et soldats, qu'ils sont inscrits dans ses devoirs aussi bien que gravés dans son cœur, et que le Saint- Père y a toute espèce de droits. « Car, a dit M. le général, en conc( templant la majesté de votre trône, nous admirons un roi, et, « qui plus est encore, le Souverain-Pontife : le premier exerçant, « comme les autres monarques, son autorité temporelle dans les « limites de ses États, autorité pour le soutien de laquelle sont c( dévouées toutes nos forces; le second, plus grand encore, exer- (t çant son autorité spirituelle sur l'univers, sans autres limites que « celles du globe entier. Nous saluons donc respectueusement en a votre personne sacrée un monarque et le digne et noble suc- « cesseur de saint Pierre. »
« Le Souverain- Pontife a daigné répondre également en français, en remerciant M. le général des nobles sentiments pour sa personne qu'il avait exprimés au nom des officiers et des soldats.
« Il dit que dans ce jour si beau, moins encore par l'éclat
naturel du soleil qui éclairait le Vatican, que par le nom donné au Soleil de la sainteté et de la justice, Jésus-Christ, sauveur du monde, il appelait de tout son cœur les bénédictions du ciel sur l'Empereur et sur l'Impératrice des Français, sur le Prince Impérial, sur la
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vaillante armée française et sur toute la nation, et qu'il demandait appui pour son faible bras, afin que, répandant ses bénédictions sur tous, il voie partout régner la paix et s'étendre l'empire de la justice et de la vérité. Ensuite Sa Sainteté a donné sa bénédiction apostolique et a daigné admettre tous les officiers au pied du trune et à baiser sa main. »
:i. — (iaribaldi met son épée à la disposition du roi Victor- Emmanuel.
7 . — On lit dans le Moniteur français : « D(^puis quelques joiu's l'opinion publi([ue est agitée par des bruits alarmants auxcpu'ls il est du devoir du gouvernement de mettre un terme, en déclarant que rien, dans nos relations diplomatiques, n'autorise les craintes que ces bruits tendent à faire naître. »
iO. — Discours du roi de Piémont, Victor-Emmanuel, h l'ouverture de la session législative :
c( Messieurs les Sénateurs, Messieurs les Députés,
(( La nouvelle législature inaugurée, il y a un an, n'a trompé ni les espérances du pays, ni mon attente. Grâce à son concours loyal et éclairé, nous avons triomphé des difficultés de la politique intérieure, consolidant ainsi les larges principes de nationalité et de progrès sur lesquels reposent nos institutions libres. {Bien!)
« En suivant la même voie, vous apporterez, cette année, de nouvelles améliorations dans les diverses brandies de la législation et de l'administration publique. Dans la dernière session, il vous a été présenté quelques projets touchant l'administration de la justice. Quand vous en aurez repris l'examen interrompu, j'ai la confiance qu'en celte session il sera pourvu à la réorganisation de la magistrature, i\ l'institution des cours d'assises et à la révision du Code de procédure. Vous serez appelés de nouveau à délibérer sur la réforme de l'administration des communes et des provinces. Le très-vif désir existant à ce sujet, vous servira de stimulant pour y consacrer vos soins tout spéciaux. Il vous sera proposé quelques modifications à la loi sur la garde nationale, afin que tout en conservant intactes les bases de cette noble institution, il y soit introduit les améliorations suggérées par l'expérience et de nature à rendre son action plus efficace en tout temps. [Applaudissements .]
a La crise commerciale dont notre pays n'est pas sorti sans atteinte, et la calamité qui a pesé à diverses reprises sur notre principale industrie, ont amoindri les provenances de l'Etat. Elles ont
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cmpêcliô de voir jusqu'à ce jour réalisées les espérances conçues d'un nivell(;niont parfait entre les recettes et les dépenses publiques. Cela ne vous cuipôchera pas de concilier, dans l'examen du budget h venir, les besoins de l'Etat avec les principes d'une sévère économie.
(( Messieurs les Sénateurs, M(;ssieurs les Députés, (( L'horizon au milieu duquel se lève la nouvelle année n'est pas parfaitement serein. (Sensatiun générale.) Néanmoins, vous vous consacrerez avec Tempressement accoutumé à vos travaux parlementaires. Forts de l'expérience du passé, marchons résolument au-devant des éventualités de l'avenir (Applaudissements enthousiastes.) Cet avenir sera prospère, notre politique reposant sur la justice, sur l'amour de la liberté et de la patrie. (Acclamations enthousiastes et prolongées.) Notre pays, petit par son territoire, a grandi en crédit dans les conseils de l'Europe, parce qu'il est grand par les idées qu'il représente, par les sympathies qu'il inspire. {S. M. le roi prononce ces paroles avec énergie ; elles produisent une émotion profonde dans V auditoire, qui applaudit.)
(( Une telle situation n'est pas exempte de dangers, car, si nous respectons les traités, d'autre part, nous ne sommes pas insensibles au cri de douleur qui, de tant de parties de l'Italie, s'élève vers nous. (S. M. le Roi prononce ces paroles d'une voix émue. Des acclamations enthousiastes éclatent de nouveau.) Forts par la concorde, confiants dans notre bon droit, attendons avec prudence et fermeté les décrets de la divine Providence. »
30. — Mariage à Turin du prince Napoléon (Jérôme), cousin de l'empereur Napoléon, avec la princesse Glotilde, fille du roi Victor- Emmanuel.
FéTPiep.
3. — Ouverture du parlement anglais. Lord Derby^conservateur, s'exprime ainsi dans ,1a chambre haute sur la situation de l'Italie :
« On ne saurait nier qu'il ne se rencontre dans l'attitude de plus d'un État de l'Europe des circonstances de nature à inspirer de certaines appréhensions. La situation de l'Italie est un danger constant pour la paix du monde. Je constate l'impossibilité de la réalisation du rêve enthousiaste de l'unité italienne qui, en tout temps et sous toutes les formes, a été constamment un rêve irréalisable. Ce n'est pas tant l'oppression étrangère que la discorde intestine entre les Italiens eux-mêmes qui constitue cette impossibi-
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lité. Oui, l'Italie du Nord ressemble à un volcan qui soninieillo, mais dont les brusques irruptions peuvent, d'un moment à Tautre, semer autour d'elle la ruine et la dévastation. Ce n'est pas en Lombardie, ce n'est pas à Naples que le danger est inuninent : les provinces lombardes n'ont pas à se plaindra du gouvernement, surtout depuis les dernières aimées, rarchiduc travaillant sans relâche à ram(''lioration de la condition des classes pauvres. Cc^i la partie cen- Iralr de riîaruî, la partie soumise à la juridiction temporelh' du chef spirituel de l'Église catholique romaine, qui est la véritable source du mal. La présence de deux armées étrangères dans ses Ltats n'est pas faite pour servir la cause de la liberté ou de l'ordre en Italie. Leur action combinée maintient un gouvernement incompétent, et c'est la présence même de ces doux armées qui produit le danger réel d'une sérieuse perturbation.
<( Ce n'est pas h nous, gouvernement prolestant, de donnei* des avis sur le gouvernement dos États du Pape, mais nous avons assuré la France et l'Autriche que nous appuierons volontiers leurs conseils pour la pacitication du pays. Quant à une autre partie de l'Italie qui avait gagné toutes les sympathies des nations libres du monde, la Sardaigne, elle avait une polilicpie bien nette à suivre : c'était de s'adonner exclusivement h des améliorations intérieures, au lieu de maintenir une armée en disproportion avec l'étendue de l'État, et de placer sa défense dans les sympathies du monde entier et les traités en vertu desquels elle possède ses États précisément comme l'Autriche possède les siens. Aussi, par amitié bien sincère pour la Sardaigne, et à raison du profond intérêt que nous lui portons, nous lui avons manifesté l'anxiété qu'elle faisait naître en nous par une marche destinée à ruiner les synq)athies que lui avait conquises sa récente conduite auprès du monde civilisé. Je pense qu'il n'est pas trop tard encore pour qu'elle avise plus sagement. Les paroles sorties des lèvres du roi de Sardaigne ont eu naturellement une grande portée; j'espère encore que la Sardaigne sera mieux avisée. Il est encore une considération plus grave : il est impossible de croire la Sardaigne, comparativement faible vis-à-visde l'Autriche, disposée à entrer en lutte sous un prétexte ou avec un espoir quelconque, à moins qu'elle ne compte sur l'assistance étrangère, et le seul pays d'où lui puisse venir cette assistance, c'est la France. »
1. — Apparition d'une brochure intitulée Napoléon III et V Italie. Cette brochure, attribuée à de hautes inspirations, met en avant le projet d'une confédération italienne sous la présidence honoraire du Pape, et porte les premiers coups à la puissance temporelle du
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Soiiv(Tain-IN)ntiro. En voici los passaf^'os qui iiitérossonl la Pajjauté :
«Le point lo plus délicat, c'est Koino, à cause du caractère mixte de ce pouvoir, où le spirituel et le temporel sont confondus. Quel sera reflet d'une confédération italienne par rapport au Pape? Cot effet, selon nous, peut se résumer ainsi : il grandira le prestige et le pouvoir moral de la papauté; il détendra le lien trop étroit qui unit le prince au pontife, et qui enserre toute l'activité d'un peuple, au risque de le faire éclater, dans le cercle inflexible du pouvoir ecclésiastique.
(( Aujourd'hui, comme il y a onze ans, on ne peut concevoir qu'une ligue italienne dont le centre serait à Rome et dont le Pape aurait la présidence. La préséance de Rome sur les autres villes de la Péninsule est consacrée par le temps, par la gloire, par l'admiration et la piété de tous les peuples. La préséance du Pape résulte de son titre de pontife ; il représente la souveraineté éternelle de Dieu, et ce caractère auguste permet aux plus grands rois de s'incliner devant lui. Ce n'est pas un maître, c'est un père !
« Turin, Naples, Florence, Milan, Venise, ont leurs souvenirs, leur importance, leur grandeur, qui pourraient créer entre elles des droits égaux et de justes rivalités; mais ces droits s'effacent devant la ville éternelle. Aucune de ces capitales n'est humiliée de reconnaître la tête de la confédération dans une ville qui fut la capitale du monde.
(( En recevant cet accroissement d'influence morale, en se trouvant investi de cette sorte de protectorat sur toute l'Italie, que lui décernent les respects de tous les peuples, le Pape peut, sans s'omoindrivj diminuer son pouvoir temporel et soulager sa responsabilité politique. Il peut, sans s'exposer, organiser au-dessous de lui un contrôle sérieux, une administi^ation séculière, une législation civile, une magistrature régulière et indépendante. Tout ce qu'il perd en privilèges, il le gagne en importance, il étend sa main sur toute l'Italie pour la bénir et la conduire; il est le chef irresponsable et vénéré d'une confédération de 27 n)illions de chrétiens qui, classés en différents Etats, aboutissent tous au centre, où se résument l'activité et la grandeur de ITtalie.
(( Voilà pour le Pape : sa part est belle assurément. Celle des autres Etats ne laisserait rien à regretter à leur ambition ou à leur dignité. La Sardaigne y gagnerait d'être dégagée de ses embarras intérieurs et extérieurs; elle se produirait dans la confédération avec le rôle important qu'elle joue en Italie et en Europe. Son armée, éprouvée par des revers et par des victoires, serait la tête de l'armée fédérale ; ses hommes d'État , ses lumières, ses luttes politiques, lui
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(lonnoraiont sur l'opinion uno inlliionco qui s'étendrait bion au dolà de sa frontière et qui rayonnerait dans la Péninsule tout entière. Enfin le roi de Naples, le grand-duc de Toscane, etc., condanniés à régner sous la protection de rAulriche, retrouveraient leur indépendance, pourraient redevenir princes italiens sans craindre les révolutions.
c( On conqn'end que nous ne donnons pas ici un plan de confédération. Celui qui avait ete rédigé en !8i8, et auquel avaient atlliéré le Pape, le roi de Naples, le roi de Piémont, le grand-duc de Toscane, fournirait encore plus d'un élément utile. Il reposait, comme le pacte germanique, sur ce double principe facile h organiser et à concilier, même avec des formes diverses de gouvernement : solidarité dp tous les États confédérés dans la défense intérieure et extéi'ieure; indépendance dt; chacun d'eux dans l'exercice de leur souveraineté pai'ticulière.
« Les Etats italiens confédérés, c'est l'Italie pacifiée, c'est la papauté consolidée et élevée à toute la grandeur de sa mission; c'est l'Europe allranchie d'un péril réel qui peut la troubler profondément. L'intérêt général conduit donc à cette solution
M A Uomr, le l^ape est sous la garde respectueuse et dévouée des armes de la France. Cette occupation militaire est un fait anormal et nécessaire tout à la fois. Si elle cessait aujourd'hui, nous verrions entrer demain, à notre place, l'Autriche ou la Révolution.
« Les nobles qualités et les généreuses intentions de Pie IX semblaient le réserver à un rôle exceptionnel dans l'histoire de la papauté. Le patriotisme italien s'unit en lui à toutes les vertus chrétiennes: il était digne de régénérer l'Italie. Ce fut la première inspiration de son avènement : la grandeur de Rome parut revivre un instant sous la figure de ce Pape; Turin, Naples, Venise, Parme et Milan tressaillirent d'un esprit nouveau au signal de nationalité donné par la cloche du dôme de Saint-Pierre. Malheureusement survint la révolution, qui entraîna les peuples, fit reculer les j)rinces «•t remplit de déceptions l'àine de Pie IX, en ne lui laissiint d'autre refuge que l'exil, et d'autre salut que l'épée de la France.
« Ce n'est pas la faute de Pie IX si l'autorité temporelle qu'il voulait réformer s'est retrouvée dans ses mains telle qu'il l'avait reçue de son prédécesseur. Convaincu de la nécessité de cette réforme, il a eu sans doute le regret d'y avoir échoue; mais il n'aura jamais un rt'Uiords devant Dieu pour l'avoir tentée. Aujourd'hui il purte avec une résignation toute chrétienne le poids d'une situation qu'il a vainement cherché à rendre meilleure et dont sa parfaite bonté aurait orrigé les abus s'ils pouvaient l'être.
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« Cotte situation place le Pape en présence de trois difficultés trèsréelles, et qui, nous le déclarons, mettent sérieusement en fianger, selon nous, h; pouvoir polilicpie de la papauté, pouvoir nécessaire à son indépendance et à la grandeur de sa mission religieuse.
(( La première de ces difficultés se trouve dans le régime administratif des Etats romains, qui n'est autre chose que Tautorité catholique appliquée aux intérêts de l'ordre temporel. Les lois de rÉglise ne comportent pas la discussion et ne méritent que le respect; elles doivent être considérées comme une émanation de la divine sagesse ; mais la société civile réclame sa législation, comme la société religieuse exige et conserve la sienne. Le droit canon, inflexible comme le dogme, immobile au milieu du mouvement des siècles, est essentiellement distinct du droit légal, variable comme les besoins et les intérêts de la société; il a pu s'adapter aux premiers temps de la civilisation chrétienne, lorsque Charlemagne transportait dans ses capitulaires les règles et les préceptes de la théocratie ; mais le droit canon ne saurait suffire à la protection et au développement de la société moderne.
(( Il y a cependant un point essentiel qu'il ne faut jamais perdre de vue quand on s'occupe du gouvernement pontifical : c'est la nécessité de respecter son double caractère et de concilier le régime de l'Eglise et le régime de la nation romaine, qui s'exercent par la même main. Il faut les concilier sans les confondre. Là est le problème, problème difficile, nous en convenons, mais de la solution duquel dépend peut-être le salut du pouvoir temporel de la papauté.
« En effet, des abus réels, indépendants des hommes, inhérents à la nature des choses, naissent de cette confusion. Ces abus excitent au sein de la population romaine un esprit qui la rendrait facilement injuste et défiante, et qui n'est contenu que par la présence de nos soldats. Nous devenons, nous, responsables de ce que nous protégeons, et notre occupation elle-même, en se prolongeant dans de pareilles conditions^ s'userait et compromettrait le nom et l'influence de la France.
(( Ainsi, au point de vue politique, le caractère absolument clérical du gouvernement des États romains est un contre-sens, une cause active de mécontentement, et par conséquent un élément de faiblesse pour le parti même, et un danger permanent de révolution.
(( La seconde difficulté pour le Pape est celle qui résulte de la question nationale. A ce point de vue, sa situation n'est ni plus nette ni moins périlleuse. L'irritation dans les Etats-Romains tient moins encore à l'absence de garanties légales et à l'administration cléricale qu'à l'antagonisme établi nécessairement entre la mission du chef
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de l'Éj^Miso (!t celle (lu Pape prince italien. La cause de la révolution de 1848 a été, avant tout, l'explo-sion de l'idce nationale. C'e^t du Vatican que devaient venir tout à la fois l'encouragement et l'obstacle à rétablissement de la nationalité de rilalie.
(( Le Pape soutenait connue souverain la cause de l'indépendance ; comii»e chef de TÉglise, il blûniait la ^merre et refusait de rompre avec TAutriche. Placé entre un double devoir, il en était réduit à sacrifier l'un à l'autre; il sacrifiait nécessairement le devoir politique au devoir spiritu(>l : condamnation, non de Pie L\, mais du système ; non de l'homme, mais de la situation, puisque la situation impose à l'homme cette redoutable alternative d'immoler le prince au Pontife ou le Pontife au prince.
« Entin une troisième difficulté, et celle-ci n'est pas la moins grave, est créée au Pape par l'impossibilité absolue où il est de former, dans les conditions ac tuelles, une armée italienne. Toutes les tentatives faites dans ce but ont échoué.
a Ainsi, en résumé, pour ce qui concerne Rome, trois difficultés considérables qui correspondent à trois nécessités urgentes, savoir :
a !• Concilier le régime de l'Église avec un régime politique légal et régulier dans les États romains;
2° Rendre le Pape indépendant des questions de nationalité, de guerre, d'armement, de défense intérieure et extérieure ;
« 3° Constituer une armée indigène et substituer à notre occupation la protection d'une force italiemie efficace et sérieuse.
a Triple exigence à laquelle, sous peine de perturbation certaine et peut-être prochaine, il importe de satisfaire dans l'intérêt de
l'Italie, de la religion et de tous les États catholiques
« Au congrès de Paris, la France et l'Angleterre avaient été complètement d'accord pour penser qu'il était nécessitii'e de faire entendre de bons conseils à Naples et h Rome. Ce vœu, qui n'avait ti'ouvé que des syn)[)athies au sein tle la réunion des plénipotentiaires, est devenu le point de départ d'une négociation qui réclamait, comme première condition de son succès, le concours de l'Autriche. On s'est d'iibord occupé de Rome. Le cabinet de Vienne et celui des Tuileries se sont conununiqué leurs vues sur ce grave sujet, et l'un et l'autre ont cher( hé ;\ se mettre d'accord pour proposer au Pape un plan de réformes dont l'ingence et la nécessité n'étaient contestées par personne.
a Le gouvernement de l'Empereur voulut poser nettement ses principes dans ce plan, qui peut se résumer ainsi :
a Sécularisation du pouvoir administratif par la formation d'un
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conseil d'État composé de laïques et charge d'examiner et de discuter les lois ;
(( U(5|)réseiitation de tous les intérêts du pays dans une Consulte élue directement par les conseils provinciaux, ou tout au moins choisie par le Pape sur une liste de candidats présc^ntée par ces conseils, et appelée à délibérer sur toutes les lois et à voter le budget;
(' Contrôle eflicace des dépenses locah;s par des conseils provinciaux, qui eux-même sont nommés par les électeurs, conformément à l'édit du 24 novembre 1850;
« Réforme judiciaire par la promulgation d'im code de lois civiles calqué sur le code Napoléon, ou le code lombardo-vénitien, ou celui de Naples ;
« Perception régulière des revenus publics par l'organisation du recouvrement de l'impôt, telle qu'elle existe en France;
« Enfin, réconciliation de toutes les classes et de toutes les opinions par l'emploi éclairé et paternel de la clémence envers tous ceux qui voudraient faire une soumission respectueuse au Souverain- Pontife.
c< Telles étaient les bases du projet envoyé de Paris à Vienne au mois de juin 1857. Le gouvernement autrichien les modifia profondément, et soumit à son tour un contre-projet où toutes les garanties de contrôle proposées parla France avaient à peu près disparu.
« Dans ces conditions, la France pensa avec raison qu'il valait mieux ne rien faire que de s'unir à l'Autriche pour frapper dans le vide et tromper l'attente des populations par des simulacres de réforme, quand leurs intérêts les plus essentiels réclament de sérieuses améhorations. »
V. — L'empereur Napoléon III ouvre la session législative de 1859 en prononçant le discours suivant :
(( Messieurs les Sénateurs, Messieurs les Députés. La France, vous le savez, a vu depuis six ans son bien-être augmenter, ses richesses s'accroître, ses dissensions intestines s'éteindre, son prestige se relever, et cependant il surgit par intervalles, au milieu du calme et de la prospérité générale, une inquiétude vague, une sourde agitation, qui, sans cause bien définie, s'empare de certains esprits et altère la confiance publique.
(( Je déplore ces découragements périodiques sans m'en étonner. Dans une société bouleversée comme la nôtre par tant de révolutions, le temps seul peut afifermir les convictions, retremper les caractères et créer la foi politique.
« L'émotion qui vient de se produire, sans apparence de dangers
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iinn)in«»nts. a droit de surprendre, car elle témoigne en nu'^me temps et trop de défiance et trop d'etVroi. On semble avoir douté, d'un côté, de la modération dont j'ai donné tant de preuves; de l'autre, de la [)uissance n-elle de la France. Heureusement la masse du peuple est loin de subir de pareilles impressions.
(( Aujourd'hui, il est de mon devoir de vous exposer de nouveau ce qu'on sembU» avoir oublié.
a Quelle a été constamment ma politique? Rassurer l'Europe, rendre à la France son véritable raii*^', cimentrr étroitement notre alliance avec l'Anj^leterre, et réfj:ler ave(; les puissances continentales de l'Europe le degré de mon intimité d'après la conformité de nos vues et la nature de leurs procédés vis-à-vis de la France.
a Cest ainsi qu'^ la veille de ma troisième élection, je faisais, à Bordeaux, cette déclaration : L'Empire c'est la paix; voulant prouver par là que, si l'héritifr de l'empereur Napoléon remontait sur le trùne, il ne recommencerait pas une ère de concjuêtes, mais il inaugmerait un système de paix qui ne pourrait être troublé que pour la défense de grands intérêts nationaux.
« Quant à l'alliance de la France et de l'Angleterre, j'ai mis toute ma persévérance à la consolider, et j'ai trouvé, de l'autre côté du détroit, une heureuse réci[)rocité de sentiments de la part de la Heine de la (irande-Bietagne, comme de la part des hommes «ih^tat de toutes les opinions. Aussi, pour atteindre ce but si utile à la paix du monde, ai-je mis sous mes pieds, en toute occasion, les souvenirs irritants du passé, les attaques de la calonmie, les préjuges même nationaux de mon pays. Cette alliance a porté ses fruits ; non-seulement nous avons acquis ensemble une gloin^ durable en Orient; mais encore, à l'extrémité du monde, nous venons d'<juvrir un iuunense empire aux progrès de la civilisation et de la religion chrétienne.
« Depuis la conclusion de la paix, mes rapports avec l'empereur de Russie ont pris le caractère de la plus franche cordialité, parce que nous avons été d'accord sur tous les points en litige.
<i J'ai également j\ me féliciter de mes relations avec la IMusse, qui n'ont cessé d'être animées d'une bienveillance mutuelle.
a Le cabinet de Vienne et le mien, au contraire, je le dis avec regret, se sont trouvés souvent en dissidence sur les questions principales, et il a fallu un grand esprit de conciliation pour parvenir à les résoudre. Ainsi, par exemple : la reconstitution des Principautés danubiennes n'a pu se terminer qu'après de nombreuses (hflicullés (luiont nui à la ph-inp sati>faction de leurs désirs les plus légitimes; et si l'on me demandait quel intérêt la France avait dans ces contrées lointaines qu'arrose le Danube, je rép(»ndrais que l'intérêt de
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la France est partout où il y a une cause juste ci civilisatrice à faire prévaloir.
« Dans cet état de choses, il n'y avait rien d'extraordinaire quo la France se rapprochât davantage du I*i6inont, qui avait été si dévoué pendant la guerre, si fidèle à notre politique pendant la paix. L'heureuse union de mon bien-ainmé cousin le prince Napoléon avec la fille du roi Victor- Emmanuel n'est donc pas un de ces faits insolites auxquels il faille chercher une raison cachée; mais la conséquence naturelle de la communauté d'intérêts des deux pays et de l'amitié des deux Souverains.
« Depuis quelque temps l'état de l'Italie et sa situation anormale, où l'ordre ne peut être maintenu que par des troupes étrangères, inquiètent justement la diplomatie. Ce n'est pas, néannjoins, un motif suffisant de croire à la guerre. Que les uns l'appellent de tous leurs vœux, sans raisons légitimes; que les autres, dans leurs craintes exagérées, se plaisent à montrer à la France les périls d'une nouvelle coalition, je resterai inébranlable dans la voie du droit, de la justice, de l'honneur national : et mon gouvernement ne se laissera ni entraîner ni intimider, parce que ma politique ne sera jamais ni provocatrice ni pusillanime.
((Loin de nous donc ces fausses alarmes, ces défiances injustes, ces défaillances intéressées. La paix, je l'espère, ne sera point troublée. Reprenez donc avec calme le cours habituel de vos travaux.
« Je vous ai expliqué franchement l'état de nos relations extérieures; et cet exposé, conforme à tout ce que je me suis efforcé de faire connaître depuis deux mois à l'intérieur comme à l'étranger, vous prouvera, j'aime à le croire, que ma politique n'a pas cessé un instant d'être la même : ferme, mais conciliante.
« Ainsi je compte toujours avec confiance sur votre concours comme sur l'appui de la nation qui m'a confié ses destinées. Elle sait que jamais un intérêt personnel ou une ambition mesquine ne dirigeront mes actions. Lorsque, soutenu par le vœu et le sentiment populaires, on monte les degrés d'un trône, on s'élève, par la plus grave des responsabilités, au-dessus delà région infime où se débattent des intérêts vulgaires, et l'on a pour premiers mobiles comme pour derniers juges : Dieu, sa conscience et la postérité. »
««. — On lit dans le Moniteur français : « Son Em. le cardinal Antonelli a annoncé, par ordre de Sa Sainteté, le 22 février, à LL. EExc. les ambassadeurs de France et d'Autriche près le Saint-Siège, que le Saint-Père, plein de reconnaissance pour le secours que lui avaient prêté jusqu'à ce jour LL. MM. l'empereur des Français et
mars.] LA QUESTION ROMAINE. 487
l'eniporeur irAulriclie, croyait devoir les prévenir que désorinais son goiiverneniont était assez fort pour suffire à sa propre sécurité et pour maintenir la paix dans ses Étals, et qu'en conséquence le Pape se déclarait prêt à entrer en arrangement avec les deux puissances pour combiner, dans le plus bref délai possible, l'évacuation simultanée de son territoire par les armées française et autrichienne. »
*S. — Prise de Saigon, en Cochinchine, par les Franco-Elspagnols.
Marti.
5. — On lit dans le Monittur : a L'opinion publique, dans les pays étrangers, ne se rend pas un compte exact du régime actuel de la presse en France. On semble trop geiieralenjcnl croire que les journaux sont soumis à une censure préalable, et l'on est ainsi porté à leur accorder une importance qui n'a pas de fondement. L'administration, on devrait le savoir, n'a sur la presse aucune action préventive. Le public doit donc, en tout état de cause, se mettre en garde contre les indications fondées sur le langage des journaux.
(( Toutes les fois qu'une grave question se présente, ou (pi'un fait important s'accomplit, le Gouvernement s'adresse directement à la nation, par l'organe du journal oificiel. C'est un devoir qu'il s'est toujours imposé et qu'il accomplira d'autant plus scrupuleusement dans les circonstances actuelles, que l'e.sprit public est plus que jamais surpris et égaré. »
« L'état des choses en Italie, quoique déjà ancien, a pris ilans ces derniers temps, aux yeux de tous, un caractère de gravité qui devait naturellement frapper l'esprit de l'Empereur; car il n'est pas permis au chef d'une grande puissance comine la France de s'isoler des questions qui intéressent l'ordre européen. Animé d'un esprit de prudence qu'il serait coupable de n'avoir pas eu, il se préoccupe avec loyauté de la solution raisonnable et équitable que pourraient recevoir ces délicats et difficiles problèmes.
<i L'Euqiereur n'a rien à cacher, rien à désavouer, soit dans ses préoccupations, soit dans ses alliances. L'intérêt français domine sa politique et justifie sa vigilance.
« En face des in.^uietudes mal fondées, nous aimons à le croire, qui ont ému les esprits en Piémont, l'Empereur a promis au roi de Sardaigne de le défendre contre tout acte agressif de l'Autriche; il n'a promis rien de plus, et l'on sait qu'il tiendra parole.
« Sont-ce là des rêves de guerre? Depuis quand n'cst-il plus con
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forme aux ^^gl('s do la |)ni(l(;ncc do prévoir les difficultés plus ou moins prochaines, et d'en peser toutes les conséquences?
a Nous venons d'indiquer ce qu'il y a de réel dans les pensées, dans les devoirs et dans les dis[)Ositions de TElmpereur ; tout ce que les exagérations de la presse y ont ajouté est imagination, mensonge et délire.
« La France, dit-on, fait des armements considérables. C'est une Imputation complètement gratuite. L'effectif normal du pied de paix, adopté il y a deux ans par l'Empereur, n'a pas été dépassé. L'artillerie achète quatre mille chevaux pour atteindre cette limite réglementaire. Les régiments d'infanterie sont à deux mille hommes; les régiments de cavalerie, à neuf cents.
« On (lit aussi que nos arsenaux ont reçu une impulsion extraordinaire. On oublie que nous avons tout le matériel de notre artillerie à changer, et toute notre flotte à transformer. Cette dernière entreprise, depuis longtemps décidée pour donner à notre flotte son état normal, est sanctionnée par les votes annuels du corps-législatif, et malgré l'activité la plus louable, plusieurs années seront encore nécessaires à l'accomplissement de ces travaux.
(( Enfin, on s'inquiète des préparatifs de notre marine. Tous ces préparatifs se réduisent à Tarmement de quatre frégates pour le transport des troupes de France en Algérie et d'Algérie en France, et de quatre transports mixtes, destinés à pourvoir aux diverses éventualités, notamment au service de Cività-Vecchia et au ravitaillement de notre expédition de Cochinchine, par Alexandrie.
(( Tels sont les faits. Ils doivent pleinement rassurer les esprits sincères sur les projets attribués à l'Empereur, et faire justice des hommes intéressés à jeter du doute sur les pensées les plus ioyales, et des nuages sur les situations les plus claires.
« N'est-il pas temps de se demander quand finiront ces vagues et absurdes rumeurs, répandues par la presse d'un bout de l'Europe à l'autre, signalant partout à la crédulité publique l'empereur des Français comme poussant à la guerre, et faisant peser sur lui seul la responsabilité des inquiétudes et des armements de l'Europe? Qui donc peut avoir le droit d'égarer aussi outrageusement les esprits, d'alarmer aussi gratuitement les intérêts?
(( Où sont les paroles, où sont les notes diplomatiques, où sont les actes qui impliquent la volonté de provoquer la guerre pour les passions qu'elle satisfoit, ou pour la gloire qu'elle procure ? Qui a vu les soldats, qui a compté les canons, qui a estimé les approvisionnements ajoutés avec tant de frais et de hâte à l'état normal et réglementaire du pied de paix, en France? Où sont les levées extraordinaires, les
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appels (le classn anticipés? Quel jour a-t-on rappelé les hommes en congé renouvelable? Qui pourrait montrer enfin les éléments, si minces qu'on les veuille, de ces accusations générales que la malveillance invente, que la crédulité colporte et que la sottise accepte?
« Sans doute, comme nous le disions, l'Kmpereur veille sur les causes diverses de complication qui peuvent se montrer à l'horizon. C'est le propre de toute sage politique de chercher à conjurer les événements ou les (piestionsde nature à troubler l'oidre, san^ lequel il n'y a ni paix, ni transaction. Ce n'est pas du ré[)it qu'il faut aux véritables atlaires : c'est de la sécurité et de l'avenir.
(( Une telle prévoyance n'est ni de l'agitation, ni de la provocation. Kludicr les questions, ce n'est pas les créer; et détourner d'elles ses regards et son attention, ce ne serait non plus ni les supprimer, ni les résoudre.
a Au reste, l'examen de ces questions est entré dans la voie diplomatique, et rien n'autorise à croire que l'issue n'en sera pas favorable à la consolidation de la paix publique. »
K. — Instructions secrètes de la société nationale italienne, o La présidenct; croit de son devoir, dans l'état actuel des choses en Italie, de communiquer les instructions secrètes suivantes :
a 1° Les hostilités à peine conmiencées entre le Piémont et l'Autriche, vous vous insurgerez au cri de : Vivent l'Italie et Victor- Emmanuel! dehors les Autrichiens!
« 2" Si l'insurrection est impossible dans votre ville, les jeunes gens en état de porter les armes en sortiront et se rendront dans la ville la plus voisine, où l'msurrection aura déjà réussi, ou, du moins, aura des chances de réussir. Parmi les villes voisines, vous choisirez la plus rapprochée du Piémont, où devront se concentrer toutes les forces italiennes.
« 3" Vous ferez tous vos efforts pour vaincre et désorgani.^er l'armée autrichienne en inierce|)tant les comnumications, en rompant les ponts, en abattant les télégraphes, en brûlant les dépôts d'habillements, de vivres, de fourrages, en gardant en otages les grands personnages au service de l'ennemi et leurs familles.
a A° Ne tirez jamais les premiers sur hs soldats italiens et hongrois. M(Mt( z tout en œuvr(\ au contraire, pour les engager à suivre notre bannière, et accueillez en frères ceux qui céileront à vos exhortations.
a 5° Les troupes régulières qui embrasseront la cause nationale seront inunédiatement envoyées en Piémont.
«6° Là où l'insurrection aura triomphé, l'hommele plus haut placé
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dans l'estirno el diuis la coiiliarico puhlifjiuîs |)roridra le coniniaiidementinililairo et civil, av(;c le litre (ht corrirnissairo provisoire pour le roi Victor-Eiiiinaiiuel, el le conservera jusqu'à Tarrivée du coniniissairc envoyé par le gouvernement piémonlais.
(( 7" Le coninaissaire provisoire abolira les impôts qui pourraient exister sur le pain, le blé, etc., el en général toutes les taxes qui n'existent pas dans les États sardes.
(( 8° Il fera une levée, par voie de recrutement, des jeunes gens de 18 à 20 ans, à raison de 10 par 1,000 âmes de population, et recevra comme volontaires les hommes de 20 à 35 ans qui voudront prendre les armes pour l'indépendance nationale; il enverra immédiatement en Piémont les conscrits el les volontaires.
c( 9" Il nommera un conseil de guerre pour juger et punir dans les vingt-quatre heures tous les allentats contre la cause nationale et contre la vie ou la propriété des citoyens pacifiques. Il n'aura aucun égard au rang, à la classe ; mais personne ne pourra être condamné par le conseil de guerre pour des faits politiques antérieurs à l'insurrection.
c< lO*" Il défendra la fondation des cercles et journaux politiques; mais il publiera un bulletin officiel des faits qu'il importera de porter à la connaissance du public.
(( H** Il démettra de leurs fonctions tous les employés et magistrats opposés au nouvel ordre de choses^ procédant pour cela avec beaucoup de mystère et de prudence, et toujours par voie provisoire.
« 12° Il maintiendra la plus sévère et inexorable discipline, appliquant à chacun, quel qu'il soit, les dispositions militaires en temps de guerre. Il sera inexorable pour les déserteurs, et donnera des ordres sévères à ce sujet à tous les subordonnés.
« 13° Il enverra au roi Victor-Emmanuel un état précis des armes, des munitions et des fonds qu'on trouvera dans les villes ou provinces, et il attendra ses ordres à ce sujet.
« 14° En cas de besoin, il fera des réquisitions d'argent, de chevaux, de chariots, de navires, etc., en laissant toujours le reçu correspondant; mais il punira des peines les plus fortes quiconque tentera de faire des réquisitions semblables sans nécessité évidente et sans un contrat exprès.
« 15° Jusqu'à ce que se produise le cas prévu dans le premier article de celte instruction, vous userez de tous les moyens en votre pouvoir pour manifester l'aversion qu'éprouve l'Italie contre la domination autrichienne et les gouvernements inféodés à l'Autriche, en même temps que son amour de l'indépendance et sa confiance
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dans la maison de Savoie et le ^'ouverncment piémontais ; mais vous ferez tout pour éviter des conllils et des mouvements intempestifs et isolés.
a Turin, le 7 mars 1859.
Pour le président :
Le secrétaire, Le vice-président ^
LA FARINA. GARIDALDI.
lo. — Décret de béatification et de canonisation du vénérable serviteur de Dieu Jean-Baplist(» De Uossi (de Knbaîis), chanoine de la basili(pie collégiale de Sainte-Marie in Cosmedin :
(.( Le vénérable Jean-Baptiste De Rossi se montra vraiment en tout connue le ministre de Dieu; dans le siècle dernier, il travailla à Woiuc à la vi^^ne du Seij:neur avec tant de patience, de longanimité, de douceur, animé du Saint-Esprit et d'une charité si sincère, qu'il consuma toute sa vie à évangéliser les pauvres, au grand avantage des Ames. Il avait enseigné aux autres la justice, et Dieu voulut (ju'il brillAt à jamais conmie une étoile dans le firmament. Et ce n'est pas seulement dans les cieux qu'il voulut l'environner de lumièn*, afin que, transformé à son image, il apparut en sa présence au niilieu des éternelles splendeurs, mais par son inelTable bonté il régla que son serviteur, enrichi d'une ample moisson de mérites, illustré par les honneurs du triomphe et glorifié par les miracles, aurait aussi sur la terre un nom éclatant devant les hommes, et serait ainsi un nouvel ornement pour l'Église militante.
« Le pontife Grégoire \VI, de sainte mémoire, ayant rendu, le V des Calendes de jan\ier MDCCCXWV, un décret solennel sur les vertus héroïqiies du serviteur de Dieu, et notre Saint-Père le Pap(^ Pie IX ayant prononcé, conformément aux rites, le vi des Ides de décembre de l'année dernière MDCCCLVIII, sur les deux miracles obtenus de Dieu par son intercession, il sembla qu'il ne restait plus, pour décerner les honneurs du culte publie au vénérable Jean-haptiste, qu'à demander, selon l'usa-e, aux Pères de la Congrégation des Saints-Uites, a Si, après l'approbation doniv'e « aux \ertus et aux Miracles, on pouvait, en toute sûreté, procéder à a la béatification du vénérable serviteur de Dieu? » Ce doute ayant été proposé parle révérendissime cardinal Constantin Patrizi, évêque d'Albano, préf»'t de la Congrégation des Siints-Rites et rapporteur de la cause, dans la réunion générale tenue celte année en présence de Sa Sainteté, au palais du Vatican, le Vlll des Calendes de février, la réponse de tous les Pères a été unanimement affirmative.
« Après avoir recueilli ce suffrage universel, notre Siinl-Père a
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]\\ç^é à propos (le romotiro à un autre temps son jugement apostolique, et tous ont été par lui invités à implorer hunjhlement le secours et la lumière de Dieu.
<( Mais, après sYître longtemps consultée et avoir invoqué l'assistance divine par d'instantes prières, Sa Sainteté a résolu de porter aujourd'hui son jugement suprême. Se rappelant donc que le vénérable Jean-Baptiste, lorsqu'il vivait encore ici-bas, avait, en quelque sorte, choisi sa vigne ('e prédilection dans l'hospice des pauvres de Sainte-Galle et qu'il avait laissé l'héritage de ses travaux et de sa charité à la pieuse association de prêtres du clergé romain qui s'y est formée et conservée ; désirant combler de joie cette Association dont elle a fait elle-même autrefois partie, après avoir célébré avec ferveur les saints mystères dans sa chapelle privée au Vatican, elle s'est transportée à l'église de Sainte-Galle ; et là^ après avoir appelé devant elle le révérendissime cardinal Constantin Patrizi, évêque d'Albano, Préfet de la Congrégation des Saints-Rites et rapporteur de la cause, le révérend père André-Marie Frattini, promoteur de la Sainte-Foi, et moi, secrétaire de la même Sacrée- Congrégation, elle a déclaré solennellement « que Von peut en toute sûreté procéder à la béatification du vénérable serviteur de Dieu Jean-Baptiste De Rossi. »
« Ordre a été donné de promulguer ce décret, de l'insérer parmi lesactes de la Congrégation des Saints-Rites et d'expédier les Lettres Apostoliques en forme de Bref pour la Béatification solennelle, qui devra se faire ultérieurement dans la Basilique du Vatican.
« Le jour des Nones de mars l'an MDCCCLIX.
C. Episcopus Albanen. Card. Patrizi
Loco -[• Signi. S. R. C . Prœfectus.
H. Capalti, s, R. c. Secretarius.
Autre décret de béatification ou de déclaration de martyre du vénérable serviteur de Dieu Jean Sarcander, prêtre séculier et curé d'Holleschow, diocèse d'Ollmutz :
« Élevant les yeux vers l'auteur et le consommateur de notre foi^ vers Jésus qui, au mépris des ignominies, porta sa croix avec la joie qu'il s'était promise, le vénérable serviteur de Dieu, Jean Sarcander, ne laissa point son courage défaillir, mais résista jusqu'à verser son sang en luttant contre l'iniquité. Né à Skoczovie, dans la haute Silésie, l'an MDLXXVII, il obéit à la voix de Dieu et entra dans les rangs du sacerdoce. Ordonné prêtre, et se montrant en toutes choses le modèle des bonnes œuvres par sa science, par l'intégrité et la gravité de ses mœurs, il fut chargé du gouvernement
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et de la direction des ànies ; il remplit si bien dans cette fonction tous les devoirs d'un bon pasteur, que les quatre paroisses auxquelles il fut successivement appelé par l'aulorité épiscopale le reçurent comme un ange du ciel envoyé vers elles, et témoignèrent ensuite par leurs larnies le re^Tet qu'elles avaient d'être privées de sa présence. Cependant les ministres de la secte des pikardites venaient délre chassés de la paroisse de llulleschow, où le lleau de l'hérésie, comme le sanglier des bois, avait porté le ravage pendant quatre-vingts ans, et avait fait tout le mal que peut faire un monstre déchaîné ; choisi pour réparer les tristes dégAts causes dans cette malheureuse vigne, Jean Sareander ne recula pas devant le saint ( ombat (|u'd avait à soutenir |)uur la loi ; devenu en toute vérité le modèle du trouprau, il exhorta, supplia et reprit avec patience et sagesse, ne négligeant rien pour ratlcrmir ce qui était faible, pour guérir ce qui était malade, pour rap[)rocher et relier ce qui était brisé, pour relever ce qui était tombé et chercher ce qui était perdu. (( Avant ainsi excité contre lui la haine acharnée des hérétiques, il fut obligé de quitter Holleschow et de se retirer en Pologne. Mais touche des dangers auxquels étaient exposées ses ouailles, qu'il aimait de Tamour de Jésus-Christ, il alla d'abord à Czenstochovv, accomplir un vœu qu'il avait fait, et vénérer l'antique et célèbre image de la bienheureuse Vierge, puis il retourna dans sa paroisse. Pt'u après son retour, les hérétiques le jetèrent en prison comme traîtres à la patrie, mais en réalité à cause de son zèle à prêcher la foi catlu)li(pie ; on le soumit à des interrogatoires rigoureux, et pour l'amener à révéler ce que lui avait dit en confession le chef suprême de l'administration en ^Moravie, on lui fit subir les tourments les plus raffinés. Mais lui, préférant une mort glorieuse à une vie misérable, combattit juscpi'au dernier souffle pour l'œuvre de Jésus-Christ, rendit son Ame à Dieu en laissant à tout h* peuple le souvenir de sa mort connue exemple de force et de courage. Horriblement torturé sur le chevalet pendant trois heures entières, brCllé peu à peu dans toutes les parties de son corps par des torches et des faisceaux de plumes enduites de résine, d'huile, de poix et de soufre, il fut reporté presque sans vie dans sa prison, et là il prolongea encore pendant un mois une existence plus douloureuse que toute espèce de mort, mais avec l'esprit et le cœur tellement attachés à Dieu, qu'il ne cessa de chanter ses louanges aussi longtem[)s qu'il vécut. Il s'endormit dans le Seigneur le XVI» des Cal. d'avril MDCXX.
(( Mais Dieu ne voulut pas que les souffrances endurées par l'invincible athlète de Jésus-Christ dans le secret des tortures et dans
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Toiribro dos cachots (IrMiieurasscnt oriscvolics dans l'oubli; le bruit public^ lo témoignage d«;s écrivains contr^mporains, les nnonunients de l'époque et l'éclat des miracles bnir donnèrent tant de notoriété et de célébrité, que malgré les guerres, malgré les pertes et les divers obstacles qui avaient empêché les archevêques d'Ollmutz de s'occuper de cette grande et belle cause et de la déférer au Siège apostolique avant le dix-huitième siècle, la sainteté et le martyre du vénérable Jean, non-seulement étaient encore connus des populations de la Moravie et des contrées circonvoisines, mais que le souvenir en était encore profond et vénéré.
et Une telle renommée ayant fait déférer la cause au Saint-Siège dans le cours du siècle dernier, après que les procès eurent été régulièrement suivis soit par l'Ordinaire, soit par l'autorité apostolique, et que l'on eut rempli près de la Sacrée-Congrégation des Rites toutes les formalités prescrites par les constitutions des Pontifes romains pour l'expédition de ces sortes de causes, la congrégation antépréparatoire put enfin se tenir, le VI^ des Cal. de juin de l'année MDCCLIV, dans le palais du rapporteur, le cardinal Mellini, d'illustre mémoire, sur le doute a s'il conste du martyre et des causes du martyre, ainsi que des signes ou miracles, dans le cas et pour Veffet dont il s'agit. » Cette première Congrégation eût dû être suivie d'une seconde, que l'on appelle préparatoire ; mais, par le malheur des temps, la cause demeura longtemps à l'écart, jusqu'à ce que, en MDCCCXXXÏ, ramenée et rappelée en quelque sorte à une vie nouvelle par le cardinal archiduc Rodolphe, archevêque d'Ollmutz, on jugea à propos de tenir une nouvelle congrégation antépréparatoire ; et comme la cause n'avait pas de rapporteur, on chargea de cette fonction le cardinal Joseph délia Porta-Rodiani, d'illustre mémoire. C'est ainsi que le V des Nones de février de l'année MDCCCXXXVI, une nouvelle congrégation antépréparatoire se réunit dans le palais du nouveau rapporteur, et l'on y discuta encore une fois sur le doute exposé plus haut. Par la suite, le cardinal délia Porta étant mort, et l'autorité pontificale lui ayant substitué comme rapporteur le révérendissime cardinal Constantin Patrizi, évêque d'Albano et préfet de la Congrégation des Saints- Rites, le même doute fut encore une fois discuté dans l'assemblée préparatoire iQïiweXç^ III des Ides de septembre de l'année MDCCCLV, dans le palais apostolique du Vatican. Suivit enfin, dans la présente année, MDCGCLIX, la réunion générale^ qui se tint en présence de notre Saint-Père le Pape Pie IX, au palais du Vatican, le VIII des Cal. de février. Après que le même révérendissime cardinal Patrizi y eut proposé le doute ci-dessus, chacun des révérendissimes
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cardinaux [)rép()sés à la garde des sacrés rites de TEglise et chacun des Pères consulleurs donnèrent successivement leur vote.
0 Après avoir recueilli tous les suffrages, Sa Sainteté s'abstint encore de formuler son oracle suprême, persuadé que, dans une cause aussi importante, Elle ne devait rien décider qu'après mûre délibération et après avoir adressé à Di»Mi d'iiumbleset nombreuses prières pour (pi'il daigna lui envoyer l'esprit de son céleste conseil.
«Mais après s'être bien consultée elle-même sur celte all"aire,et à la suite de ferventes et instantes prières, Sa Sainteté a résolu de porter son irréfragable jugement ce jour même où Elle s'est rendue à l'église de Sainte-(ialle pour déclarer qu(^ dans une autre cause, dans celle du viinérable serviteur de Dieu Jean-Baptiste de Kossi, on pouvait en toute sécurité procédera la bcatitication. Après avoir rendu d'abord celte déclaration. Elle en est venue ensuite à la cause du vénérable Jean Sarcander, et après avoir appelé devant Elle le révérendissime cardinal Constantin Patrizi, évéque d'Albano, préfet de la congrégation «lesSaints-Kites, rapporteur de celte cause, le révérend Père André Frattini, promoteur de la Sainte-Foi, et nioi, soussigné, secrétaire dt^ la même Sacrée-Congréj^ation, F^Ue a prononcé solennelhîment: nQa'il conste du martyre et de la cause du martyre, ainsi que des trois miracles du troisième ordre qui ont été proposés, » c'està-dire, pour le premier, a do la guérison instantanée et parfaite de Jean-Georges Kimmel d'une maladie arthritique héréditaire, qui avait duré deux ans et amenant de vives douleurs, tumeur et trèsgranile difliculté de marcher; » [)0ur le second, a de la guérison instantanée et parfaite du chirurgien Joseph Vinckler, d'un horrible ictère de couleur noire et jaune, dont il a été délivré aussitôt, en recouvrant en même temps toutes ses forces; » pour le troisième, « de la guérison instantanée et parfaite de Philippe Kunert d'un polype qiii remplissait la cavité de la narine droite et était même sensible à l'extérieur, sans que l'art de la médecine ou de la chirurgie eut pu y porter secours.
(( En s'en tenant à la rigueur du droit, il resterait, dans cette affaire, un quatrième miracle à démontrer. En effet, pour établir la preuve du martyre et de la cause du martyre, on n'avait pu entendre, dans le procès suivi par l'Ordinaire et par l'autorité apostolique, que des témoins auriculaires, attendu que, vu l'ancienneté du fait, on manquait complètement de témoins oculaires; il y avait donc certainement lieu d'aj)pliquer le décret général rendu le 12 avril MDCCXLI par Benoit XIV, de sainte mémoire, qui exige quatre miracles constatés par témoins oculaires, lorsque la preuve du martyre ou des vertus ne repose que sur l'autorité de témoins auriculaires; mais sur
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les luirnhU's vl instantos priônis <\u postulatour do la cause, qui a fait rciMaicjuci' (\\n) lo (Jélaut de témoins juridiques de visu, pour la preuve du martyre, est {)ius que suffisamment sup[)léé dans la cause présente pai' la déposition extrajudiciaire, il est vrai, mais faite sur la réquisition de la cour archiépiscopale d'Ollmutz par Jean Scintilla, témoin oculaire nullement suspect, et par tant d'autres monuments contemporains du plus grand poids qui ont été régulièrement examinés avec la déposition susdite dans le procès suivi en cour apostolique; que, par conséquent, il y a des raisons d'appliquer à cette cause un autre décret général par lequel le même Benoît XIV, en date du 18 juillet 1754, déclare que trois miracles seulement pourront suffire toutes les fois que, pour la preuve des vertus ou du martyre, il y a eu, dans le procès suivi devant FOrdinaire, quelques témoins 6/e visu, quoiqu'il n'y ait eu dans le procès en cour apostolique que des témoins de auditu. Sa Sainteté, jugeant que le cas dont il s'agit est en quelque sorte, et au moins d'une manière équivalente, contenu dans ce dernier décret de son glorieux prédécesseur, et appliquant par grâce apostolique ce même décret au cas présent, a daigné déclarer que, dans cette même cause, « les trois miracles ance térleurement approuvés suffisent, que l'on peut ainsi passer outre, « nonobstant toutes dispositions contraires.
« Ordre a été donné de publier ce décret et de l'insérer aux actes de la Congrégation des Saints-Rites.
« Le jour des Nones de mars MDCGLIX.
On lit dans le Moniteur
« Une partie de l'Allemagne présente aujourd'hui un spectacle qui nous afflige et nous étonne. Une question vague, indéfinie, qui touche aux problèmes les plus délicats comme aux intérêts les plus élevés, surgit tout à coup dans le monde politique. Le gouvernement français y voit un sujet d'examen et un devoir de vigilance. Il ne se préoccupe de la situation inquiétante de l'Italie que pour la résoudre de concert avec ses alliés, et dans l'intérêt du repos de l'Europe. Est-il possible de montrer un désir plus sincère de dénouer pacifiquement les difficultés et de prévenir les complications qui résultent toujours du manque de prévoyance et de décision ?
« Cependant une partie de l'Allemagne répond à une attitude calme parles alarmes les plus irréfléchies. Sur une simple présomption, que rien ne justifie et que tout repousse, les préjugés s'éveil-
mars.] Ik QUESTION ROM AI M-:. 497
lent, les défiancos se propagent, les passions se déchaînent. L'ne croisade contre la France est entamée d.ms les chambres et dans la presse de quelqnes-uns des Ktats de la Confédération. On Taccuse d'entretenir des ambitions qn'elle a désavonées, de préparer des conquêtes dont elle n'a pas besoin, et l'on s'efforce, par ces calomnies, d'effrayer l'Europe d'agressions imaginaires dont la pensée n'a même point existé.
c( Les hommes qui égarent ainsi le patriotisme allemand se trompent de date. C'est bien d'eux que l'on peut dire qu'ds n'ont rien oublié ni rien appris. Ils se sont endormisen 1813, etils se réveillent, après un sommeil d'un demi-siècle, avec des sentimonts et des passions ensevelis dans l'histoire, ce qui est un contre-sens par rappori au temps actuel; ce sont ces visionnaires qui veulent absolument défendre ce que personne ne songe à attaquer.
« Si le gouvernement français n'était pas eonvainrn que les actes, les |)rincipes et les sentiments de la majorité du peuple allemand démentent les suspicions dont on voudrait le rendre l'objet, il aurait le droit d'en être blessé ; il pourrait y avoir, non-seulement une injustice, mais encore une atteinte à Tindépendance de sa politique. En effet, tout le mouvement que l'on tente d'exciter sur le Illiin à propos d'une question (pii ne menace pas l'Allemagne, mais où la France est intéressée comme puissance européenne, ne tendrait à rien moins qu'à lui contester le droit de faire sentir son influence en Europe et de défendre ses propres intérêts, même avec la plus extrême modération. C'est là une prétention qui serait blessante, si elle pouvait être sérieuse. La vie d'une grande nation comme la France n'est pas enfermée dans ses frontières. Elle se manifeste dans U* monde entier par l'action salutaire qu'elle exerce au profit de sa puissance nationale en même temps que pour l'avantage de la civilisation. Quand une nation renonce à ce rôle, elle abdique son rang. M Ainsi donc, contester cette légitime influence que protège partout le bon droit, ou la confondre avec les ambitions qui menacent, c'est méconnaître également le rôle qui appartient à la France, et la modération dont l'empereur a donné tant de preuves depuis que le peuple français l'a élevé à la responsabilité du pouvoir su])rème. « L'Empereur, qui a su dominer tous les préjugés, devait s'attendre à ce qu'ils ne fussent pas invoqués contre lui. Que serait-il arrivé si, en montant sur le trône, il avait apporté les sentiments étroits et les souvenirs irrités auxquels on fait appel aujourd'hui pour le rendre suspect ? Au lieu de se faire l'allie le plus intime de l'Angleterre, connue le lui conseillaient les intérêts de la civilisation, il fût devenu son rival, comme semblaient le lui commander les rivalités Annales ecclés. Zl
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séculaires des deux peuples. Au lieu d'accueillir les hommes de tous les partis, il eût repoussé avec défiance les serviteurs des anciennes dynasties. Au lieu de raffermir et de calmer TEurope, il Teut ébranlée, en rachetant, au prix de sa sécurité et de son indépendance, les souvenirs de 1814 et de 1815.
« Si l'Empereur, cédant à de telles suggestions, avait voulu sans raison renouveler, dans une ère de paix et de civilisation, les guerres et les conquêtes du premier empire, il n'eût pas été de son temps et il eut ainsi encouru le plus grand blâme qui puisse atteindre un chef de gouvernement. On ne règne pas avec gloire quand on obéit à des rancunes et à des haines. Il n'y a de gloire véritable pour un souverain que celle qui se fonde sur l'appréciation généreuse des besoins de son pays et sur la garantie éclairée des intérêts de la société.
« Nous constatons simplement ici une situation mise en lumière par tant d'actes décisifs de la politique de l'Empereur. Devant cette situation si nette et si franche, l'Europe se sentira affermie dans sa sécurité, et ceux qui veulent l'effrayer et la tromper éprouveront peut-être quelque embarras.
(( Quant à la France, elle ne s'est pas émue jusqu'à présent de ces vagues rumeurs et de ces attaques injustes; elle ne rend pas toute l'Allemagne responsable de l'erreur ou de la malveillance de quelques manifestations qui répondent plutôt à de mesquins ressentiments qu'à des craintes sérieuses. Le patriotisme allemand, quand il n'est pas obscurci par des préventions, sait très-bien distinguer entre les devoirs qui l'obligent et les préjugés qui l'égarent. L'Allemagne n'a rien à craindre de nous pour son indépendance ; nous devons attendre d'elle autant de justice pour nos intentions que nous avons de sympathie pour sa nationalité. C'est en se montrant impartiale qu'elle se montrera prévoyante et qu'elle servira le mieux la cause de la paix.
(i La Prusse l'a compris, et elle s'est unie à l'Angleterre pour faire entendre à Vienne de bons conseils, au moment même où quelques agitateurs cherchaient à passionner et à coaliser contre nous la Confédération germanique. Cette attitude réservée du cabinet de Berlin est certainement plus avantageuse à l'Allemagne que l'emportement de ceux qui, en faisant appel aux rancunes et aux préjugés de 1813, s'exposent à irriter en France le sentiment national. Le peuple français a la susceptibilité de son honneur, en même temps que la modération de sa force, et si on l'excite par la menace, on le calme par la conciliation. »
»l. — On lit dans le Moniteur :
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a La Russie a proposé la réunion d'un Congrès en vue de prévenir les complications que l'état de l'Italie pourrait faire sur^'ir et qui seraient de nature à troubler le repos de l'Europe.
(( Ce Coii^^è.s, composé des pléiupotcntiairrs de la France, de TAutriche, de l'Auf^Meterre, de la Prusse et de la Russie, se réunirait dans une ville neutre.
« IjC gouvernement de l'Empereur a adhère à la proposition du cabinet de Saint-Pétersbourg. Les cabinets de Londres, de Vienne et de Berlin n'ont pas encore répondu officicllem<'nt. »
T». — Les cabinets de Londres et de Berlin adhèrent.
^ I. — Le cabinet de Vienne adhère.
t^. — Arrivée à Paris du comte de Cavour, qui se rend immédiatement à une audience de l'empereur.
AYiil.
t, — Le comte de Cavour quitte Paris.
■ •'». — On lit dans le Moniteur :
« Le gouvernement français, autant qu'aucun autre, comprend et respecte la susceptibilité nationale. Si dans ses intentions et dans sa conduite il avait donné h l'Allemagne un motif de crainte pour son indépendance, loin de dédaigner l'élan et les alarmes du patriotisme germanique, il les trouverait nobles et légitimes. Mais nous ne saurions croire facilement à un parti pris d'injustice contre nous de la part de ceux auxciuels nous n'avons donné aucun sujet de suspicion. Notre confiance dans récjuité des autres Etats n'est que l'efiet de la loyauté de notre politique. Quand des manifestations ont éclaté sur (juelques points de la confédération germanique, nous les avons accueillies sans émotion, parce que nous comptions que la partie saine et éclairée de l'Allemagne reconnaîtrait bientôt (jue ces violences n'avaient point de causes réelles. Cette confiance n'a pas été trompée; l'agitation provoquée dans la presse et les chambres de plusieurs États allemands, loin de se propager, tend à se calmer.
« Nous constatons avec bonheur que, pour rendre suspect le gouvernement français, on avait fait remonter jusqu'à lui des responsabilités indirectes en lui attribuant une part dans des opinions hostiles à l'indépendance de la confédération germanique et librement publiées sous l'égide d'une K-gislation qui n'autorise aucun contrôle préventif. Ces opinions, qui n'engagent que leurs auteurs, ont retenti
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on Allerna^mo comme une menace; propa^'ées par la malveillance, elles ont semé l'alarme et accrédité peut-être de regrettables erreurs sur les intentions du cabinet des Tuileries. Quand on ne veut que la justice, on ne craint pas la lumière. Le gouvernement français n^a rien à cacher parce qu'il est sûr de n'avoir rien à désavouer. L'attitude qu'il a prise dans la question italienne^ loin d'autoriser la défiance de l'esprit germanique, doit au contraire lui ins[)irer la plus grande sécurité. La France ne saurait attaquer en Allemagne ce qu'elle voudrait sauvegarder en Italie. Sa politique, qui désavoue toutes les ambitions, ne poursuit que les satisfactions et les garanties réclamées par le droit des gens, le bonheur des peuples et l'intérêt de l'Europe en Allemagne comme en Italie; elle veut que les nationalités reconnues par les traités puissent se maintenir et même se fortifier, parce qu'elle les considère comme une des bases essentielles de l'ordre européen. Représenter la France comme hostile à la nationalité allemande n'est donc pas seulement une erreur, c'est un contre-sens. Le gouvernement de l'empereur a toujours, depuis dix ans, employé sa part d'influence à aplanir les difficultés qui s'élevaient et à les résoudre au point de vue de l'équité et de la justice.
« En Espagne, il a constamment soutenu le trône constitutionnel de la reine, en exerçant une surveillance désintéressée sur les réfugiés que des révolutions successives avaient jetés sur nos frontières.
c( En Suisse, sa médiation officieuse a contribué à arranger l'affaire de Neuchâtel qui pouvait amener des complications avec la Prusse.
« En Italie même, sa sollicitude a devancé les difficultés actuelles, et, après avoir rétabli le Pape dans son autorité, elle n'a inspiré partout que des pensées de modération.
« ANaples, d'accord avec son alliée la reine d'Angleterre, il a tenté d'amener le gouvernement des Deux-Siciles à des réformes qui l'auraient consolidé.
« En Allemagne, dans une question délicate qui s'était élevée entre la Confédération et le Danemark, à propos des duchés, il a compris, malgré ses sympathies pour le Danemark, la juste susceptibilité du patriotisme allemand pour des provinces qui tiennent au corps germanique par tant de liens, et il n'a fait entendre à Copenhague que des conseils de conciliation.
(( Dans les Provinces Danubiennes, il s'est efforcé de faire triompher les vœux légitimes de ces provinces pour assurer aussi dans cette partie de l'Europe l'ordre basé sur des intérêts nationaux. La politique de la France ne saurait avoir deux poids et deux mesures ;
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elle pèse avec la môme équité les intérêts de tous les peuples. Ce qu'elle veut faire respecter en Italie, elle saura le respecter ellemême on Allemagne. Ce n'est pas nous qui serions menacés par l'exemple d'une Allemagne nationale qui concilierait son organisation fédérative avec les tendances unitaires dont le principe a été posé déjà dans la grande union commerciale du Zollverein. Tout ce qui développe dans les pays voisins les relations créées par le conmierce, par l'industrie, par le progrès, profite à la civilisation, et tout ce qui agrandit la civilisation élève la Franco. »
I.*». — Consistoire secret dans lequel sont préconisés plusieurs évêquos.
Los chambres portugaises adoptent le concordat conclu entre le Saint-Siège <'t la couronne sur la question du patronat des Indes et de la Chine. La chambre dos députés n'avait jias voulu l'ailopter, en 1857, avant d'avoir reçu (piolquos explications qui furent données par le cardinal Di Pietro dans une note du ^H novembre 1858. Voici la traduction du texte de ce concordat :
Au nom de la Trinité tiès-sainte et indivisible, SiiSaintelé le Souverain-I^ontifo Pie IX et Sa Majesté Très-Fidèle le roi D. Pedro V, ayant résolu do faire un traité pour régler, d'un commun accord, la continuation de roxercice des droits du Patronat de la Couronne portugaise dans l'Inde et dans la Chine, ont nommé à cette fin deux plénipotentiaires, à savoir : pour Sa Sainteté, le très-éminent et très-révérend soigneur cardinal Camillo Di Pietro, pro-nonce apostolique on Portugal, et pour Sa Majesté Très-Fidèle, le très-excellent soigneur Uodrigo (la Fonseca Magalhaë.>ï, pair du royaume, conseiller d'Etat oiToctif, ministre et sof rétaire d'État honoraire, grand'croix de l'ordre de Notre-Seigneur Jésus-Christ, lesquels ayant échangé leurs pleins pouvoirs respectifs et les ayant trouvés en bonne et duo forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1". En vertu des Bulles apostoliques respectives et en conformité avec les sacrés canons, roxercice du droit de patronat do la couronne portugaise continuera, quant à l'Inde et à la (^hine, dans les cathédrales nommées ci-dessous.
Art. ^. Quant à ITnde, dans l'église métropolitaine et primatiale de Goa ; dans l'église archiépiscopale ad honorem de Cranganor; dans l'église épiscopale de Cochim; dans l'église épiscopale de Saint-Thoméde Méliapore et dans l'église épiscopale de Malacca.
Art. 3. Quanta la Chine : dans l'église épiscopale doMacao.
Art. \. Il demeure convenu que la province de Quam-Si ne dépendra plus désormais de la juridiction épiscopale de Macao, et par
hiVi ANNALES ECCli:SIASTfQliES. [18.7J
conséquent du patronat, Sa Sainteté se réservant rJo prendre librement, à l'éf,'ard de cette province, et dans l'intérêt des fidèles, les déterminations qu'elle jugera convenables et nécessaires.
Art. 5. Le Sainl-Père se réserve de faire la môme chose à l'égard de l'île de Hong-Kong, laquelle, quoique renfermée dans la province de Kuang-ïong (Canton), sera séparée de la juridiction épiscopale de Macao et du patronat.
Art. 6. La juridiction de PEvêché de Macao et le patronat dans la Chine comprennent donc désormais le territoire qui leur appartient, selon les Bulles respectives, à savoir : Macao, la province de Kuang- Tong (Canton) et les îles adjacentes; il faut en excepter seulement la susdite province de Quam-Si et l'île de Hong-Kong.
Art. 7. En vue des considérations de convenance religieuse présentées par le Saint-Siège relativement à la création d'un nouvel évêché sur quelque partie du territoire actuel de l'archevêché de Goa, le gouvernement portugais, comme patron, contribuera, autant qu'il est en lui, à ce que cette création se réalise convenablement dans les limites et dans les localités jugées, d'accord avec le Saint- Siège^ les plus convenables pour la bonne administration de cette éghse et la commodité des fidèles.
Art. 8. L'île de Pulo-Penang demeurera séparée de la juridiction de l'évêché de Malacca et du patronat : Sa Sainteté prendra à son égard les mesures qu'elle jugera utiles.
Art. 9. Mais l'île de Singapore continuera d'appartenir au même évêché de Malacca. On pourra dans cette ville établir la résidence épiscopale, le prélat conservant le titre d'évêque de Malacca.
Art. \0. Le territoire de chacun des évêchés suffragants de l'Inde ci-dessus mentionnés devra avoir une extension telle que la juridiction épiscopale puisse s'y exercer avec promptitude et d'une manière utile : les hautes parties contractantes conviennent que, d'accord^ on établisse la circonscription des mêmes évêchés^ de manière à atteindre ce but.
Art. 11. Le Saint-Père, considérant les devoirs qui lui sont imposés par son ministère apostolique, et désirant que, le plus tôt possible, on mette fin aux mésintelligences et aux perturbations qui ont affligé et qui affligent encore les Églises des Indes Orientales, au grand dommage des intérêts de la religion et de la paix publique des fidèles des mêmes Églises, situation que Sa Sainteté ne pourrait voir se prolonger sans y apporter le remède convenable ; et S. M. T. F. Don Pedro V étant animée du même désir de voir prospérer ces églises et rétablir la tranquillité dans leurs chrétientés respectives, ils sont convenus qu'on procédera sans retard à la confection d'un
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acte additionnel ou d'un règlement, où seront lixj'es les limites desdits évôchés du patronat, aux termes de rarlicle précédent.
Art. 12. Dans les bulles des évéques qui seront présentées, il devra être fait mention des limites qui auront été fixées d'un commun accord .
Art. 13. Dans ce but. cbacune des hautes parties contractantes nonunera un commissaire : ces deux commissaires, animés d'un esprit de conciliation et connaisseurs des localités, proposeront les circonscriptions respectives de clia([ue diocèse.
On déclarera à ces commissaires quels sont les territoires où, d'après l'accord convenu entre les hautes parties conirac tantes. rcxtM'cice du patronal de la couronne de Portugal doit continuer.
Art. 11. Dans les parties de territoire qui demeureront hors des limites assignées aux diocèses susnommés dans l'Inde, on pourra créer, avec les formalités compétentes, de nouveaux évêchés, et alors conunencera pour eux l'exercice du patronat par la couronne portugaise.
Art. 15. En vue de ce qui est convenu surla matière de l'article 7 du préscFit traité, Sa Sainteté consent à accorder l'institution canoiiicjue à la personne (jue Sa iMajesté Très-Fidèle aura nommée et pro- |)Osée pour l'église métropolitaine de Goa.
Et les hautes parties contractantes demeurent d'accord qu'aussitôt la prise de possession du nouvel archevêque effectuée, les commissaires qui auront été nommés s'occupent de la circonscription dt'tinitive du diocèse qui doit être créé sur le territoire du même archevêché, en conformité avec les lins indiquées dans l'article 7.
Les mêmes hautes parties contractantes entendent également que, pour l'exercice de la juridiction ordinaire du nouvel archevêque, on déclare comme limites provisoires de son territoire, les Églises et les missions qui, au moment de la signature du présent traité, se trouveront de fait dans l'obéissance du siège archiépiscopal; toutes Itr^ autres qui, h la même date, seront soumises de fait à l'autorité (les vicaires apostoliques, devront demeurer dans cette pacifique obéissance. Cet état de choses continuera jusqu'à la constitution canonique définitive de l'évêché qui doit être érigé.
Et au fur et à mesure que la circonscription des diocèses suffragants de l'Inde ira se concluant et s'approuvant, et que la promotion canonique des évêques respectifs ira s'effectuant, l'exercice de la juridiction métropolitaine du même arch<nê(jue sera reconnu successivement par le Saint-Siège dans ces diocèses.
Art. if). A mesure qu'on établira la circonscription d'un des dio-
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cèses sufïrngants do l'Iriflc et (pio l^; su'^o, (îpiscopal sera pourvu do moyens convenables, lo Souvorain-Pontifo admettra la présontation de rôv(^.quo, faito par le royal patron portugais ; ot lorsque les bulles contirmatoires rospectivrs auront été expédiées, le vicaire ou les vicaires apostoliques qui résideront sur lo territoire do Tévôché s'en retireront successivenrient^ afin que le Prélat nommé puisse gouverner son diocèse.
Art. 17. Le présent traité^ avec ses deux annexes A et B, qui en font partie intégrante, sera ratifié par les hautes parties contractantes, et les ratifications seront échangées à Lisbonne dans les quatre mois qui suivront la date de sa signature, ou plus tôt, s'il est possible.
En foi de quoi les plénipotentiaires susnommés ont signé le même traité fait en double, portugais et italien, et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Lisbonne, le 21 février 1857.
Camillo, cardinal Di Pietro, pro-nonce apostolique j Rodrigo de Fonseca Magalhaes.
Annexe A. Dans l'article 6 du traité, il est déclaré que la juridiction de l'évêque de Macao doit comprendre la province de Canton (Kuang-Tong) et les lies adjacentes, parmi lesquelles, quant aux chrétientés, la principale est l'île de Hainan : vu cependant ce qui s'est décidé dans les conférences et pour les motifs discutés alors par les deux négociateurs, on a jugé opportun de prolonger pour un espace de temps déterminé l'exercice exclusif de la juridiction ordinaire de l'évêque de Macao dans les territoires de ladite province et dans l'île. Cet espace de temps a été limité à une année et ne pourra être prorogé : cette année devra commencer le jour où le traité aura été ratifié par les hautes parties contractantes; l'année finie, l'article 6 aura son exécution complète. En même temps, le négociateur portugais soussigné promet que le royal patron portugais augmentera le nombre d'habiles et édifiants missionnaires, qui, outre ceux qui existent déjà, s'emploient à conserver et à propager la foi catholique dans ces régions.
Et afin que cet accord spécial ait la force du traité et soit considéré comme en faisant partie intégrante, non-seulement il est signé par les deux négociateurs, mais encore il sera ratifié conjointement avec le même traité par les deux parties contractantes.
(Suivent les signatures.)
Annexe B. Dans l'article 13 du traité sur le patronat de la cou-
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roniie portugaise en Orient, il a été dit qu'on donnerait eonn.iissance aux connnissaires chargés de proposer les circoiisciiptions respectives des diocèses de l'Inde mentionnées dans le même traité, des territoires où les hautes parties contractantes sont convenues que l'exercice du susdit patronat royal portugais peut continuer; les soussignés, plénipotentiaires pontifical et portugais, déclarent, pour la complète intelligence du niéme article, qu'en vertu d'un accord des hautes parties contractantes susdites, le territoir(^ du patronat de la couronne de Portugal dans l'Inde, c'est le territoire de l'Inde anglaise, entendant par ces paroles les terres soumises immédiatement ou médiatement au gouvernement britannique; les connnissaires nommés pour la circonscription des diocèses devront par conséquent avoir en vue, d'un côté, que les localités appartiennent bien ii l'Inde anglaise dans le sens indiqué plus haut; ils devront encore avoir en vue l'établissement de missions portugaises et les fondations de religion et de piété dues aux efforts et à la générosité du gouvernement de Portugal et de ses sujets ecclésiastiques ou séculiers, quand bien même quelques-unes de ces fondations ne seraient pas actuellement administrées par des prêtres portugais : d'un antre côté, ils penseront à l'assistance spirituelle prompte et la plus commode possible que h» pasteur doit à son troupeau, selon l'étendue et la distance des missions, le nombre des chrétientés et d'autres circonstances qui devront attirer leur attention, dans un but identique.
Les soussignés déclarent en outre que les hautes parties contractantes entendent que cet acte aura la même force que le traité, et, comme tel, obligera les deux dites parties contractantes que lessous- "^ignés ont l'honneur de représenter.
Les mêmes hautes parties contractantes le ratifieront conjointement avec le traité.
tH. — Note du Moniteur (\\\\ fait espérer la prochaine réunion d'un congrès.
%i. — L'Autriche n'adhère pas aux bases préliminaires du cuuès.
jours.
grès. Sommation adressée à la Sardaigne de désarmer sous trois
^îl. — Le comte de Cavour, président du conseil des ministres du Piémont, présente le projet de loi suivant à la Chambre des députés :
a Messieurs, les grandes puissances européennes, dans l'intention de traiter la question italienne par la voie de la diplomatie et de ten-
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ter, s'il était possiblt;, de la résoudro pacifiqiiornpnt, ont résolu, au mois do mars, de eonvoquer à eolte fm un con^r^s.
« Mais l'Aiilriche a subordonné son adhésion à ee pioj^'t a une condition (jui ne regardait que la Sardaigne, à savoir : celle du désarmem(;nl préventif.
(( Cette prétention, repoussée sans hésitation par le gouvernement du roi comme injuste et contraire à la dignité du pays, n'a trouvé d'appui auprès d'aucun des cabinets. L'Autriche, alors, en a substitué une autre, celle d'un désarmement général.
(( Ce nouveau principe a donné lieu à une série de négociations qui, malgré la fréquence et la rapidité des communications télégraphiques, ont continué pendant plusieurs semaines et ont aboi.iti à la proposition de l'Angleterre que vous connaissez bien, et qui a été acceptée par la France, la Russie et la Prusse.
« Quoique le Piémont comprît toutes les incertitudes et tous les inconvénients que pouvait susciter l'application du principe, néanmoins, par esprit de conciliation et comme dernière concession possible, il y a adhéré. L'Autriche, au contraire, l'a péremptoirement refusé. Ce refus, dont la nouvelle nous est parvenue de toutes les parties de l'Europe, nous a été officiellement annoncé par le représentant de l'Angleterre à Turin, qui, par ordre de son gouvernement, nous a annoncé que le cabinet de Vienne avait résolu d'adresser au Piémont une invitation directe à désarmer, demandant une réponse définitive dans le délai de trois jours.
« La substance et la forme d'une telle invitation ne peuvent laisser aucun doute, aux yeux de toute l'Europe, sur les véritables intentions de l'Autriche. Elle est le résultat et la conclusion des grands préparatifs d'agression que depuis longtemps fait l'Autriche sur notre frontière; ces jours derniers, ces préparatifs sont devenus encore plus puissants et plus menaçants.
c< Dans ces circonstances, en présence des graves dangers qui nous menacent, le gouvernement du roi a cru de son devoir de se présenter sans nul retard au parlement pour lui demander les pouvoirs qu'il répute nécessaires pour pourvoir à la défense de la patrie. En conséquence, il a prié votre président de réunir immédiatement la chambre qui s'était séparée par les vacances de Pâques, et bien qu'hier au soir, à une heure avancée, nous soit parvenue indirectement la nouvelle que l'Autriche retardait l'exécution de l'invitation adressée au Piémont, comme elle a repoussé la proposition anglaise, cela ne modifie nullement la situation ni ne peut modifier notre projet.
(( Dans ces circonstances, les mesures adoptées par Sa Majesté l'Em-
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pereur des Français sont pour nous à la fois uno consolation ci un titre à notre reconnaissance. Par ces motifs, nous avons la confiance que la chambre n'hésitera pas à sanctionner par son vote la pro[)Osition de conférer au roi les pleins pou\oirs exijjiûs par les circonstances. Qui peut être meilleur dépositaire que lui de nos liberlés? Qui est plus dijjMie que lui de cette preuve de confiance de la nation? Lui dont le nom, après dix années de règne, est devenu synonyme de loyauté et d'honneur ; lui qui tient toujours baul et ferme ledra[)oau tricolore italien ; lui qui, dès à présent, se dispose à combattre pour la liberté et pour l'indépendance! Soyez certains, messieurs, (ju'en conliant en cette crise l'autorité suprême à Victor- Knnnanuel, vos résolutions obtiendront le suffrage unanime du Piémont et de l'Italie !
(( Projet de loi pour concéder des pouvoirs extraordinaires au gouvernement du roi pendant la guerre.
« Art. 1". En cas de guerre avec l'empire d'Autriche, le roi sera in\ esti de tous les pouvoirs législatifs et exclusifs, et il pourra, sous la responsabilité ministérielle, faire, par ses pleins décrets royaux, tous les actes nécessaires pour la défense de la patrie et de nos institutions.
« Art. 2. Les institutions constitutionnelles demeurent inviolables. Le gouvernement du roi, pendant la guerre, aura la faculté d'adopter des dispositions pour limiter provisoirement la liberté de la presse et la liberté individuelle. »
%T*. — Les troupes françaises commencent àfrancliir la frontière sarde.
<«. — L'Autriche accorde au Piénumt un nouveau délai de trois jours.
•tî . — Le grand-duc de Toscane quitte ses États, sans abdicpier; il se forme à Florence un gouvernement provisoire.
Kiicyclique de N. S. P. le pape Pie IX à tous les patriarches, priniiits. archevêques, évêques, et autres ordinaires en communion avec le Saint-Siège :
« Vénérables Frères, salut et bénédiction apostolique. En célébrant avec l'effusion de la joie, en ces saints jours et dans le monde entier, le solennel anniversaire du mystère pascal, notre sainte mère
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l'Église rappelle à la mérnoiro de tous les fidèles les consolantes paroles de ectte heureuse paix que le Fils unique de Dieu, Notre-Seigneur Jésus-Christ, ressuscité, après avoir vaincu la mortel détruit la tyrannie du dénnon, a si souvent, et avec tant d'amour, annoncée à ses disciples; et voilà que, en même temps, le cri sinistre de la guerre s'élève au milieu des nations catholiques et retentit à toutes les oreilles. Tenant ici-bas, malgré notre indignité, la place de Celui qui, sortant du sein de la Vierge Immaculée, a annoncé par la voix de ses anges la paix aux hommes de bonne volonté, qui ressuscitant d'entre les morts et montant au ciel pour s'y asseoir à la droite du Père, laissa la paix à ses disciples, nous ne pouvons pas, pressé par les sentiments particuliers et paternels de notre amour et de notre sollicitude, surtout à l'égard des peuples catholiques, ne pas prêcher sans cesse la paix, et nous appliquant de toute la force de notre esprit à inculquer à tous les paroles mêmes de notre divin Sauveur, ne pas répéter sans fin: Pax vobis, pax vobis ! C'est avec ces paroles de paix que nous nous adressons à vous avec amour. Vénérables Frères, qui êtes appelés à partager notre sollicitude, afin que, dans votre piété, vous excitiez par votre zèle et tous vos soins les fidèles confiés à votre vigilance, à élever leurs prières vers le Dieu tout-puissant, afin qu'il donne à tous sa paix si désirée !
c( Selon notre devoir pastoral, nous avons déjà nous-même ordonné que dans tous nos États Pontificaux des prières publiques soient adressées au Père très- clément des miséricordes. Mais, suivant les exemples de nos prédécesseurs, nous avons de plus résolu d'avoir recours à vos prières et à celles de l'Église tout entière. C'est pourquoi nous vous demandons par cette lettre. Vénérables Frères, de vouloir bien, suivant les inspirations de votre zèle pour la religion^ ordonner le plus tôt possible des prières publiques dans vos diocèses, afin que les fidèles confiés à votre sollicitude, après avoir imploré le secours de la toute-puissante intercession de la très-sainte et immaculée Vierge Marie, mère de Dieu, prient avec ardeur et supplient le Très-Haut, dont la miséricorde est inépuisable, de daigner, par les mérites de son Fils unique, Notre-Seigneur Jésus-Christ, détourner de nous sa colère, faire cesser les guerres dans toute l'étendue du monde, éclairer des rayons de sa grâce divine les esprits des hommes, remplir leurs cœurs de l'amour de la paix chrétienne, et faire, par sa vertu souveraine, qu'étant tous établis et enracinés dans la foi et la charité, s'appliquant à mettre en pratique ses saints commandements, demandant d'un cœur contrit et humilié le pardon de leurs péchés, s'éloignant du mal et faisant le bien, ils suivent en tout les voies de la justice, soient pénétrés les uns pour les autres d^me
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charité permanente, et obtiennent ainsi le bienfait d'une paix féconde en fruits de salut avec Dieu, avec eux-mêmes, avec les autres hommes.
(( Nous ne doutons en aucune manière, Vénérables Frères, que les sentiments dont vous ôtes animés pour nous et pour ce Siège apostohque ne vous portent à répondre avec zèle et empressoment aux désirs et aux vœux que nous venons d'exprimer. Mais pour que les fidèles fassent avec plus d'ardeur et plus de fruits les prières que vous ordonnerez, nous voulons ouvrir le trésor des grâces célestes dont le Très-Haut nous a confié la dispensation et en répandre sur eux les richesses. C'est pourquoi nous leur accordons, dans la forme accoutumée, une indulgence de trois cents jours qu'ils gagneront chaque fois qu'ils assisteront à ces prières et qu'ils les feront dévotement. De plus, pendant le temps que dureront ces mêmes prières, nous accordons une indulgence plénière à gagner une fois le mois, le jour où, après avoir été purifiés par le sacrement de la Pénitence et fortifiés parla très-sainte Eucharistie, ils visiteront religieusement quelque église et y adresseront i\ Dieu de pieuses prières à la même intention.
(( Il nous est doux. Vénérables Frères, de profiter de celte occasion pour vous témoigner de nouveau et vous confirmer les sentiments de bienveillance que nous ressentons pour vous tous. Recevez, comme un gage de ces sentiments, la bénédiction apostolique que nous vous donnons avec amour du fond de notre cœur, à vousmêmes. Vénérables Frères, et à tous les fidèles, clercs et laïques, confiés à votre sollicitude.
« Donné à Rome, près Saint-Pierre, le "27 avril iSoO, la treizième année de notre Pontiticat. d
XH. — Manifeste adressé par l'empereur (rAutriche à ses peuples .
Les premières troupes françaises arrivent à Turin.
*««. — Les Autrichiens entrent sur le territoire Piémontais.
Uni.
1. — Le roi Virtor-Emmanuel quitte Turin pour se rendre à la tête de son armée.
La duchesse de Parme quitte ses États après avoir nommé un conseil de régence.
3 — L'empereur Napoléon III confie la régence à l'impératrice
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Eugcnio pondant son absence. Il adresse la proclamation suivante au peuple français :
« L'Autriche^ en faisant entrer son arnnée sur le territoire du roi de Sardaigne, notre allié, nous déclare la guerre. Elle viole ainsi les traités^ la justice, et menace nos frontières. Toutes les grandes puissances ont protesté contre cette agression. Le Piémont ayant accepté les conditions qui devaient assurer la paix, on se demande quelle peut être la raison de cette invasion soudaine. C'est que l'Autriche a amené les choses à cette extrémité qu'il faut qu'elle domine jusqu'aux Alpes ou que l'Italie soit libre jusqu'à l'Adriatique; car, dans ce pays, tout coin de terre demeuré indépendant est un danger pour son pouvoir.
« Jusqu'ici la modération a été la règle de ma conduite; maintenant Fénergie devient mon premier devoir.
« Que la France s'arme et dise résolument à l'Europe : Je ne veux pas de conquête, mais je veux maintenir sans faiblesse ma politique nationale et traditionnelle. J'observe les traités, à condition qu'on ne les violera pas contre moi. Je respecte le territoire et les droits des puissances neutres, mais j'avoue hautement ma sympathie pour un peuple dont l'histoire se confond avec la nôtre et qui gémit sous l'oppression étrangère.
(( La France a montré sa haine contre Tanarchie. Elle a voulu me donner un pouvoir assez fort pour réduire à l'impuissance les fauteurs de désordre et les hommes incorrigibles de ces anciens partis qu'on voit sans cesse pactiser avec ses ennemis; mais elle n'a pas pour cela abdiqué son rôle civilisateur. Ses alliés naturels ont toujours été ceux qui veulent l'amélioration de l'humanité, et quand elle tire Tépée, ce n'est point pour dominer, mais pour affranchir.
« Le but de cette guerre est donc de rendre Tltalie à elle-même et non de la faire changer de maître ; et nous aurons à nos frontières un peuple ami qui nous devra son indépendance.
c( Nous n'allons pas en Italie fomenter le désordre ni ébranler le pouvoir du Saint-Siège que nous avons replacé sur son trône, mais le soustraire à cette pression étrangère qui s'appesantit sur toute la Péninsule, contribuer à y fonder l'ordre sur des intérêts légitimes satisfaits. « Nous allons enfin sur cette terre classique illustrée par tant de victoires retrouver les traces de nos pères. Dieu fasse que nous soyons dignes d'eux. Je vais bientôt me mettre à la tête de l'armée. .le laisse en France l'impératrice et mon fils. Secondée par l'expérience et les lumières du dernier frère de l'Empereur, elle saura se montrer à la hauteur de sa mission.
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« Je les confie à la valeur de rariiiée qui reste en France pour veiller sur nos frontières comme pour protéger le foyer domestique; je les confie au patriotisme de la garde nationale; je les confie enfin au peuple tout entier, qui les entourera de son amour et de son dévouement, dont je reçois chaque jour tant de preuves.
« ('ouriï'^^e donc et union. Notre pays va encore moîitrer au monde quM n'a pas dégénéré. I.a l^rovidcnce bénira nos elTorts; car elle est sainte aux vœux de Dieu la cause qui s'appuie sur la justice, l'humanité, l'amour de la patrie et de l'indépendance.))
Le ministre des cultes, M. Rouland, écrivant le 4 mai aux Evoques afin de leur demander des prières pour l'heureux succès de la campagn«\ dit : « Il importe d'éclairer le clergé sur les conséquences d'une lutte devenue inévitable... L'empereur y a songé devant i)ieu, et sa sag<'sse, son énergie et sa loyauté bien connues ne feront défaut ni à la religion ni au pays. Le prince qui a donné à la religion tant de témoignages de déférence et d'attachement; (pii, après les mauvais jours de 1848, a ramené le Saint-Père au Vatican, est le plus ferme soutien de l'unité catholique, et // veut que le chef de i'/ùjlise soit î'eaprctf' fian:i tous ses droits 'h' souverain temporel. Le prince qui a sauvé la France de l'invasion de l'esprit démagogi(iue ne saurait accepter ni ses doctrines ni sa domination en Italie. »
1. — I^a duchesse régente rentre à Parme pour quelques jours.
». — Les Autrichiens mettent Ancône et son territoire en état de siège. Le Pape proteste.
l€l. — L'empereur Napoléon III quitte Paris pour se rendre à l'armée d'Italie.
L'état de siège d'Ancône est hné par les Autrichiens.
Le cardinal Milesi, légal à Bologne, adresse la circulaire suivante aux gouverneurs et aux maires de la province :
M Très-illustre Monsieur, réminentissime cardinal secrétaire d'Ktat, par sa dépêche du 7 courant, me mande ce qui suit :
a A l'occasion des événements actuels de l'Italie, le gouvernemeiit français. afi!i de calmer les appréhensions et les craintes touchant le Souveraiu-Pontife et les États de rFgli>e, s'est empressé d'assurer, dans les termes les plus formels, le gouvernement pontifical (pie, dans le cours de la présente guerre, S. M. l'empereur et son gouvernement ne permettront pas que Ton tente impunément aucune chose au détriment des égards dus à l'auguste personne du Saint -Père ou ayant pour but de ruiner sa domination temporelle.
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c( Quelles que puissent ôtre h;s conséquences des événements de la guerre dans la partie scplenlrionaledc FIlalie_, l'attitude du gouvernement français, vis-à-vis des États pontificaux sera, comme il le déclare, en tous points conforme au but qu^a eu la France en intervenant pour réparer les désordres de Tancienne anarchie. Ces assurances ont acquis une latitude et une solidité plus grande d'après la réponse officielle que le gouvernement impérial a donnée au Saint- Siège, de vouloir reconnaître et respecter complètement la neutralité que le gouvernement pontifical, il y a quelque temps, annonçait vouloir constamment maintenir, comme il avait déjà protesté de vouloir le faire dans d'autres circonstances analogues.
« Il m'a paru convenable d'en donner connaissance à Votre Éminence, sachant parfaitement combien il importe, pour la meilleure direction des dispositions et des mesures dont vous vous occupez actuellement, de bien connaître l'attitude de la France vis-à-vis de nous. Je m'empresse d'en faire part à Votre Seigneurie pour sa gouverne et pour la tranquillité de la population, et avec des sentiments de parfaite considération, je me dis votre tout dévoué. »
1». — L'empereur Napoléon arrive à Gênes, et adresse l'ordre du jour suivant à l'armée d'Italie :
(( Soldats,
« Je viens me mettre à votre tête pour vous conduire au combat. Nous allons seconder la lutte d'un peuple revendiquant son indépendance et le soustraire à l'oppression étrangère; c'est une cause sainte qui a les sympathies du monde entier.
« Je n'ai pas besoin de stimuler votre ardeur. Chaque étape vous rappellera une victoire. Dans la Voie Sacrée de l'ancienne Rome, les inscriptions se pressaient sur le marbre pour rappeler au peuple ses hauts faits. De même aujourd'hui, en passant par Mondovi, Marengo, Lodi, Castiglione, Arcole, Rivoli, vous marcherez dans une autre voie sacrée au milieu de ces glorieux souvenirs.
(( Conservez cette discipline sévère qui est l'honneur de l'armée. Ici, ne l'oubliez pas, il n'y a d'ennemis que ceux qui se battent contre vous. Dans la bataille demeurez compactes et n'abandonnez pas vos rangs pour courir en avant. Défiez-vous d'un trop grand élan; c'est la seule chose que je redoute.
(( Les nouvelles armes de précision ne sont dangereuses que de loin; elles n'empêcheront pas la baïonnette d'être comme autrefois l'arme terrible de l'infanterie française.
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« Soldats! faisons tous notre devoir et mettons en Dieu notre confiance.
« La patrie attend beaucoup de vous. Déjh d'un bout de la France à l'autre retentissent ces paroles d'un heureux augure : La nouvelle armée d'Italie sera digne de sa sœur aînée. »
i."i. — Ordre du jour du prince Napoléon (Jérôme) qui commande le l? corps de l'armée d'Italie :
a Soldats du 5' corps de l'armée d'Italie^
« L'Empereur m'ai)p('lle à l'iionneur de vous commander. Plusieurs d'entre vous sont mes anciens camarades de l'Aima et d Inkermann. Connne en Crimée, comme en AtVique, vous serez dignes de votre glorieuse ré[)utation. Discipline, courage, ténacité, voilà les vertus militaires que vous montrerez de nouveau à l'Europe, attentive aux grands événements qui se préparent. Le pays qui fut le berceau de la civilisation antique et de la renaissance moderne va vous devoir sa liberté; vous allez le délivrer à jamais de ses dominateurs, de ces éternels ennemis de la Fiance dont le nom se confond dans notre histoire avec le souvenir de toutes nos luttes et de toutes nos victoires.
« L'accueil que les peuples italiens font à leurs libérateurs témoigne de la justice de la cause dont l'Empereur a pris la défense.
c( Vive TEmperour ! vive la France ! vive l'indépendance italienne ! »
«i. — Combat de Montebello. La victoire reste aux Français.
*«. — Mort de Ferdinand II, roi de Naples, né en 1810, roi depuis 1830. Son successeur est P'rançois II, fils de sa première fennne, morte en odeur de sainteté; il n'est Agé que de vingttrois ans.
«3. — Proclamation du prince Napoléon ;
(( Habitants de la Toscane,
a L'empereur m'envoie dans vos pays, sur la demande de vos représentants, pour y soutenir la guerre contre nos ennemis les oppresseurs de l'Italie.
« Ma mission est exclusivement mi!it.i!r.\ Je n'ai pas à m'occuper €t je ne m'occuperai pas de votre organisation intérieure.
« Napoléon III a déclaré qu'il n'avait ({u'une seule ambition : celle Annales ecclés. SS
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do faire triompher la cause sacrée de l'affrancliissement d'un peuple, cl qu'il ne seniit jamais iiinuenré [)ar des inlérc^tsde famille. Il a dit que le seul but de la France, satisfaite de sa [)uissance, était d'avoir à ses frontières un peuple ami qui lui devra sa ré^^énération.
(( Si Dieu nous protège et nous donne la victoire, Tltalie se constituera librement; et en comptant désormais parmi les nations, elle affermira Péquilibre de TEuropo.
« Songez qu'il n'est pas de sacrifices trop grands, lorsque l'indépendance doit être le prix de vos efforts, et montrez au monde, par votre union et par votre modération autant que par votre énergie, que vous êtes dignes d'être libres. »
1SC. — A Bourges, mort du cardinal Célestin Dupont, archevêque de Bourges, né le 2 février 1792 à Iglesias (Sardaigne), d'une famille d'origine française; sacré évêque de Samosate in partihus le 29 juin 1824, évêque auxiliaire de l'archevêque de Sens, le cardinal de la Fare ; évêque de Saint-Dié depuis juillet 1831 ; archevêque d'Avignon en 1835; archevêque de Bourges depuis le 6 mars 1842 ; créé cardinal par Pie IX en 1847.
HH. — Garibaldi arrive à Como à la tête de ses corps francs.
31. — Combat de Palestro. Les Français sauvent l'armée sarde et restent vainqueurs.
Juin.
4. — Bataille de Magenta; victoire des Français; le général Mac- Mahon est nommé, sur le champ de bataille, duc de Magenta et maréchal de France.
e. — Les Autrichiens évacuent Milan.
Proclamation de l'empereur Napoléon III aux Italiens
c< La fortune de la guerre nous conduisant aujourd'hui dans la Lombardie, je viens vous dire pourquoi j'y suis.
« Lorsque l'Autriche attaqua injustement le Piémont, je résolus de soutenir mon allié le roi de Sardaigne, l'honneur et les intérêts de la France m'en faisant un devoir. Vos ennemis, qui sont les miens, ont tenté de diminuer la sympathie universelle qu'il y avait en Europe pour votre cause, en faisant croire que je ne faisais la
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gucirc qiio par ambition personnelle, ou pour aj^M'undir le territoire de la France. S'il y a des hommes (|ui ne comprennent pas leur époque, je ne suis pas du nombre. Dans Tétat éclairé de l'opinion |)nbliquc, On est plus grand aujourd'hui par l'influence morale qu'on exerce que par des conquêtes stériles, et celte influence morale je la recherche avec orgueil, en contribuant à rendre libre une des plus belles parties de rEuroj)e. Votre accueil m'a déjà prouvé que vous m'avez compris.
« Je ne viens pas ici avec un système préconçu pour déposséder li^s souverains ni pour vous imposer ma volonté; mon armée ne s'occupera que dtî deux choses : combattre vos ennemis et maintenir l'ordre intérieur; elle ne mettra aucun obstacle à la libre manifestation de vos vœux légitimes. La Providence favorise (pn'iquefois les peuples comme les individus, en leurdoimant l'occasion de j^randir tout à coup, mais c'est à la condition qu'ds sachent en profiler. Profilez donc de la fortune qui s'ofl're à vous! Votre désir d'indépendance, si longtenq)s exprimé, si longtemps déçu, se réalisera si vous vous en montrez dignes. Unissez-vous donc dans un seul but, l'aflVanchissementde votre pays. Organisez-vous ntilitairement. Volez sous les tlrapeaux du roi Victor-Kmniaiuiel, (pii vous a déjà si noblement montré la voie de l'hoimcur. Souvenez-vous que sans discipline il n'y a pas d'armée, et animés du feu sacré de la patrie, ne soyez aujourd'hui que soldats; demain, vous serez citoyens libres d'un grand pays.
« Fait au quartier impérial de Milan, 8 juin 1859.
(( Napoléon. »
». — Louise de Bourbon, duchesse-régente de Parme, quitte ses Ftats et dégage les troupes de leur serment.
II. — Les Autrichiens évacuent lîoiogne ; les Bolonais révolutionnaires proelauKMit la dictature de Victor-Emmanuel. — Mort du célèbre prince de Melternich.
1^. — Chute du ministère anglais présidé par lord Derby, conservateur.
II. — Les révolutionnaires de Pérouse chassent la garnison papale et s'emparent du pouvoir.
IG. — Le ministre de l'intérieur adresse au journal l'Ami de la Ihli(jioii le communiqué suisant :
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« VAînide la Wdicjion, dans son numéro du 15 juin, attribue à la proclamation do TEmporcur au ponplo italien les mouvements insurrectionnels qui viennent d'éclater dans la Iiomagne; celte appréciation n'est ni sérieuse ni loyale. Mais comme elle semble se rattacher à une tactique suivie par plusieurs journaux, elle pourrait contribuer à égarer quelques esprits; il est donc nécessaire delà rectifier.
« La proclamation de TEmpereur, empreinte de celte haute modération qui est la r^^^gle invariable de sa politique, n'a fait appel qu'au patriotisme et à la discipline du peuple italien; elle a répudié toute intention a d'un système préconçu de déposséder les souverains. » L'empereur a en outre formellement reconnu la neutralité des Etats de l'Église.
« Il suffit de rappeler cette déclaration pour mettre l'opinion publique à même de juger combien sont répréhensibles les insinuations qui tendent à faire croire que la France cherche à ébranler l'autorité politique du Saint-Père, qu'elle a relevée il y a dix ans, et qui est encore sous la garde respectueuse de ses armes. »
ly. — Pie TX répond au compliment que lui adresse le doyen du Sacré-Collége des cardinaux, à l'occasion de l'anniversaire de son élection :
c( Les vœux du Sacré-Collége me sont toujours agréables en toutes circonstances, mais plus spécialement en ces jours, où mon âme est abreuvée d'amertume et de tristesse. De quelque côlé que je porte mes regards, je ne rencontre que des sujets d'affliction et de douleurs. Mais, vœ homini illi per quem scandalum venit! Malheur à ceux qui ont provoqué ces événements, que toutes les excommunications de l'Église, que toutes les malédictions du Ciel retombent sur leurs têtes. Quant à nous, ne nous laissons pas abattre; prions, prions avec humilité, prions avec confiance, prions avec persévérance, prions surtout par la sainteté de notre vie, humilions-nous sous la main qui nous frappe. Nous recevons de Dieu les biens et les joies, pourquoi ne recevrions-nous pas aussi, avec résignation, les maux et les épreuves? Pour moi, personnellement, je ne suis point ébranlé dans ma confiance, je suis tranquille, je me repose en Dieu : et ce matin encore, à la sainte messe, en lisant TÉpître du prophète Joël, il me semblait entendre déjà la réponse à toutes nos craintes, comme à tous nos vœux : Et scietis quia in medio Israël Ego sum... Et Ego Dominus.... et non confundetur Populus mevs in œternum. »
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1». — Formation d'un ministère libéral on An^'leterre; lord l*almerston en est le premier lord ; lord John lUissell est ministre des affaires étrangères; M. Gladstone est chancelier do réchiquicr. Lord l\ihn('r>ton, très-conservateur au dedans, est connu connncî l'un des principaux chefs de la révolution sur le continent, c'est l'un des chefs de la franc-mavonnerie ; lord Russell est aussi révolulionnaire que son collègue, et M. (iiadstoneest connu pour son hostilité particulière contre le royaume de Naples. Ce ministère est donc un triomphe pour la révolution.
Lettre encyclique de Pie IX aux patriarches, primats, archevêques et évéques du monde catholique ; elle conmience par ces mois : Qui nupcr per Ilaliam :
« Vénérables Frères, les mouvements séditieux qui ont éclaté récemment en Italie contre l'autorité dos princes légitimes dans les régions les plus voisines des Étals de l'Église, ont envahi quelquesunes de nos provinces connue la ilamme d'un incendie. Soulevées par ce funeste exemple, excitées par les intrigues du dehors, elles se sont soustraites à notre régime paternel, et, malgré leur petit nombre, les adliérents de la révolte demandent qu'elles soient soumises à celui dos gouvernements italiens qui, dans ces dernières années, s'est porté l'adversaire de l'Église, de ses droits légitimes et de ses ministres sacrés. Réprouvant et déplorant les actes de la rébellion, par lesquels une portion seulement du peuple, dans ces provinces troublées, méconnaît avec tant d'injustice notre zèle et nos soins paternels, et déclarant publiquement que la souveraineté temporelle, que s'elforcent de lui enlever les plus perfides ennemis de l'Église du Christ, est nécessaire à ce Saint-Siège pour qu'il puisse exercer sans nul empêchement la puissance sacrée pour le bien de la religion, nous vous adressons les présentes lettres. Vénérables Frères, pour chercher au milieu d'un si grand trouble de la paix publique, quoique consolation à notre douleur. A cette occasion, nous vous exhortons aussi, en raison de votre piété déclarée envers le Siège apostolique et de votre zèle singulier pour sa liberté, de veiller à l'accomplissemcnt de la prescription que nous lisons avoir été faite autrefois par Moïse à Aaron, Souverain Pontife des Hébreux (Nombres, ch. xvi) : « Prends l'encensoir et le feu de l'autel, et jette a l'encens dessus, et cours en toute hi\te vers le peuple, afin quo tu « pries pour eux ; car déjà la colère du Seigneur est envoyée, et la (i plaie fait rage, d De même, nous vous exhortons pc)Ur que vous répandiez des prières à l'instar de ces frères saints, Moïse et Aaron qui, la face prosternée, dirent : « Très-puissant Dieu des esprits de
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(( toute cliair, rst-ce que, pour les péchés de ciuelques-uns^ voire a colère se déchaînera contre tous? » (Nombres, ch. xvr.) C'est pourquoi, Vénérables Frères, nous vous envoyons les présentes Lettres dont nous attendons un grand soulagement, parce que nous avons confiance que vous répondrez surabondamment à nos désirs et à nos soins. Du reste, nous le déclarons hautement, revêtus de la vertu d'En- Haut, que Dieu, touché par les prières des fidèles, mettra dans notre faiblesse, nous affronterons tous les périls, nous subirons toutes les épreuves plutôt que de manquer en rien à notre devoir apostolique ou que de faire quoi que ce soit contre la sainteté du serment, par lequel nous nous sommes lié, lorsque, malgré notre indignité, nous avons été élevé. Dieu le voulant ainsi, sur ce siège suprême du Prince des Apôtres, citadelle et rempart de la Foi catholique. Pour raccomplissement de votre charge pastorale, appelant sur vous, Vénérables Frères, toute allégresse et toute félicité, nous vous accordons amoureusement pour vous et votre troupeau la bénédiction apostolique, gage de céleste béatitude.
« Donné à Rome, près Saint-Pierre, le dix-huitième jour de juin de Tannée 1859, de notre pontificat l'an quatorzième. »
«O. — L'autorité pontificale est rétablie à Pérouse par les troupes suisses au service du Saint-Siège. On a fait justice plus tard des calomnies répandues par la presse révolutionnaire à propos de prétendues cruautés commises dans la répression de Tinsurrection.
Allocution du Souverain-Pontife dans le consistoire secret. Elle commence par ces mots : Ad gravissimum. En voici la traduction :
(( Vénérables Frères, à la douleur si grave qui nous accable, ainsi que tous les gens de bien, à cause de la guerre qui a éclaté entre des nations catholiques, vient se joindre le chagrin dont remplissent notre cœur les troubles déplorables et les perturbations qui, par Taction criminelle et la sacrilège audace d'hommes impies, ont récemment envahi quelques provinces de nos États Pontificaux. Vous comprenez, Vénérables Frères, que nous nous plaignons ici de cette conjuration criminelle et de cette révolte de factieux contre la souveraineté civile qui, par un droit légitime et sacré, nous appartient à nous et à ce Saint-Siège, que des hommes pleins de ruses et de perfidie, demeurant dans ces provinces de nos États, n'ont pas craint d'ourdir, de fomenter et d'accomplir, soit par des réunions clandestines et coupables, soit par les complots les plus honteux formés avec des habitants des États limitrophes, soit par la
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publication do pamphlets priTidcs et calomnieux, et enfin par toute sorte (le inensoiigrs et de moyens pervers. Nous ne pouvons (pi'ôlre profondément afnij^'é de ce qu'une pjireille conjuration a d'abord éclaté dans notre ville de Bolo^me, qui a été comblée des marques de notre paternelle bienveillance et de notre libéralité, et qui, il y a deux ans, lorsque nous l'avons visitée, ne manqua pas de faire éclater el de nous ténioi^'uer sa vénération pour nous et pour le Siège Apostolique. C'est h Bologne, en etîet, que, le 12 de ce mois, aussitôt que les troupes autrichiennes se furent inopinénu-nt retirées, des conjurés, connus pour leur audace, foulant aux pieds tous les droits divins et humains, et ne mettant plus de frein à leur perversité, ne craignirent pas de se soulever, d'armer, de rassend)ler et de commriuder la garde urbaine et d'autres hommes, de se rendre au palais de notre Cardinal-Légat, et, après en avoir arraché les armes ponliticales, d'y élever et de mettre à leur place l'étendard de la révolte, malgré l'indignation et les protestations des citoyens les plus honnêtes, que rien ne put empêcher de manifester l'horreur que leur inspirait un tel forfait et de témoigner leur dévouement pour notre personne et notre gouvernement pontifical. Les factieux se rendinMit ensuite de leurs personnes aujirès de notre Cardinal- Légat qui, fidèle h son devoir, résistait à une si criminelle audace, continuant de proclamer et de défendre notre dignité, la dignité et les droits du Saint-Siège, et ils le forcèrent de s'éloigner. Puis ils poussèrent le crime et l'impudence à ce point qu'ils ne craignirent pns de changer le gouvernement, de demander la dictature du roi de Sanlaigne, et d'envoyer en conséquence des députés vers ce roi. Notre Légat était dans l'impossibilité d'empêcher ces actes indignes, et il ne pouvait pas en rester témoin impassible : il protesta donc solennellement de vive voix et par écrit contre tout ce qu'avaient fait les factieux au détriment de nos droits et des droits du Sainl-Siége; puis, contraint de quitter Bologne, il se retira à Ferrare.
« A Uavenne, h Pérouse et ailleurs, des hommes pervers n'hésitèrent pas à renouveler, à la grande douleur des gens de bien, et par les mêmes moyens criminels, les actes si coupables de Bologne; ils ne craignaient pas quêteurs violences pussent être réprimées et brisées par nos trouj)os Pontificales; ils les croyaient en trop petit nombre pour résister à leur fureur et à leur audace. Dans toutes ces villes on vit donc toutes les lois divines et humaines foulées aux pieds, le souverain pouvoir, qui nous appartient à nous et à ce Saint-Siège, attaqué par les factieux, l'étendard de la révolte arboré, le gouvernement légitime du Souverain-Pontife renversé, la dictature du roi
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(lo Sardaij^'no dnrnandéc, nos délégals, apW;s une proloslalion publiquCj invités ou forcés à partir, et beaucoup d'autres actes ciiniin(!ls de rébellion.
(( Personne n'ignore quel but poursuivent ces ennemis acharnés du pouvoir temporel du Siège apostolique,, ce qu^'ils veulent, ce qu'ils désirent par-dessus tout. Tout le monde sait que, par un dessein particulier de la divine Providence, au milieu d'une si grande multitude et diversité de princes temporels, l'Eglise romaine possède aussi une puissance temporelle entièrement indépendante, afin que le Pontife romain, souverain Pasteur de TÉglise tout entière, n'étant jamais sujet d'aucun prince, puisse toujours exercer en pleine liberté, dans l'univers entier, le pouvoir et l'autorité suprême qu'il a reçus de Jésus-Christ lui-même, pour paître et gouverner tout le troupeau du Seigneur, et afin que toute facilité lui soit laissée de propager de plus en plus la religion divine, de subvenir aux diverses nécessités des fidèles, de porter secours en temps opportun à ceux qui l'implorent, et de prendre toutes les mesures que, suivant les temps et les circonstances, il juge utiles pour le plus grand bien de la République chrétienne. Les ennemis acharnés du pouvoir temporel de l'Église romaine s'efforcent donc d'attaquer, d'ébranler et de détruire la puissance temporelle de celte Église et du Pontife romain, acquise par suite d'une sorte de dispensation céleste, assurée par une possession non interrompue pendant une longue série de siècles, consacrée par tout ce qui constitue le droit, et qui fut toujours regardée et défendue du commun consentement de tous les peuples et de tous les princes^ même non catholiques^ comme le patrimoine sacré et inviolable de saint Pierre. Ils comptent, lorsque l'Église romaine aura été dépouillée de son patrimoine, pouvoir plus facilement abaisser la dignité, ravaler la majesté du Siège apostolique du Pontife romain, le réduire aux plus dures nécessités, faire en toute liberté le plus grand mai à notre très-sainte religion, diriger contre elle une guerre mortelle et la détruire même si cela pouvait jamais être. Tel est le but qu'ont toujours poursuivi, et que poursuivent toujours par leurs projets iniques, leurs machinations et leurs fourberies, les hommes qui aspirent à renverser la souveraineté temporelle de l'Église romaine. Une bien longue et bien triste expérience le démontre de la manière la plus évidente.
« Lié par le devoir de notre charge apostolique et par un serment solennel, nous devons veiller avec la plus grande vigilance à la conservation de la religion, garder complètement intacts et inviolables les droits et les possessions do l'Église romaine, maintenir et préserver de toute atteinte la liberté de ce Saint-Siège, à laquelle tient le
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l)icn do rÉgliso universelle, et par conséquent dérendre la souveraineté que la divine Providence a donnée aux Pontifes romains pour qu'ils pussent exercer librement dans tout Tunivcrs leur charge sacrée, afin de transmettre dans toute son intégrité cette même souveraineté h leurs successeurs; conmiont pourrions-nous donc ne pas condamner et llétrir énergiquement les entreprises et les eîTorts iniques et impies de nos sujets en révolte, en leur résistant de toute notre puissance?
(( C'est pourquoi, par une protestation de notre Cardinal secrétaire d'Etat, envoyée à tous les ambassadeurs, ministres et chargés tl'airaires des nations étran^'ères auprès de Nous et de ce Sainl-Siége, nous avons condanuié et flétri les audacieuses et criminelles entreprises de ces rebelles, et maintenant, élevant la voix dans votre auguste assemblée. Vénérables Frères, nous prolestons encore de toute la force de notre ûme contre tout ce que les révoltés ont ose faire dans les lieux indiqués tout à l'heure, et en vertu de notre autorité suprême nous condanmons, réprouvons, cassons, abolissons tous et eiiacun des actes accomplis soit à Bologne, soit à Uavenne^ soit à IVrouse, soit ailleurs, par ces mêmes factieux contre la souveraineté légitime et sacrée qui nous appartient à nous et à ce Saint- Siège; quelle que soit d'ailleurs la manière dont ils ont été accomplis et quel que soit le nom sous lequel on les désigne, déclarant et décrétant que tous ces actes sont nuls, illégitimes et sacrilèges. Nous rappelons de plus, au souvenir de tous, l'exconmiunication majeure et les autres censures et peines ecclésiastiques portées par les sacrés Canons, par les Constitutions apostoliques et par les Décrets des Conciles généraux, surtout du Concile de Trente {Sess. XXII, cap. xi, de Refurm.)j peines qu'encourent, sans qu'il soit besoin pour cela d'aucune déclaration, tous ceux qui ont l'audace d'attaquer, en quelque numière que ce soit, la puissance temporelle du Pontife romain, et nous déclarons que tous ceux-là les ont malheureu^ement encourues qui, à Bologne, à Ravenne, à Pérousc ou ailleurs, ont osé, soit par leurs actes, soit par leurs conseils, soit par simple consentement ou de quelque manière que ce puisse être, vi( lé, troublé et usurpé la puissance et la juridiction civiles (pii nous appartiennent îi nous et à ce Saint-Siège, et le patrimoine ilu bienheureux Pierre.
(( Mais tout en nous voyant obligé, à raison de notre charge et non sans en éprouver une vive douleur dans notre âme, de faire ces déclarations et de les rendre publiques, nous ne cessons, pleurant le triste aveuglement de tant de nos fils, de demander humblement et de toutes nos forces au Père très-clément des miséricordes, qu'il
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fasso, par sa touto-puissanto verfii^ liiiro lopins tôt possible ce jour si (lôsiré, où nous pourrons recevoir avec joie dans notre sein paternel, nos fils repentants et rentrés dans le devoir, et où, à Tabri de tout trouble, nous verrons rétablis Tordre et la tranquillité dans tous nos Etats-Pontificaux.
c( Trouvant notre appui dans cette confiance en Dieu, nous sommes aussi soutenu par cette espérance, que les princes de TEurope, aujourd'hui comme autrefois, mettront toute leur sollicitude à protéger la souveraineté temporelle qui nous appartient, à nous et à ce Saint-Siège, et uniront leurs desseins et leurs efforts pour la conserver entière, comprenant qu'il importe à tous et à chacun d'eux que le Pontife romain jouisse d'une pleine liberté, afin qu'il soit convenablement pourvu à la sécurité des consciences pour les catholiques qui vivent dans leurs États.
« Cette espérance s'augmente encore, parce que, suivant les déclarations de notre très-cher fils en Jésus-Christ, l'Empereur des Français, les armées françaises qui sont en Italie, non-seulement ne feront rien contre notre pouvoir temporel et la domination du Saint- Siège, mais, au contraire, les protégeront et les conserveront. »
Les Chinois violent le traité conclu à Tien-Tsin le 27 juin d8o8, en attaquant aux embouchures du Peï-Ho les troupes qui accompagnent les ministres de France et «f Angleterre.
»3. — Le Moniteur français publie la note suivante : a On ne semble pas se rendre un compte bien exact du caractère que présente la dictature offerte de tous côtés en Italie au roi de Sardaigne, et on en conclut que le Piémont, sans consulter le vœu des populations ni les grandes puissances, compte, à Tabri des armes françaises, réunir toute l'Italie en un seul État. De semblables conjectures n'ont aucun fondement. Les populations délivrées ou abandonnées, veulent faire cause commune contre l'Autriche. Dans cette intention, elles se sont mises sous la protection du roi de Sardaigne. Mais la dictature est un pouvoir purement temporaire, qui, tout en réunissant les forces communes dans la même main, a l'avantage de ne préjuger en rien les combinaisons de l'avenir. »
«4. — Bataille de Solferino, à laquelle assistent l'empereur des Français et l'empereur d'x\utriche ; défaite des Autrichiens.
ie«'. — Le prince Napoléon (Jérôme) arrive à Parme avec son corps d'armée.
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«». — Anivée de rarméo du prince Napoléon sur le champ des
opérations niililaircs.
30. — Le Monik'ur de liolfxjne du 30 juin publie une lettre adressée par le comte de Cavour à la junte de celte ville. Il y est dit que le gouvernement du roi Victor-Emmanuel ne peut pas accepter la réunion des Romaj^Mies au Piémont, mais rpi'il dirigera les forces [uiiitairt'S des Roinagnes dans le but de concourir à l'indépendance ilalicune. La Gazttte pU-montnise annonce rpie le chevalier d'Azeglio a été nommé général et commissaire extraordinaire; purement militaire dans les Romagnes. D'un autre côté, un supplément du Moniteur de Uolognc rapporte que le :26 juin le coh^nel Pinelli est arrivé dans cette ville avec un grand nombre d'officiers et de sous-officiers « envoyés [)ar le gouvernement du Roi pour organiser les volontaires de ces provinces. D Le gouvernement piémontais, touten refusant la dictature offerte par les révolutionnaires des Romagnes, agit donc comme si ces provinces étaient sous son pouvoir. Ce n'est laque le conunencement d'une série d'actes où l'hypocrisie le disputera à la violence, jusqu'à ce que soit consommée la plus inique spoliation dont il soit fait mention dans l'histoire.
Juillet.
^. — Mort d'Oscar I", roi de Suède et de Norwége, filsdu fameux Bernadolte, devenu roi de Suède sous le nom de Charles-Jean XIV.
O. — Le Siècle reçoit le conmumiqué suivant : !< Le journal le Su'cle, en attaquant aujourd'hui la papauté dans son pouvoir politique et dans le dogme dont elle est l'auguste personnification, confond la noble cause de l'indépendance italienne avec celle de la révolution. Le gouvernement de l'empereur doit protester contre celte confusion, qui est de nature à exciter les mauvaises passions, à troubler les consciences et h tromper l'opinion publique sur les vrais principes de la politique française. Le respect et la protection de la papauté font partie du programme que l'empereur est allé faire prévaloir en Italie pour y asseoir l'ordre sur des intérêts légitimement satisfaits. Les journaux qui cherchent à fausser le caractère de la glorieuse guerre que nous soutenons manquent à ce qu'il y a de plus obligatoire dans le sentiment national. Si une lutte douloureusement regrettable s'est engagée à Pérouse, la responsabilité doit en retomber sur ceux qui ont obligé le gouvernement pontifical à faire usage de la force pour sa légitime défense. L'indépendance politique et la
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souveraineté s[)irituollo, unies dans la papauté, la rendent doublement respectable et condamnent moral(!ment des attaques contni les(juclles le gouvernement aurait pu invoquer la répression légale; mais il a préféré les livrer à la justice de l'opinion. »
*. — Suspension d^irmes convenue entre Tempereur des Français et Tempereur d'Autriche.
S. — La suspension d'armes jusqu'au 15 août est signée entre le maréchal Vaillant et le général Hess.
11. — Entrevue de Napoléon III et de François-Joseph à Villa- Franca. Napoléon 111 envoie à Flmpératrice-rég^nte la dépêche télégraphique suivante :
« La paix est signée entre Fempcreur d'Autriche et moi.
« Les bases sont :
« Confédération italienne sous la présidence honoraire du Pape.
c( L'empereur d'Autriche cède ses droits sur la Lombardie à l'empereur des Français^, qui les remet au roi de Sardaigne.
« L^empereur d'Autriche conserve la Vénétie, mais elle fait partie intégrante de la confédération italienne.
« Amnistie générale. »
La nouvelle de cette paix réjouit tout le monde, et surtout les catholiques, dont elle fait cesser pour un moment les craintes à l'égard des États du Saint-Siège; la presse révolutionnaire s'en montre très-mécontente. La Révolution s'apprête à regagner le terrain que cette paix lui fait perdre ; les événements postérieurs ont montré quelles facilités on lui a données pour cela.
Arrivée à Bologne de M. Maxime d'Azeglio en qualité de commissaire piémontais.
1«. — Ordre du jour de Napoléon III à l'armée :
(( Soldats ! les bases de la paix sont arrêtées avec Tempereur d'Autriche. Le but principal de la guerre est atteint. L'Italie va devenir pour la première fois une nation. Une confédération de tous les Etats de l'Italie, sous la présidence honoraire du Saint-Père,, réunira en un faisceau les membres d'une même famille. La Vénétie reste, il est vrai, sous le sceptre de l'Autriche. Elle sera néanmoins une province italienne faisant partie de la confédération.
c( La réunion de la Lombardie au Piémont nous crée de ce côté des Alpes un allié puissant qui nous devra son indépendance. Les
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gouvorncmonts restés en dehors du niouvomont ou rappelés dans leurs possessions comprendront la nécessité de réformes salutaires. Une amnistie générale fera disparaître les traces des discordes civiles. L'Italie, désormais maîtresse de ses destinées, n'aura plus qu'i\ sVn prendre h. elle-même si elle ne progresse pas régulièrement dans l'ordre et la liberté.
rt Vous aih^z bientôt rettnu'ner en France. La patrie reconnaissante accueillera avec transport ces soldats qui ont porté si haut la gloire de nos armes à Montebello, h Palestre, à Turbigo, h Magenta, à Marignan, à Solferino ; qui en deux mois ont franchi le Piémont et la Lombardie, et ne se sont arrêtés que parce que la lutte allait prendre des proportions qui n'étaient plus en rapport avec les intérêts que la France avait dans cette guerre formidable.
« Soyez donc tiers de vos succès, tiers des résultats obtenus, fiers surtout d'être les enfants bien-aimés de cette France qui sera toujours la grande nation tant qu'elle aura un cœur pour comprendre les nobles causes et des hommes comme vous pour les défendre.
(( Signé : Napoléon. »
Ordre du jour de l'empereur d'Autriche à son armée :
« Appuyé sur mon bon droit, j\ai engagé la lutte pour la sainteté des traités, comptant sur l'enthousiasme de mes peuples, sur la vaillance de mon armée et sur les alliés naturels de l'Autriche.
« J'ai trouvé mes peuples prêts à tous les sacrifices; de sanglants combats ont de nouveau montré au monde l'héroïsme de ma brave armée et son mépris do la mort; combattant un ennemi supérieur en nombre, après que des milliers d'officiers et de soldats ont scellé de leur sang leur fidélité au devoir, elle reste ferme, courageuse, inébranlable, et attend avec joie la continuation de la lutte. Sans alliés, je ne cède qu'aux circonstances malheureuses de la politique, en présence desquelles mon devoir était avant tout de ne plus verser inutilement le sang tle mes soldats, de ne plus imposer à mes peuples de nouveaux sacrifices. Je conclus la paix en la basant sur la ligne du Mincio.
« Je remercie mon armée de tout mon cœur; elle m'a montré de nouveau que je puis compter sur elle d'une manière absolue pour les combats à venir.
« Vérone, le l"2 juillet 1859.
a François-Joseph. »
Note adressée par le gouvernement pontifical aux représentants des puissances étrangères au sujet de la conduite du cabinet sarde envers le Saint-Siège :
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« Au pillais du Vatican^ 12 juillet 1859.
« Au milieu dos craintes et des soucis occasionnés par la déplorable guerre actuelle, il sennblait au Sainl-Siége (ju'il pourrait être tranquille après les nombreuses assurances qu'il avait reçues, assurances auxquelles était même venue se joindre celle que le roi de Piémont, sur le conseil de l'Empr-reur des Français, son allié, avait refusé la dictature qui lui était offerte dans les provinces soulevées des États pontificaux .
« Mais il est douloureux de remarquer que les choses se passent tout autrement, et qu'il s'accomplit, sous les yeux du Saint-Père et de son gouvernement, des faits qui rendent chaque jour plus inqualifiable la conduite du cabinet sarde envers le Saint-Siège; conduite qui démontre clairement qu'il veut enlever au Saint-Siège une partie intégrante de son domaine temporel.
« Depuis la révolte de Bologne, que Sa Sainteté a déjà eu l'occasion de déplorer dans son allocution du 20 juin, cette ville devint le rendez-vous d'une foule d'officiers piémontais venus de Toscane ou de Modène, dans le but de préparer des logements pour les troupes piémontaises. De ces Etats étrangers, ils introduisirent des milliers de fusils pour armer les révoltés et les volontaires, des canons pour accroître le trouble des provinces soulevées et rendre plus audacieux les perturbateurs de l'ordre.
« Un autre fait qui rend complètement illusoire le refus de la dictature est venu mettre le comble à cette violation flagrante de la neutralité, jointe à une active coopération pour maintenir l'émeute dans les États de l'Église. La nomination du marquis d'Azeglio en qualité de commissaire extraordinaire dans les Romagnes (ainsi qu'il résulte du décret de S. A. R. le prince Eugène de Savoie, lieutenant-général de Sa Majesté sarde, du 28 juin, et de la lettre du comte de Cavour sous la même date), pour diriger le concours des Légations à la guerre, et sous le prétexte spécieux d'empêcher que ce mouvement national n'amenât aucun désordre, est une véritable attribution de fonctions qui lèse les droits du souverain territorial.
(( Les choses ont marché avec une telle rapidité que les troupes piémontaises sont déjà entrées sur le territoire pontifical, occupant Torte, Urbano et Gastelfranco, où sont arrivés des bersaglieri piémontais et une partie de la brigade Real Navi. Tout cela dans le but d'opposer, avec les révoltés, une résistance énergique aux troupes pontificales qui sont expédiées pour revendiquer le pouvoir usurpé dans les provinces rebelles, et de créer de nouveaux obstacles à l'exécution de ce juste dessein.
c( Enfin, pour compléter l'usurpation de la souveraineté légitime,
juillet.) LA QUESTION UOMAINi:. 52:
deux ofliciers du génie, dont un PiéniontaiSj ont été envoyés à Ferrare pour miner et détruire cette forteresse.
(( De si odieux attentats, dans la perpétration desquels se nianifoste une flagrante violation du droit des gens à plus d'un point de vue, ne peuvent que remplir d'amertume l'Ame de Sa Sainteté et lui oceasioimer une vive et juste indignation, auj^Mu •niée encore de la surprise de voir que de telU's énormilés sont le fait du gouverncnic nt d'un roi catholicjue qui avait accepté le conseil, à lui donné par son auguste allié, de refuser la dictature qui lui était offerte.
(( Toutes les mesures prises pour prévenir et amoindrir cette série (le maux ayant été vaines, le Saint-Père, non oublieux des devoirs qui lui incombent pour la protection de ses Etals et pour l'intégrité flu ilomaine temporel du Saint-Siège, essentiellement coimexe avec l'indépendant et libre exercice du suprême pontificat, réclame et proteste contre les violations et les usurpations commises malgré Tacceptation de la neutralité, et veut que sa protestation soit conimuni([uée à toutes les puissances européennes. Confiant dans la justice ipii les distingue, il croit qu'elles voudront lui donner leur appui ; elles ne permettront pas le succès d'une violation si ouverte (lu droit des gens et de la souveraineté du Saint-Père. 11 espère (pi'elles n'hésiteront pas à coopérer à sa revendication, et, h cet effet, il invoque leur assistance et leur protection.
« Le soussigné, cardinal secrétaire d'Etat, conformément à l'ordre pontifical, envoie la présente note h Votre Excellence, avec prière (le la transmettre à sa cour, et profile de cette circonstance, etc., etc.
a G. C. Antonelli. »
tii. — Le comte de Cavour, premier ministre du roideSardaigne, donne sa démission.
Les membres du gouvernement provisoire de la Toscane, Boncompagni, Kicasoli, etc., prolestenL contre la paix de Villafranca.
B."». — Manifeste de l'empereur d'Autriche à ses peuples, en date de Laxenbourg :
c( Quand la mesure des concessions compatibles avec la dignité de la couronne, connue avec, riionneur et l'intérêt du pays, est épuisée; lors(iue toutes les tentatives pour arriver à une entente pacifique ont échoué, il n'y a plus de choix, et la nécessité se confond avec le devoir.
c( Ce devoir m'avait placé dans la dure obligation de r«';clamer de mes peuples de nouveaux et douloureux saerifict^s, afin de pouvoir prendre en main la défense de leurs biens les plus sacrés.
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(( Mes peuples fidèles ont lépondu à mon appel ; ils se sont courageuseriient rallies autour du trône, et ont supporté les sacrifices do toute espèce exigés par les circonstances avec un dévouement qui mérite toute ma reconnaissance^ qui augmente encore, si c'est possible, ma vive affection pour eux, et qui devait m'inspirer Tassurance que la juste cause pour la défense de laquelle ma brave année volait avec entbousiasnie au combat resterait victorieuse.
(( Malheureusement le résultat n'a pas répondu à cette attente générale, et le sort des armes ne nous a pas été favorable,
c( La vaillante armée autrichienne a montré cette fois encore son héroïsme et son incomparable ténacité d'une manière si éclatante, qu'elle a mérité l'admiration de tout le monde, même celle de l'ennemi ; c'est une gloire pour moi d'être le chef d'une telle armée; la patrie doit la remercier d'avoir porté si haut l'honneur de l'étendard autrichien et de l'avoir conservé pur.
(( Un autre fait non moins douteux, c'est que nos adversaires, malgré leurs immenses ressources depuis longtemps préparées pour le coup médité, et même au prix d'énormes sacrifices, n'ont pu obtenir que des avantages et jamais une victoire décisive, tandis que l'armée autrichienne, encore animée du plus inébranlable courage, occupait une position dont la possession lui donnait la possibilité de reprendre peut-être à l'ennemi ses premiers avantages.
({ Mais pour le tenter il aurait fallu certainement encore de non moins grands et non moins sanglants sacrifices que ceux auxquels nous avions déjà été condamnés, et qui ont rempli mon cœur d'une douleur profonde.
« Dans ces conjonctures, il était de mon devoir de souverain de tenir aussi un compte sérieux des propositions de paix qui m'étaient faites.
(( L'effort que m'eût imposé la continuation de la guerre eût pris de telles proportions que j'aurais dû demander à mes fidèles sujets des sacrifices d'argent et de sang plus considérables encore que les précédents. Cependant le succès serait resté douteux pour moi, après avoir été si amèrement déçu dans l'espoir légitime que je ne demeurerais pas isolé dans cette lutte, qui n'avait pas été entreprise dans le seul intérêt du bon droit de l'Autriche.
«Malgré la chaleureuse et touchante sympathie que notre juste cause a rencontrée dans la plus grande partie de l'Allemagne, auprès des Gouvernements et des peuples, nos confédérés les plus naturels se sont obstinément refusés à reconnaître la haute signification que renfermait la grande question du jour.
c( L'Autriche aurait donc été forcée d'aff'ronter seule les événements dont la gravité pouvait augmenter à tout moment.
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« En conséquonco, l'honneur de rAutriche étant sauf par suite du courage héroïque déployé par l'armét; sur le champ de hataille, j'ai résolu d'ohéir h des considérations politi(jucs, de faire un sacrifice pour le rétabhsseinent de la paix et d(î consentir aux préliminaires posés pour sa conclusion, après avoir acquis la conviction que, par une entente directe avec l'empereur des Français, écartant toute immixtion des tiers, j'obtiendrais en tout cas des conditions moins défavorables que je ne pouvais en attendre de l'entrée dans les pourparlers des trois grandes puissances n'ayant pas pris part à la guerre et des propositions de médiation concertées entre elles et appuyées de la pression morale de leur enl(M]te.
(( Malheureusement, il a fallu séparer la plus grande partie de la Lond)ardiedu reste de Tempire.
a Mais ce qui doit me consoler, c'est d'avoir rendu les bienfaits de la [)aix à mes peuples bien-aimés ; ces bienfaits me sont doublement précieux, parce que j'aurai désormais le loisir de consacrer toute mon attention et toute ma sollicitude au succès de la mission que je me suis imposée, à savoir de fonder sur des bases solides le bien-être et la puissance de l'Autriche, par le développement raisonnable de ses forces morales et physiques, ainsi que par des améliorations conformes aux besoins et à l'esprit des temps dans les lois et l'administration.
« Dans ces temps de graves épreuves et de sacrifices, mes peuples m'ont fidèlement soutenu ; qu'ils me soutiennent encore maintenant dans l'œuvre de paix que j'ai entreprise, on m'aidant ii réaliser mes bonnes intentions.
(( J'ai déjà exprimé ma reconnaissance h ma brave armée dans un ordre du joiu' spécial.
a Je lui renouvelle l'expression de mes sentiments aujourd'hui en parlant à mes peuples, que je remercie d'avoir envoyé leurs fils sur le champ de bataille pour Dieu, l'Empereur et la Patrie. Je songe avec douleur aux héroïques compagnons d'armes qui sont sur le champ de bataille pour ne plusse relever. »
Le Saint-Père adresse la lettre suivante au cardinal Constantin Patrizi, cardinal-vicaire de Kome :
(( Monsieur le Cardinal, « Tout le monde catholique sait quels ont été dans la piésente lutte en Italie nos sentiments, n'ayant pas nous-méme en vue autre chose que le rétablissement de la paix, et, à cette fin, nous avons adressé à tout l'épiscopat nos lettres pour Tinviterà faire des prières publiques afin d'obtenir du Dieu do la paix un si grand don. Annales ecclés. 84
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« Maintenant que ce don a été obtenu, nous vous chargeons de prévenir les fidèles de cette capitale de la chrétienté pour qu'ils assistent aux solennelles actions de grâces à offrir au Seigneur, qui a daigné faire cesser le plus terrible de tous les fléaux, la guerre.
« Quelles que doivent être les conséquences de cette paix, nous les attendrons avec calme, toujours confiant dans la protection que Dieu daignera accorder actuellement et toujours à son Vicaire, à son Église et au maintien de leurs droits à tous deux. En conséquence, on récitera les prières ordinaires à la fin de la messe, substituant à Foraison Pro pace, celle Pro gratiarum actione.
(.( Remercier Dieu pour la paix obtenue entre les deux grandes puissances catholiques belligérantes est notre devoir ; mais continuer les prières est un véritable besoin, attendu que diverses provinces de l'Etat de l'Église sont encore en proie aux démolisseurs de l'ordre établi ; et c'est dans ces provinces que, de nos jours, une autorité usurpatrice étrangère proclame que Dieu a fait rhomme libre de ses propres opinions^ soit politiques^ soit religieuses, méconnaissant ainsi les autorités établies par Dieu sur la terre, auxquelles sont dus l'obéissance et le respect, oubliant également l'immortalité de l'àme, qui, alors qu'elle passe du transitoire à l'éternel, devra rendre un compte tout spécial de ses opinions religieuses au Juge tout-puissant, inexorable, apprenant alors, mais trop tard, qu'il n'y a qu'un Dieu et qu'une foi, et que quiconque sort de l'arche de l'unité, sera submergé dans le déluge des peines éternelles.
«Il est donc évident qu'il faut continuer de prier Dieu pour qu'il daigne, en sa miséricorde infinie, rétablir la droiture de l'esprit et du cœur chez tous ceux qui ont été entraînés à s'éloigner du sentier de la vérité, et obtenir qu'ils pleurent non sur les massacres imaginaires et mensongers de Pérouse, mais sur leurs propres fautes et sur leur aveuglement personnel. Cet aveuglement a poussé, ces jours derniers, une foule d'insensés, la plupart Israélites, à chasser violemment une famille religieuse de sa sainte retraite. Ce même aveuglement a produit bien d'autres maux qui affligent et font saigner le cœur. Mais la prière est plus puissante que l'enfer, et toute chose demandée à Dieu par ceux qui sont assemblés en son nom sera infailliblement obtenue.
« Que demanderons-nous? Que tous les ennemis de Jésus-Christ, de son Eglise et du Saint-Siège, se convertissent et vivent.
« Recevez la bénédiction apostolique, que nous vous envoyons de tout cœur.
c( Au Vatican, le 15 juillet 1859.
Le Pape PIE IX.
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Lettres apostoliques érij^M'ant un séniiiiairo français ii Koine. Ce séminaire avait été fondé en 1853 par la con^'réj^Mtion du Saint-Esprit etdu Sacré-Cœurde Marie. Les lettres apostolicjuesde Pie 1\ vinrent confirmer cette utile fondation. Voici ces lettres :
a Pie, évêque, serviteur des serviteurs de Dieu, pour perpétuelle
mémoire.
« La divine Providence, dont les secrets sont impénétrables, nous ayant élevé, sans aucun mérite de notre part, sur la ciiairc sublime du Prince des Apôtres, nous comprenons parfaitement combien il importe à la société civile et chrétienne que les clercs soient instruits et formés avec le plus grand soin, pour qu'ils puissent défendre et propager avec succès la religion catholique, remplir saintement le ministère ecclésiastique et procurer entièrement le salut des Ames. Aussi, nous n'avons rien tant à cœur (jue de consacrer tous les soins et tous les etTorts de notre sollicitude pontificale à protéger, étendre et favoriser l'œuvre si salutaire des séminaires, tant dans notre ville que dans le monde entier.
« S'il a toujours été important d'étendre cette œuvre des séminaires, c'est maintenant surtout, dans les temps difficiles où nous vivons, qu'il est nécessaire de s'y appliquer avec le plus grand soin et la plus grande diligence, afin que, Dieu aidant, s'augmente le nombre de ceux qui, animés de l'esprit ecclésiastique, brillant de l'éclat de toutes les vertus, imbus d'une doctrine salutaire et solide, puissent, comme de bons soldats de Jésus-Christ, combattre courageusement, dans le temps, contre l'antique serpent, eimemi acharné du genre humain, cultiver avec soin le champ du Seigneur, rappeler dans les sentiers du salut ceux qui errent, et confondre les contradicteurs. C'est pourquoi nous avons vu avec une joie très-grande que la Congrégation du Saint-Esprit et de l'Immaculé- Cœur de Marie avait érigé dans notre ville pontificale, depuis plusieurs années déjà et à ses propres frais, un séminaire français placé, avec notre aide et notre assistance, dans la maison de Sainte-Claire, aux Thermes d' Agrippa, dans la neuvième région, appelée vulgairement Pir/na. Ce séminaire a été établi non-seulement pour instruire dans la philosophie, la théologie tant dogmatique que morale, les lettres divines, l'histoire ecclésiastique, le droit canon, les rites sacrés, les cérémonies et les langues orientales, selon l'usage et les traditions de l'Église romaine. Mère et Maîtresse de toutes les Eglises, les clercs venus à Rome des divers diocèses de France, et non encore initiés aux sciences ecclésiastiques, mais aussi, et surtout, pour que les jeunes prêtres ou clercs de France qui ont achevé dans leurs provinces le
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cours ordinaire des études, puissent cultiver plus longtennps les sciences ecclésiastiques, puiser et acquérir i)lus aboridauiment, à la source même, la connaissance et la science vraie et pure des choses divines et sacrées, et qu'alors, brûlants du zèle de la relif^ion et de la piété, animés du véritable esprit ecclésiastique et enrichis d'une doctrine saine et solide, ils puissent, k leur retour en France, servir surtout les intérêts de la r<;bgion, en faire l'ornement, et prêter un concours utile à leurs Évêqucs respectifs, dans le soin de cultiver la vigne du Seigneur et procurer le salut éternel des âmes.
« Nos bieu-aimés Fils, Ignace Schwindenhanmier, supérieur général de la susdite Congrégation, et Melchior Freyd, supérieur audit séminaire français en cette ville, nous ont demandé instamment de vouloir bien approuver et sanctionner de notre autorité suprême ce même séminaire avec ses règles, que des hommes d'une intégrité et d'une science éminentes ont examinées avec soin. De plus, soixanteseize de nos vénérables frères, Évêques de France, nous ont adressé des lettres par lesquelles ils ont sollicité auprès de nous la même faveur. En conséquence, nous décernons les plus grands éloges à ces vénérables frères et fils bien-aimés qui, par ce fait, font connaître et attestent hautement avec quel singulier amour, respect et vénération, ils sont attachés à l'Église romaine, et combien fortement ils désirent que leurs clercs et leurs prêtres soient soigneusement et foncièrement imbus et instruits des saintes doctrines, et obtiennent en cette ville la palme de docteur dans ces mêmes sciences sacrées, et nous avons cru devoir accéder de tout notre cœur aux prières et aux vœux de ces vénérables frères et bien-aimés fils, nous fondant surtout sur l'espérance que. Dieu aidant, ce séminaire produira le plus grand bien pour le monde catholique et en particulier pour les Églises de France. C'est pourquoi le séminaire français fondé dans cette ville par la susdite Congrégation du Saint-Esprit et de rimmaculé-Cœur de Marie, nous le confirmons par notre autorité apostohque, lui, ses règlements ou lois, et nous ordonnons que ces règlements soient exactement observés. Or , voici quelles sont CCS lois:
(( Les élèves du séminaire français doivent suivre les cours publics du Collège Romain, pour y apprendre la philosophie, la théologie et les autres sciences, ainsi que les langues orientales. Pour acquérir la connaissance du droit canonique, ils doivent assister aux cours du séminaire romain de Saint-Apollinaire. Afin que les élèves puissent faire de plus grands progrès dans les études, il y aura dans ce séminaire, outre le supérieur et le procureur, deux professeurs spéciaux, attachés à la maison et chargés de faire des répétitions
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journalièrossur les niatièr«'S exposées dans les cours publics susdits, pourdévolojtpcr 1rs questions traitées, expliciuer et résoudre les dilficultés, coninie aussi diriger solirneusenicnt les élèves pour Icui faire parcourir avec succès le cercle de leurs étudias. Ils mettront toute leur application à bien enseij^ner les éléments de la théologie sacrée h ceux qui li'ont pas encore commencé le cours de leurs études théologiques, pour qu'ils puissent ensuite mieux profiter des cours du (loilé^^e Romain pour l'acquisition de cette science sacrée de la théologie.
(! Tous les élèves du séminaire mèneront la vie commune et seront soumis à la même règle qu'ils devront observer avec soin.
« Mais comme tous ceux qui s(; vouent aux fonctions ecclésiastiques doivent tendre à cette perfection de vie indispensable aux ministres de l'Église, étant obligés d'attirer et d'exciter les autres à toute sainteté, et de parole et d'exemple, que les élèves ne pensent pas avoir satisfait à leurs obligations et à la vocation qu'ils ont reçue de Dieu, ni non plus avoir répondu à l'attente des lionmies, s'ils n'apportent un zèle plus consciencieux encore à l'étude de la sagesse divine qu'à celle de la sagesse humaine, et s'ils ne s'efforcent de pratiquer avec joie et empressement tout ce qui concerne la piété et leur est ici pro[)osé à observ»'r. C'est pounjuoi ces mêmes élèves ayant imploré, de grand n)atin, le secours de l'Esprit-Saint et récité les autres prières prescrites, consacreront une demi-heure à la méditation sérieuse et protonde des choses célestes, et plus spécialement des devoirs et des vertus sacerdotales, afin que par cette méditation la lumière divine pénètre leur esprit, et que leur âme, ayant reçu cet aliment céleste, en soit comme nourrie et vivifiée pendant le reste du jour. Tous les élèves, à l'exception des prêtres, qui célèbrent euxmêmes les saints Mystères, devront assister chaque jour avec grande dévotion au sacrifice non sanglant de la messe, et scruter leur conscience par l'examen tant général que particulier, assister en commun à des conférences spirituelles, visiter avec grande humilité et piété Jésus-Christ caché dans l'Eucharistie, et réciter dévotement, en l'honneur de la très-sainte et bnmaculée Vierge Marie, la couronne vulgairement appelée Rosaire.
« Chaque semaine, tous les élèves s'approcheront du sacrement de pénitence, et ils se nourriront du pain eucharistique avec toute la pieté et la ferveur de leur âme, aussi souvent que le directeur de leur conscience le jugera à propos.
« Deux fois par mois, ils devront se rendre auprès du directeur spirituel ; tous ies dimanches et les autres jours de fête, ils assisteront à la messe et aux vêpres solennelles, et serviront à l'autel pour
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se former do plus en plus à la pratique dos cérémonies et des rites sacrés.
« Aucun élove ne pourra être admis dans ce séminaire, k moins qu'il n'y soit envoyé par son Évéquo, ou qu'il n'en présente des lf*t- Ires de recommandation touchant ses mœurs, son caractère et ses études.
(( Le gouvernement^ l'administration et la direction de ce séminaire français seront confiés à perpétuité à nos chers fils les prêtres de la susdite Congrégation du Saint-Esprit et de l'Immaculé-Cœur de Marie^ sous le patronage toutefois et la surveillance de notre Cardinal-Vicaire, lequel, en conséquence, nous voulons être et établissons pour toujours protecteur du séminaire français. C'est pourquoi, s'il se présentait quelque chose qui n'eût pas été prévu et prescrit par ces lettres, ou si même les circonstances semblaient réclamer quelque changement, le supérieur du séminaire en informera aussitôt le Cardinal protecteur, afin que si quelque chose, tendant au plus grand bien du séminaire, lui paraissait à lui-même devant le Seigneur meilleur et plus opportun, il l'établisse et l'ordonne de sa propre autorité.
G Nous déclarons et décrétons que ce même séminaire français est tout à fait exempt de tous droits parochiaux.
« Nous accordons et nous octroyons à tous et à chacun des élèves du séminaire une indulgence plénière à gagner, tant au jour de leur entrée dans l'établissement qu'à celui de leur sortie, pourvu qu'ils se soient dûment purifiés par la confession sacramentelle et nourris de la divine Eucharistie.
« Au demeurant, nous ne cessons d'adresser au Dieu très-bon et très-grand d'humbles et ferventes prières pour qu'il daigne répandre avec largesse sur les élèves du séminaire français les trésors de ses grâces et qu'il leur donne l'esprit de sagesse et d'intelligence, l'esprit de conseil et de force, l'esprit de science et de piété, afin que marchant dignement dans la vocation à laquelle ils ont été appelés, et que s'acquittant saintement des fonctions de leur ministère, ils s'efforcent avec tout le soin et le zèle possibles, sous la conduite de leurs Évêques, de propager et de répandre la lumière, les dogmes et la doctrine de notre sainte religion, de dissiper les ténèbres de tant d'erreurs, de défendre la cause de l'Eglise catholique et de procurer le salut éternel des hommes. Nous ne doutons nullement que tous nos vénérables frères les Évêques de France, si recommandables par l'excellence et l'éclat de leur piété, de leur sagesse et de leur sollicitude pastorale, ne continuent chaque jour davantage à soutenir et à encourager l'étude, surtout celle des sciences sacrées, et à
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envoyer leurs clercs dans ce séminaire et à se tenir rt'nnemcDt et constamment attachés par des liens plus étroits de foi, d'amour et d'obéissance, à nous et à cette chaire de Pierre, centre de l'unité catholique, comme ils s'en sont toujours hautement ^'lorifiés, à leur plus grande louange.
« Toutes ces choses, nous les établissons et nous les sanctionnons par notre autorité apostolique, déclarant en outre ces lettres fermes, valides et efficaces pour le présent et l'avenir, recevoir et obtenir leur effet plein et entier, et pour les raisons exposées, avoir enti^rement force de loi, maintenant et dans les temps îi venir, et devoir être jugées et définies ainsi par tous les juges ordinaires ou délégués, même par les auditeurs des causes du Palais apostolicpie, et parles Cardinaux delà sainte Église romaine, toute faculté et tout pouvoir de les juger et interpréter autrement étant enlevés à tous et à (^iiacun d'eux; nous déclarons nulle et sans effet toute tentative contraire à ces lettres, quel qu'en soit l'auteur, quelle que soit son autorité, qu'il l'ait fuit sciemment ou h son insu.
« Et cela nonobstant les constitutions et sanctions apostoliques, corroborées même par serment, confirmation de ce Siège ou de quelque autre manière que ce soit; nonobstant les coutumes et statuts, à tous et h chacun desquels nous dérogeons spécialement et expressément [)Our cette seule fois, afin d'obtenir l'effet des présentes lettres, voulaiit que par ailleurs lesdites constitutions, sanctions et statuts, dont nous avons la connaissance littéiale pleine et entière, demeurent dans toute leur force, et nous dérogeons aussi à toutes les autres choses qui auraient besoin d'une dérogation spéciale.
M Qu'il ne soit donc permis à personne d'enfreindre, de combattre ou de contredire par une entreprise téméraire cette tenour de notre sanction, institution, députation, nomination, ordonnance, dérogation, commission, statut, décret et volonté. Si qnel([n'un ose le tenter, qu'il sache qu'il encourra l'indignation du Dieu tout-puissant et des bienheureux apôtres Pierre et Paul.
« Donné à Home, à Saint-Pierre, l'an de l'Incarnation de Notre- Seigneur, mil huit cent cinquante-neuf, la veille des ides de juillet, et de notre pontiticat le quatorzième. »
* ^ • — Arrivée de l'empereur Napoléon III à Saint-Cloud.
*^^- — Discours de Napoléon 111 aux grands corps de l'État réunis au château de Saint-Cloud :
a Messieurs, en me retrouvant au milieu de vous qui, pendant mon absence, avez entouré l'impératrice et mon fils de tant de dé
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vouornorit, j'éprouve le besoin fl(; vous romercio) d'abord, oteusuito do vous ('Xj)li(|uor quel a été lo mobile de ma conduite.
« Lorsqu'après une heureuse campagne de deux mois, les armées française et sarde arrivèrent sous les murs de Vérone, la lutle allait inévitablement changer de nature, tant sous le rapport militaire que sous le rapport politique. J'étais fatalement obligé d'attaquer de front un ennemi retranché derrière de grandes forteresses, protégé contre toute diversion sur ses flancs par la neutralité des territoires qui l'entouraient, et en commençant la longue et stérile guerre des sièges, je trouvais en face l'Europe en armes, prête soit à disputer nos succès, soit à aggraver nos revers.
« Néanmoins, la difticulté de l'entreprise n'aurait ni ébranlé ma résolution, ni arrêté l'élan de mon armée, si les moyens n'eussent pas été hors de proportion avec les résultats à attendre. Il fallait se résoudre à briser hardiment les entraves opposées par les territoires neutres, et alors accepter la lutte sur le Rhin comme sur l'Adige. Il fallait franchement se fortifier du concours de la révolution. Il fallait répandre encore un sang précieux, qui n'avait que trop coulé déjà. En un mot, pour triompher, il fallait risquer ce qu'il n'est permis à un souverain de mettre enjeu que pour l'indépendance de son pays.
« Si je me suis arrêté, ce n'est donc pas par lassitude ou par épuisement, ni par abandon de la noble cause que je voulais servir, mais parce que dans mon cœur quelque chose parlait plus haut encore , l'intérêt de la France.
« Croyez- vous donc qu'il ne m'en ait pas coûté de mettre un frein à l'ardeur de ces soldats qui, exaltés par la \ictoire, ne demandaient qu'à marcher en avant ?
c( Croyez-vous qu'il ne m'en ait pas coûté de retrancher ouvertement de mon programme devant l'Europe le territoire qui s'étend du Mincio à l'Adriatique ?
c( Croyez-vous qu'il ne m'en ait pas coûté de voir dans ces cœurs honnêtes de nobles illusions se détruire, de patriotiques espérances s'évanouir ?
c( Pour servir l'indépendance italienne, j'ai fait la guerre contre le gré de l'Europe; dès que les destinées de mon pays ont pu être en péril, j'ai fait la paix.
(( Est-ce à dire maintenant que nos etforts et nos sacrifices aient été en pure perte? Non. Ainsi que je l'ai dit dans mes adieux à mes soldats, nous avons le droit d'être fiers de cette courte campagne. En quatre combats et deux batailles, une armée nombreuse, qui ne le cède à aucune autre en organisation et en bravoure, a été vaincue.
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Le roi d(; IMéinont, appelé jadis le gardien des Alpes, a vu son pays délivré de l'invasion et la IVontière de ses Etats portée du Tessin au Mincio. L'idée d'une nationalité italienne est admise par ceux qui la combattaient le plus. Tous les souverains de la Péninsule comprennent enfin le besoin impérieux de réformes salutaires.
« Ainsi, après avoir donné une nouvelle preuve de la puissance militaire de la France, la paix (pie je viens de conclure sera teconde m heureux résultats. L'avenir les relèvera chaque jour davantage pour le bonheur de Tltahe, Tinlluence de la France, et le repos de l'Europe. »
«o. — Constitution du nouveau ministère sarde, sous la présidence du {^'énéral Lu Marmora, ministre des affaires étranj,'ères ; Uatazzi est ministre de la justice.
*1. — Réponse de Napoléon III au corps di[)lomatique :
« L'Europe a été, en général, si injuste envers moi, au début de la guerre, que j'ai été heureux de conclure la paix, dès que l'honneur et les intérêts de la France ont été satisfaits, et de prouver qu'il ne pouvait entrer dans mes intentions de bouleverser l'Europe et de susciter une guerre générale. J'espère qu'aujourd'hui toutes les causes de dissentiment s'évanouiront, et que la paix sera de longue durée. »
Août.
i . — Monseigneur de Morlhon, évoque du Puy, annonce le rétablissement (le la liturgie romaine dans son diocèse, pour le premier dimanche de l'Avent 1859.
1. — Jean-Baptiste-Marie Viannay, curé d'Ars,au diocèse de Belley, meurt en odeur de sainteté. Il était né le 8 mai 178G à Dardilly, près de Lyon, et il était curé d'Ars depuis le mois de février 1818. Ses vertus, sa charité, son zèle pour le salut des Ames et les miracles que la renonunée lui attribue avaient fait d'Ars un lieu de pèlerinage. De toutes parts on se rendait auprès du saint curé pour obtenir par son moyen des faveurs spirituelles ou temporelles et des lumières surnaturelles. On ne saurait compter les conversions opérées par ce saint prêtre. Monseigneur l'Évéque de Belley publia le 15 août suivant, une lettre circulaire à son clergé, dans laquelle il glorifiait les vertus du pasteur que son diocèse venait de perdre.
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«. — I.os plénipotnntiairos de la France, do rAutriclio (ti (le la Sardaigiio so réunissent à Zurich.
14. — Entrée triomphale à Paris, de l'armée française d'Italie.
Décret pour la béatification et la canonisation du vénérable serviteur de Dieu^ Benoît-Joseph Labre, du diocèse de Boulogne, en France.
« Donné en spectacle au monde, aux anges et aux hommes, le vénérable serviteur de Dieu, Benoît-Joseph Labre, par amour de la science souveraine de Jésus-Christ Noire-Seigneur, tint pour nuisible tout le reste, au point que prenant, pour s'amasser des trésors dans le ciel, un genre de vie nouveau et inouï, il ne rechercha autre chose dans ce monde que les rigueurs, les souillures et les ignominies les plus extrêmes de la pauvreté. La sagesse charnelle regarde comme une folie la vie de ce pauvre abject, dont la mort, à ses yeux, est sans gloire; mais Dieu, qui a choisi ce qui est folie suivant le monde pour confondre les sages, ne voulut pas qu'une vertu si haute demeurât sous le boisseau, et il l'a mise sur le chandelier, afin que sa lumière resplendît aux yeux de tous ceux qui sont dans la maison du Seigneur, et de même qu'autrefois il fit, après sa mort, porter par ses anges dans le sein d'Abraham le mendiant Lazare, qu'on avait vu, couvert d'ulcères, étendu au seuil du palais du riche, de même il a de nos jours élevé de terre et pris sur son fumier le vénérable Benoît-Joseph, pour le placer au milieu des princes, des princes de son peuple.
c( Le Souverain Pontife Grégoire XVI, de sainte mémoire, déclara, par un décret solennel en date du il des calendes de juin, en 1842, que sa vie avait été illustrée par la pratique des vertus, à un degré héroïque. Un autre décret pontifical, rendu par notre seigneur trèssaint le Pape PIE IX, le à des nones de juin, en cette année même 4859, a levé tous les doutes sur les trois miracles opérés par la puissance divine sur son intercession; il ne restait donc, pour décerner au vénérable Benoît-Joseph les honneurs du culte public, qu'à avoir la décision de la Sacrée Congrégation des Bites sur la question de savoir si les vertus et les miracles étant reconnus^ on peut sûrement procéder à la Béatif cation du vénérable somteur de Dieu? Cette question ayant été proposée par le révérendissime Cardinal Constantin Patrizi, évêque d'Aibano, préfet de la Sacrée Congrégation et rapporteur de la cause, dans l'assemblée générale tenue en présence de Notre-Très-Saint Père le Pape, au palais apostolique du Vatican, le 7 des ides de juillet dernier, les Bévérendissimes Cardi-
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naiix cl los Pires consultours se sont tous, d'une commun» vuix, prononcés pour l'affinnativc.
« Nonobstant Toxpression de ce sentiment unanime, persuadé (jue dans une affaire si importante il ne devait rien décider sans implorer d'abord hund)lt»ment et avec instance le secoursde la lumi(''re divine Notre Saiiit-Père le I^ij)e ne voulut pas prononcer imméiliatement son jug»Mn<Mit, et il se réserva de porter sa sentence souveraine et définitive après avoir mûrement pesé toutes choses et redoublé ses ferventes prières, aujourd'hui, jour consacré à l'Assomption de la Bienheureuse Vierge Marie.
'( Ayant offert pieusement le saint sacrifice et assisté, dans la basilique patriarcale libérienne, au milieu du Sacré Collège des Cardinaux, à la messe pontificale célébrée solennellement, il appela dans la sacristie de cette basilique le révérendissimtî cardinal Constantin Patrizi, évoque d'Albano, préfet de la Sacrée Congrégation des Rites et rapporteur de la Cause, avec le H. P. André-Marie Frattini, promoteur de la foi, et moi, soussigné secrétaire, et nous tous étant présents, il prononça que /'o«y;<?/// en foute sécurité procéder ù la béotificfition du vénérable serviteur de Dieu ncnoit-Joseph Labre.
« Et il a ordonné que ce décret soit pronmlgué, qu'il soit enregistrée dans les actes de la Sacrée-Congrégation des Rites, et que des lettres apostoliques en forme de Bref soient expédiées pour la célébration future du rite solennel de la béatification dans la basilique patriarcale du Vatican, ce 18 des calendes de septembre, an MUCCCLIX.
((C. ÊvÈQLE d'Alb.\no,C.\rdinal Patrizi, « Préfet de la Sacrée Congrégation des Rites. (( H. Capalti, secrétaire. »
■ «. — Amnistie donnée par l'empereur Napoléon III, pourtour les délits politifjues.
■ ^ • — Anmistie pour les délits de la presse et remise des avertissements.
•-5^» — Lettre de Pie IX aux archevêques et évéques dirlande au sujet des écoles mixtes :
« Vénérables Frères, au milieu de troubles si graves et si embarrassants, pleins d'angoisses et d'amertume, vos lettres soumises et affectionnées, qui nous ont été adressées, le \ de ce mois, de Dublin, où vous avez été réunis en synode sous l'inspiration de la grâce divine pour prendre conseil d'une manière opportune afin d'éviter les dan-
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gf'i's alarmants, ainsi quo la luino do vos Iroiipoaux par les (;col(;s iiiixt(»s, nous ont été uiui consolation pou oi'diïiaire.
(( Cotte [)rouve do votre soUicitudo pastorale nous a été fort agréable, surtout dans des tenips aussi pleins de nriauvais présages que le sont les temps actuels, et cV-st le vœu le plus cher de notre cœur que tous les saints prélats redoublent dV*fïorts et de sollicitude pour défendre et pour faire triompher la cause de Dieu et de la sainte Église. Dans ces mêmes lettres, nous n'avons pu nous empêcher de reconnaître avec la plus vive satisfaction votre fidélité, votre amour et votre soumission remarquables envers nous et envers le siège de Pierre, voyant en même temps votre angoisse amère causée par les difficultés embarrassantes dont nous sommes entourés par suite des desseins criminels d'hommes méchants qui s'efforcent de toutes les manières de faire une guerre des plus destructives contre l'Église et le Siège apostolique.
« Bien que cette expression vraiment religieuse d'un sentiment si digne des prélats catholiques ne soit pas nouvelle et par conséquent ne soit pas inattendue pour nous, cependant elle nous a rempli de la plus douce consolation et nous a ému de la manière la plus affectionnée pour vous, Vénérables Frères. Mais ce qui peut-être nous a donné le plus de joie, c'est la promptitude avec laquelle, cédant à nos instructions et réalisant nos vœux, vous avez ordonné des prières publiques dans vos églises. Car il n'est pas besoin de vous faire observer. Vénérables Frères, que s'il y a toujours nécessité d'adresser des prières ferventes et assidues à Dieu pour confondre les mauvais desseins d'hommes induits en erreur et pour les ramener dans le chemin du salut, cela est surtout nécessaire dans cette occasion lamentable, quand les fabricateurs les plus artificieux de mensonges et les propagateurs des principes politiques les plus révoltants s'efforcent, par des desseins faux et méchants, de corrompre les esprits des hommes et, si cela était possible, de renverser complètement la religion catholique. Nous cependant, ayant la confiance la plus illimitée dans le Père clément des miséricordes, nous sommes plein de l'espoir le plus ardent et le plus certain qu'il nous fortifiera et nous consolera au milieu de nos tribulations, et que par sa grâce et sa volonté toute-puissante il ramènera au sentiment' de leurs devoirs les ennemis de TÉglise et du Siège apostolique, et les fera rentrer dans les chemins de la vérité, de la justice et du salut. »
30. — Lettre de l'épiscopat mexicain au sujet des persécutions dirigées contre l'Église catholique au Mexique. Cette lettre a été provoquée par de récents décrets portés par l'anti-président Juarez,
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établi à Vora-Cruz, tandis que Mirainon, reconnu à Mexico, aprrs le général Ziiloaj^a, successeur de Sauta-Anna, soutient les principes conservateurs et relij^ieux. Voici les principaux articles d'un décret publié par Juarez au coniinenceinenl de juillet :
((Art. I... Toute propriété administrée sous diirérents litres par le clergé régulier ou séculier, qu'elle soit réelle ou personnelle, quels que soient son nom et son objet, est désormais propriété de la nation.
« Art. 3. Il y aura une complète indépendance entre les alFaires de l'Etat et les allaires purement ecclésiabtiqucs. Le Gouverneuient se bornera h proléger de son autorité le culte public de la religion catholique, connue toute autre religion.
((Art. 4. Les ministres de la religion peuvent recevoir, pour l'administration des sacrements et les autres fonctions de leurs charges, les olIVandes qui leur seront faites. Ils peuvent aussi, par un contrat avec ceux qui les emploient, stipuler une compensation pour leurs services. Mais, dans aucun cas, ces otfrandesni cette compensation ne pourront être converties en propriétés foncières.
(( Art. 5. Tous les ordres religieux, quels que soient leur nom ou leur objet, sont supprimés dans toute la Uépul)li(jue, ainsi que les confréries ou associations attachées à une comnnmauté religieuse ou aune église quelconque.
Le sixième article, en prohibant l'érection de nouveaux couvents et de nouvelles confréries, interdit aussi V usage de Vhabit religieux. Les articles 8, 13 et 23 demandent à être considérés ensemble. Le huitième article alloue nne certaine somme aux religieux sécularisés. Maisl'artichî 13 porte que ceux qui, au bout de quinze jours, n'auront pas C(\ssé de vivre en connnunauto et de porter l'habit religieux, perdront tout droit à l'allocation qui leur était promise et seront chassés du Mexique. On voit la perfidie de ces articles ainsi rapprochés. En otîrant une prime d'encouragement à Tapostasie et en ne donnant que quinze jonrs aux religieux pour se trouver une position, on les tente [)ar l'appftt du gain, on les elfraie par la crainte de l'indigence, et on leur montre l'exil en perspective s'ils sont fidèles à leur conscience. L'article 23 déclare que tous ceux qui s'opposeront à l'exécution de ce décret seront expulsés de la République ou traduits devant les tribunaux, qui devront les juger comme conspirateurs. Plusieurs articles sont consacrés aux couvents de religieuses. Le décret leur permet de rester dans leur convient; mais leur suppression n'en est pas moins posée en principe, puisqu'il leur est défendu de recevoir des novices. Du reste, les religieuses sont autorisées à quitter leur cloître en reprenant les dots qu'elles y avaient apportées. Celles qui resteront dans le cloître auront le libre exercice de leur dot,
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contraircmnnt an vœu do pauvreté, et les biens des couvents, après avoir préhîvc les dépenses du eulte, appartiendront à l'État. L'article 2 veut bien laisser aux Év«;quos les ornements et vases sacrés des églises supprimées; mais l'article 12 confisque les bibliothèques, antiquités et objets d'art; et ces objets seront arljugés par le Gouvernement, selon son bon plaisir, aux institutions appartenant k l'État.
L'archevêque de Mexico, les évêques de Michoacan, d(t Linarès, de Guadalajara, de Potosi et de Puebla, aprè? avoir délibéré sur ce décret et d^mtres semblables, résolurent d'adresser une lettre au clergé et aux fidèles de leurs diocèses respectifs, à tous les habitants de la république mexicaine et au monde catholique. Cette lettre, en date du 30 août 1859, fait l'histoire des persécutions dirigées au Mexique contre la religion catholique depuis 1822, et plus particulièrement dans les dernières années, et elle renferme une magnifique exposition de la doctrine catholique en face des erreurs contemporaines sur les rapports entre l'Église et l'État. Nous reproduisons cette exposition :
«On proclame comme un principe fondamental l'indépendance la plus absolue entre l'Éghse et l'État ; mais ensuite on empiète sur l'Église , on la tyrannise par des décrets. « L'Éghse et TÉtat sont indépendants, » disent-ils : en conséquence on supprime les communautés de religieux, toutes les confréries, conférences et congrégations pieuses; les novices ne seront pas admises à la profession, les postulantes ne seront pas admises au noviciat ; tous les biens de l'Église entreront dans le domaine de la nation, et pour maintenir le cuite dans les couvents de femmes, les évêques et les chapelains en présenteront le budget à l'autorité séculière. Un pas encore, et l'autorité de l'Église relativement au mariage est représentée comme une délégation de l'État, pour justifier le remplacement du mariage chrétien par le mariage civil....
c( Assez..., le temps annoncé aux Évêques par l'apôtre saint Paul, où ils doivent se tenir en garde contre la destruction absolue de la religion, ce temps est arrivé malheureusement pour cette catholique et pieuse république: temps funeste au delà de toute expression, oii une foule immense ne peut déjà plus supporter la saine doctrine, s'abandonne à l'inspiration de ses désirs insensés, cherche des docteurs à son goût, des maîtres de l'erreur et du vice, des inventeurs de religion et de morale, qui transplantent les cultes et modifient la conscience à leur gré, qui flattent l'oreille par des phrases séduisantes, afin d'éloigner de la vérité le peuple croyant et de le convertir aux inventions fabuleuses d'une fausse histoire, d'une fausse philoso-
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phio, (Piinn fausse morale et de cultes mensonp^ers *. Terrible situation pour nous, non par les obligations qu'elle nous impose, obligations douces et chères à nos cœurs, mais par les causes qui excitent notre zèle pastoral et par la crainte que notre parole ne soit inutile pour un grand nombre. Ceux-là auront à répondre devant Dieu d'un avis négligé, (radmonestations dédaignées , d'avertissements méprisés, connue nous aurions nous-mêmes à répondre au Suprême Pasteur, (jui règne* dans les cieux, de garder le silence dans un temps où la voix des Évoques doit retentir partout, alin de sauver de la perte et de la ruine totale la foi, la piété et la conscience des fidèles.
a Les paroles de l'ApAtre des nations que nous lisons dans sa seconde épître h Timotlîée, son disciple, s'adressent à tous les évéques catholiques: Testificor covam Deo, et Jesu C/iristo, qui judicaturus est vivos et mortuoSy per aduentum ijjsius, et rcgnum ejus : pi^œdica verbum^ insta opportune y importune: argue^ obsecra^ increpa inomni patientia, et doctrina... Tu vero vigila, in omnibus labora, opus fac evangelisfœ, ininisterium tuum impie. (IITimoth., cap., 1, 2. 5.) Prêtant uno oreille attentive h cette exhortation et pour accomplir le premier et le plus strict devoir des pasteurs, qui est de donner à leurs brebis la nourriture de la sainte doctrine et de les écarter i\c<, pâturages empoisonnés, qui donnent inévitablement la mort, nous allons établir ici, pour la gouverne de tous les fidèles, et dans Texercicedu pouvoir d'enseigner que nous avons reçu de Notrc-Seigneur Jésus- Christ lui-môme, la doctrine catholique sur les points les plus combattus parles ennemis de la religion. Nous allons enseigner, non discuter ; donner des avertissements, non faire des discours; parler comme évéques, non comme philosophes ; car la doctrine de Jésus crucitié n'est pas une doctrine soumise à la discussion. Jésus-Christ vient de lui-même à l'oreille des hommes par la prédication de ses envoyés, comme Texpllcjuc l'Apôtre ; il se transmet par l'autorité à la croyance, et non par le raisonnement h la conviction .
« Il n'y a qu'un seul Dieu, une Sinile religion vraie, une seule morale complète et sainte, une seule Église légitime.
« 11 n'y an! vraie religion, ni vraie, complète et sainte morale, ni légitime communication avec Dieu hors de l'Église.
a 11 n'y a qu'une vraie Église, qu'une seule Église de Dieu, et c'est celle que Jésus-Christ Notre-Scigneur, dans l'exercice de son pouvoir suprême sur les cieux et sur la terre, sans le concours d'aucune
* Eril enim tempus, cum sanam doctrinam non suslincbunt, ?cd ad sua desideria conscrvahiint sibi magislros prurientes auribus : el a veritate quidem auditum avortent, ad fabulas autcm converlentur. (Il Hmo/A. , cnp. iv, 3, 4.)
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puissancft humaino, sans lo conseil d'aucurir; sagosse mortollo, a établie dans lo iriondo, afin que tous les hornmos y fussent appelés par la prédication des Apôtres qii'il nonnmaà cet etï'et, et de leurs successeurs, qui sont le Pontife romain et tous les Évéques. C'est pourquoi cette Eglise s'appelle et en toute vérité une^ HoÀnte^ catholique, apostolique, romaine.
{( Hors de la vraie Église, il n'y a pas de salut. Tel est le dogme catholique. Ainsi, quiconque ne veut pas lui appartenir, ou quiconque, étant né dans son sein, Tabandonne, s'il est surpris par la mort dans ce malheureux état, ne peut être sauvé. En conséquence, tous ceux qui, oubliant l'intérêt suprême de l'homme, s'efforcent d'arracher les fidèles du giron de l'Église catholique, sont leurs plus acharnés, leurs plus cruels ennemis.
«La sainte Église catholique, apostolique, romaine, est une société parfaite, une société constituée, une société visible ;elle réunit, parla sagesse de son divin Fondateur, tous les éléments qui sont essentiels à une société dans toute l'étendue du mot, tDus les caractères de légitime fdiation pour ses membres, touslesliens sociaux qui les unissent entre eux, tous les éléments d'ordre, de conservation et de stabilité, tous les moyens efficaces pour arriver à la fin suprême de son institution. OEuvre de prédilection de Dieu même, elle est ce que l'histoire des sociétés, depuis le commencement jusqu'à la fin du monde, peut présenter de plus sage, de plus fort, de plus fécond, de plus auguste, de plus universel, de plus stable, de plus achevé et de plus parfait. Par cela même, cette Église est souveraine et indépendante ; penser le contraire, c'est renoncer à la foi ; dire le contraire, c'est fausser la doctrine ; agir en sens contraire, c'est se révolter contre Dieu même.
(( De même la société civile, ou l'État, est indépendante, souveraine, et a en soi tout ce qui est nécessaire à sa fin. Mais cette indépendance et cette souveraineté de l'Église et de l'État ont un sens catholique qu'il ne faut jamais perdre de vue, afin de ne pas tomber dans les plus graves erreurs dans la théorie, et dans les plus graves conséquences dans la pratique. De ces deux indépendances, aucune n'est absolue, mais respective ; en Dieu seul est l'absolu en tout genre de perfection, de même que de Dieu seul peut venir tout don parfait. Ce qui veut dire que l'Église reçoit de Dieu les caractères que nous venons de signaler, qu'en conséquence, elle dépend de Dieu, étant instituée de Dieu, et est sujette de Dieu, mais qu'elle est indépendante de tout ce ^ui n'est pas Dieu, souveraine entre toutes les souverainetés instituées de Dieu. Respectivement on doit dire la même chose de l'État: son indépendance, entièrement relative à
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l'ordre politique , n'exclut pas, mais bien au contraire suppose sa «lépendarice absolue de Dieu.
(( L'É{^'lise et TÉtat dépendant donc de Dieu, il est clair que Fune et l'autre ont l'indépendance et la souveraineté pour se gouverner conformément à la loi divine, ont des devoirs mutuels à remplir, et que par ronséqu'^nt , tout en étant indépendautf et souveraine, l'Église n'est pas dispensée de l'obligation de coopérer ù la conservation de l'ordre public et à raeconipli^sement des lois, et l'État, tout en étant indépendant de l'Église, n'est pas dispensé des obligations du gouvernement temporel à l'égard des droits de la vérité, de la religion catbolique et de l'Église. Proclamer donc l'indépendance réci[)roque entre l'Église et l'État pour émanciper relui-ri de la religion, pour donner libre entrée à tous les cultes indi^-tinclement chez un peuple exclusivement catholique, et se croire dégagé de toute obligation dans l'ordre religieux, ce n'est pas procéder en vertu des droits d'un État indépendant et souverain, mais abolir le principe religieux et lui substituer l'athéisme dans la constitution de la sociéfé civile et dans sa marche administrative; c'est se déclarer contre Di(Hi et lui dire avec une audace inouïe: «Tu n'as rien à voir dans la société, ni dans sa marche poliliqu»', ni dans sa législation, et le Gouvernement n'a rien à voir avec toi. »
« Le vrai christianisme est dans l'Église catholique; il n'est et ne [)eut jamais être hors de l'Église catholique. Loi*s donc que certains hommes repoussent le titre de cathoii(]ues et prennent avec ostentation celui de chrétiens, avec la prétention de pouvoir mériter ce nom, et par conséquent de se sauver, sans avoir besoin de demeurer parla foi et l'obéissance dans la sainte Église catholique, ces hommes pensent comme des hérétiques, parlent comme des apostats, et agissent comme desschismatiques. Il n'y a pas de vrai christianisme, nous le répétons, hors de l'Kglise catholique, apostolique, romaine ; et lors(jue, comme membres de cette société, nous recoimaissons le Pontife romain et lui rendons le tribut de notre soumission et de notre obéissance, ce n'est pas le prince temporel d'un État, c'est le 'Chef de l'Église, le Successeur de saint Pierre elle Vicaire de Jésus- Christ que nous voyons en Lui. C'est la seule Église dont parle le symbole de la foi, la seule que nous confessons dans le baptême quand le prêtre nous demande: Cmt/fz-vous la snintr fujli^f catholique la seule que Jésus-Christ a appelée sienne, lorsqu'il a dit, en signalant le Prince des apôtres : Sur cette pierre je bâtirai mon Église? Cette autre Église reformée que la démagogie prétend établir dans le Mexique, c'est la synagogue de Satan, c'est l'Éi^lise protPiitante, réunion des sectateurs de Luther et de Calvin, invention du Annales ecciés. ib
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jansénismo r,t du régalismo ; r/nst, onfin, tcnil co qu'on veut ; mais ce n'est pus V /ù/ lise racoanne par Jésua-Ckrùt ; (-Wc n'est pas édifiée sur Pierre, elle ne reconnaît pas pour son chef visible le Successeur du Prince des apôtres. Celui qui prétend détacher le peuple mexicain de ce centre, de cette chaire, dit que le Pape est un prince étranger. Pour nous, Mexicains, en appelant Père le Souverain- Pontife, en le respectant et lui obéissant, nous ne nous déclarons pas les sujets du souverain temporel de Rome; celui que nous reconnaissons est le Successeur du Prince des apôtres, le représe ntant de Jésus-Christ, celui à qui ont été données les clefs du royaume des cieux : voilà ce qu'a enseigné, ce qu^enseignera aux fidèles l'épiscopat et le clergé mexicain. Ce n'est pas d'un prince temporel, c'est du Chef visible de l'Église catholique que nous parlons en disant avec saint Jérôme: Celui qui est uni à la chaire de Pierre est mien. Ce point très- essentiel est un dogme capital, c'est la doctrine que nous apprenons dès l'enfance, lorsqu'on nous met en main le catéchisme. Celui qui nie cette vérité n'est pas, ne peut pas être catholique, il se sépare luimême de l'Église, il est hérétique,
0 On a prétendu parfois, dans l'intention de porter un coup plus sûr à l'institution catholique, que le clergé n'est pas essentiel à la religion, qu'il est même en opposition aux intérêts légitimes de la société civile. On a voulu faire entendre parla aux peuples qu'il n'y aurait aucun inconvénient à l'absence totale de ministres du culte et justifier les persécutions dont on accable ses ministres lorsque, selon le devoir, ils prêchent la saine doctrine contre les erreurs et les hérésies que propagent leurs ennemis, ou opposent une résistance passive aux lois, dispositions et mesures du pouvoir temporel contre l'institution, la doctrine et les droits de la sainte Église catholique. Il faut montrer aux fidèles que cette prétention et cette justification sont impossibles et reposent sur une fausseté absolue. En effet, l'institution du clergé est aussi essentielle à la religion qu'elle est bienfaisante aux intérêts légitimes et bien entendus de la société. Point derehgion sans foi, point de foi sans doctrine, point de doctrine sans prédication, point de prédication sans apôtres : c'est le raisonnement de saint Paul. Qui sont les apôtres? Les prêtres: c'est l'oracle de Jésus-Christ. L'espérance vit des moyens de salut et de justification pour l'homme, et ces moyens sont les Sacrements, qui sont, suivant l'expression de notre catéchisme, des remèdes spirituels qui nous guérissent et nous justifient, et dont le ministre est le prêtre. Or, sans le ministre^ qui est le clergé, où seraient ces biens ? Nulle part. Il n'y a pas de religion sans culte, pas de culte sans sacrifice, pas de sacrifice sans prêtre. D'ailleurs^ pourquoi la religion que nous pro-
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fessons S appel le-t-e 11(3 catholique? Parce que toupies hoiuiiK>b sont coiupi'Js (laus l'appel au salut par Celui qui a dit à ses Apùtres, et en leur personne à tous les niiuisti'es de la parole évanyélique : « /Vèchez à toute créât uren (Mai'c) ; instruisez toutes ics nations et enseignez-leur à garder tout ce que je vous ai ()rescrit. ^Matth.) Que; suit-il de là ? Que le clergé est absoJuuu'nt essentiel à la religion et à l'Église, et que soutenir le contraire, c'est détruire le dogme catholique.
« Que dirons-nous de la prétendue opposition d'intérêts ciilre le clergé et lu société civile ? Si la religion et la société viennent égalemcMit de Dieu, où est la raison île supposer qu'il puisse exister un cas où une chose aussi essentielle à la première (jue le njinistère catholicjue, puisse jamais se trouver en opposition avec les intérêts légitimes de la seconde? Et les bienfaits que la religion dispense à la société, bienfaits incal( ulables et souvent reconnus par ceux mêmes qui l'attaquent, ne sont-ils pas distribués par les mains du clergé? Le clergé consacre et sanctifie la famille^ épure les mœurs, facilite l'accomplissement des lois, veille dans sa sphère à la conservation de l'ordre, forme l'homme moral et prépare ainsi le bon citoyen, tend la main à l'homme qui va mourir et partage son pain avec le pauvre au nom de Jésus-Christ. Connnont a-t-on le courage de propager une calomnie aussi absurde que bai'bare ? Non. Le clergé sera toujours, comme il a toujours été, l'ami le plus sincère et le plus utile de la société, le coopératour le plus efficace des gouvernements et le gardien le plus lidèle de la justice.
« Miiis s'il est une erreur plus funeste encore, c'est celle de méconnaître l'autorité suprême de l'Église, non-seulement pour enseigner et définir le dogme, mais pour conserver la morale et établir la disciphue. 11 résulte d'une erreur aussi grave que beaucoup d'iiommes, sans renoncer au litre de catholiques, se jettent en furieux contre l'Église catholique quand elle use de ses facultés légitimes. Il est donc nécessaire que les tidcles entendent que la sainte Eglise de Jésus-Christ a celle triple faculté, indépendannnent de tout pouvoir humain, et que, par conséquent, elle exerce une vraie juriiliction. Elle est seule dépositaire de la vérité catholique, et toute intelligence dans l'univers entier doit céder à sa voix ; elle est la seule autorité iustituée pour décider sur ce qui e.st permis et sur ce qui est illicite, et, en conséquence, la conscience de tous ceux qui vivent dans son sein est assujettie à son jugement; elle a plein droit, concéilé par Jésus-Christ lui-même, pour etabhr son ordre extérieur avec toute l'exigence que demande l'objet de son institution. C'est dans toute la force de ce droit et pour remplir le devoir
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qu'ont ses ÉvAqucs do sauver le dogme contre Thérésie et l'erreur, de sauver la morale contre le péclié et la fausse conscience, et la discipliufî ca(hoii(iue contre les tendances des schismatifjues qui nient la souveraine autorité et la juridiction universelle de l'Église; qu'elle prêche, admoneste, déclare ce qui est licite et ce qui est illicite, juge des actes selon la loi divine et ecclésiastique, et applique ses peines canoniques pour châtier les contumaces. »
Par une remarquable coïncidence, c'est le même jour, .'JO août, que les quatre archevêques de Toscane adressèrent au ministre des aflaires ecclésiastiques une protestation soutenant les mêmes principes. Voici cette protestation :
« Lorsque, par suite des faits mémorables du 27 avril, l'ordre politique de notre pays s'est trouvé changé, nous avons aussitôt examiné et résolu la question de savoir quelle position et quelle attitude le clergé devait prendre en face des événements qui se préparaient. La religion dont il est le ministre est en dehors des vicissitudes humaines, parce qu'elle est au-dessus d'elles ; il fallait donc que le clergé évitât de se mêler aux controverses et aux luttes des partis, dont l'effet ordinaire est de diviser misérablement les esprits et les cœurs des hommes et de leur inspirer des haines souvent irréconciliables. Si le clergé se rangeait ouvertement du côté d'un parti, il perdrait sans retour toute autorité et toute influence efficace sur le parti contraire, non-seulement, ce qui importe le plus, dans l'exercice de son ministère divin, qui consiste à conduire les hommes, ses frères, par les voies de la justice et de la sainteté, à la vie éternelle, mais encore dans l'exercice des devoirs civils qu'il peut et doit remplir dans les temps d'agitation, en adoucissant les âmes et en tempérant leurs colères pendant la lutte et en faisant tout ce qui est possible pour préparer et hâter la paix. Ces principes nous sont indiqués par la prudence et la charité évangéliques; ils sont en accord avec ceux que nos collègues, les Evêques de France, ont hautement professés et appliqués, en de semblables conjonctures, aux applaudissements de tout le monde civilisé; ils ont eu la pleine approbation de ceux qui, dans les premiers jours, tenaient les rênes du gouvernement; nous les avons pris pour règle, en marquant au clergé placé sous notre autorité la voie qu'il devait suivre et en lui donnant nos directions.
(( Nos paroles ne sont pas tombées sur le roc aride, mais dans une bonne terre, et elles ont produit abondamment leur fruit. La conduite des ecclésiastiques, en des circonstances si difficiles, a été calme, digne, prudente, étrangère aux intrigues et aux passions des partis ; témoins de leur sagesse, nous en avons souvent rendu grâces
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au Soigneur, y trouvant uno consolation qui all^^goait beaucoup le poids (les angoisses et des sollicitudes pastorales. I^es niéchants, qui haïssent dans le clergé l'obstacle qu'il met ii leurs vices et la censure dont il les frappe ; les méchants ont eu beau aigniser le regard et dresser l'oreille, ils sont à peine parvenus à signaler çà et là quelques rares et singulières exceptions, et la plupart du temps il s'est trouvé qu'on ne pouvait voir dans ces accusations que de pures calomnies, ou qu'elles n'étaient motivées que par des fautes lé-éres et excusables. Votre Excellence peut elle-môme en rendre bon témoignage : le (Gouvernement n'a eu que rarement à appeler notre attention sur la conduite de quelque ecclésiasticpie, et il a été plus rare encore qu'un mùr examen ne fît pas évanouir l'accusation.
« Les choses étant ainsi, quelle impression de douloureux étonnement n'ont pas dû laisser dans notre Ame les deux circulain's de Votre Excellence, publiées dans le numéro de la feuille ol'ticielle du 25 courant, où le clergé est signalé connue suspect, comme troublant seul le bon ordre et la tranquillité que le Gouvernement se glorilie avec raison et loue les autres classes de citoyens d'avoir maintenus; où on le représente comme inspirant de telles craintes et faisant courir de t<ds dangers que, pour sauver la société et préserver la paix publique, il est devenu nécessaire de le montrer au doigt, en criant : Surveillez-le et gardez-vous de lui !
« Qu'a donc fait le clergé, nous le demandons, pour être traité de la sorte? N'a-t-il pas prêché h tous, par la parole et par l'exemple, selon les enseignements de l'Évangile, la paix, la concorde, l'obéissanre aux autorités publiques? N'a-t-il pas lr^s-fréquemment, surtout dans les campagnes, calmé les cœurs par l'autorité de sa parole, apaisé les colères prêtes à rompre leurs digues, et même, en pins d'une occasion, empêché des désordres qui allaient éclater? N'a-t-il pas souffert patiemment les injures? N'a-t-il pas répondu par le pardon et la douceur aux insultes et aux provocations qui lui ont été jetées de toutes parts? N'a-t-il pas renfermé dans son cœur, pour n'en parler qu'à Dieu, l'iuunense douleur que lui cause tout ce que Ton dit et tout ce que l'on fait contre son auguste cnef? Voudrait-on lui faire un crime des sentiments de vénération et d'amour dont il est pénétré et qu'il cherche îi inspirer à tous pour le Souverain Pontife, vicaire de Jésus-Christ sur la terre. Ame et fondement delà religion, et par elle de la civilisation véritable? E>t-re lace qu'on lui reproche ? qu'on le dise ouvertement ! il se glorifiera de ce crime à la face du monde, qui peut bien méconnaître, mais qui, grâce à Dieu, ne peut pas détruire le bien que lui fait la religion.
n L'un des grands bienfaits apportés au genre humain par le
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christianisme est la distinction des deux autorités temporelle et spirituelle^ qui^ dans le paganisme^ furent toujours confondues, d'où une perpétuelle tyrannie ou du petit nombre sur le grand, ou d'un seul sur tous. Or, cette distinction devient réolle et prend une forme concrète par la constitution, au sein de la société civile, du corps indépendant des Évéques, recevant son unité de la suprême autorité du Pontife romain. Création admirable, qui assure à la fois l'efficacité de l'action par la liberté des mouvements et la force qui dure par l'unité. Détruisez-la, et tous les anciens désordres reparaissent avec Tancienne confusion. L'histoire l'atteste.
« De la distinction des deux puissances dérivent deux droits distincts, indépendants et autonomes, chacun dans le domaine qui lui appartient, et cependant ordonnés hiérarchiquement, suivant leur valeur idéale, le droit civil qui régit un certain pays, et le droit ecclésiastique qui s'étend à toute la chrétienté. La coexistence de ces deux droits, comme celle des forces diverses dans le monde physique, a été admirablement ordonnée par la divine Providence pour qu'il en résultât la perfection de l'harmonie qui consiste dans la liberté par la justice. Celui qui aime véritablement la liberté, observe donc scrupuleusement les lois de l'un et de Tautre droit. Il n'a garde d'exagérer celui-ci aux dépens de celui-là, et surtout il évite d'exalter le droit inférieur pour porter atteinte à celui qui est d'un ordre supérieur, sachant bien qu'exagérer, c'est détruire. Il dit, avec saint Paul (Rom., xin, 1 et 2) ; « Tout pouvoir vient de Dieu, « et les pouvoirs établis sont ordonnés de Dieu. Ainsi, quiconque c( résiste au pouvoir résiste à l'ordre étabU de Dieu. » Mais il sait dire aussi, lorsque cela est nécessaire : « Jugez vous-même s'il est juste (( devant Dieu de vous obéir plutôt qu'à Dieu. » (Act., iv, 19. ) De ces paroles, si fortes dans leur modeste simplicité, que le Prince des Apôtres fit entendre à Jérusalem, et qui de là ont retenti dans toute la terre, est née la liberté chrétienne, et elle a conquis le monde. Les ministres de l'Église se sont servis d'elle comme d'un bouclier lorsque l'Église a été ouvertement et violemment persécutée par ses ennemis, ou lorsque, de faux amis lui tendant des pièges, elle a été réduite, pour se conserver pure et sans tache, à se réfugier dans l'inviolable asile du sanctuaire.
« Tels sont. Excellence, les sentiments du clergé que nous représentons, et, jusqu'à présent, les faits ne nous démentent point. Il s'abstient de prendre part aux affaires et aux démonstrations politiques, afin d'avoir toute liberté d'aller au-devant des hommes de tous les partis, pour les embrasser tous dans l'immense charité de Notre- Seigneur Jésus-Christ, qui les a rachetés tous également par son sa-
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crilice ineliable. 11 obéit dans les choses civiles aux autorités constituées quelles qu'elles soient et de quelque nom qu'on les ap|>ell€ ; il inculque aux autres cette'obéissance, et parla parole et piir l'exemple. Sa foi est inébranlable, et il le prouverait, s'il le fallait, en donnant son sang pour les saintes vérités qui ont sauvé et qui sauvent le monde, ou encore, pour le maintien de l'ordre et du gouvernement divinement établi dans l'Église catholique. Si agir de la sorte c'est so rendre coupable et Aire dangereux, nous le sommes, et il est juste qu'on nous condamne; mais si, comme nous le soutenons ouvertement, tenir cette conduite est le devoir et la gloire du clergé, si elle assure le bien du peuple chrétien, la justice demande qu'on nous lave de l'injure qu'on vient de nous jeter publiquement sans aucune raison. La droiture de Votre Excellence nous inspire une telle contiance, que nous ne pouvons douter de Tetiet que produira sur elle notre respectueuse représentation; elle suffira pour dissiper des préoccupations dont l'homme le plus sage a de la peine à se garantir en des temps aussi troublés (jue ceux où nous sommes. Dans cette persuasion, nous avons |)ensé qu'il était plus digne de Votre Excellence et plus conforme à l'amour de la paix et de la concorde de nous en rapporter à vous sur le mode et ht forme à déterminer pour que justice nous soit faite publiquement. Nous espérons que la réponse de Votre Excellence li notre juste demande ne fera que nous confirmer dans la confiance que nous venons de vous exprimer, et nous avons l'honneur de nous dire avec un profond respect,
u De Votre Excellence, les très-humbles serviteurs,
((-j- CosiMO, CARDi>AL, Arclievèquc de Pise;
« f FtRDiNA>D, Archevêque de Sienne ;
(( -j- Fr. Jlles, Archevêque de Lucqves ;
<(•!• JoACiiiM, Archevêque de Florence.
a Ce mardi 30 août 4859. »
Sepfoinbpc.
». — On lit dans le Moniteur :
c< Quand les faits parlant d'eux-mêmes, il semble, au premier abord, inutile de les expliquer. Cependant, lorsque la passion ou l'intrigue défigurent les choses les plus simples, il devient indispensable d'en rétablir le caractère, afin que chacun puisse apprécier en connaissance de cause la marche des événements.
a Au mois de juillet dernier, lorsque les armées franco-sarde et
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auti'ichionne étaient en présence entre i'Adige cl le Mincio, les chances étaient à peu près égales des deux côtés : car, si l'armée franco-sarde avait pour elle Tinlluence morale des succès obtenus, Tarmée autiichienne était numériquement plus forte et s'appuyait non-seulement sur des forteresses redoutables, mais encore sur toute TAllemagne, prête, au premier signal, à prendre fait et cause pour elle. Cette éventualité se réalisant, Tempereur ^Napoléon était forcé de retirer ses troupes des bords de TAdigo pour les porter sur le Rhin, et dès lors la cause italienne, pour laquelle la guerre avait été entreprise, se trouvait sinon perdue, du moins grandement compromise.
(( Dans ces graves circonstances, l'Empereur pensa qu'il serait avantageux pour la France d'abord, pour l'Italie ensuite, de conclure la paix, pourvu que les conditions fussent conformes au programme qu'il s'était imposé et utiles à la cause qu'il voulait servir.
« La première question était de savoir si l'Autriche céderait par traité le territoire conquis; la seconde, si elle abandonnerait franchement la suprématie qu'elle s'était acquise dans toute la Péninsule ; si elle reconnaîtrait le principe d'une nationalité italienne, en admettant un système fédéraiif ; si, enfin, elle consentirait à doter la Vénétie d'institutions qui en fissent une véritable province italienne.
(( Relativement au premier point, l'empereur d'Autriche céda sans contestation le territoire conquis, et, relativement au second, il promit les plus larges concessions pour la Vénétie, admettant pour son organisation future la position du Luxembourg vit-à-vis la Confédération germanique; mais il mettait à ces concessions, pour condition sinequa non, le retour des archiducs dans leurs Etats.
« Ainsi la question se trouvait bien nettement posée à Villafranca : ou l'Empereur ne devait rien stipuler pour la Vénétie et se borner aux avantages acquis par ses armes, ou bien, pour obtenir des concessions importantes et la reconnaissance du principe de la nationalité, il devait donner son adhésion au retour des Archiducs. Le bon sens traçait donc sa conduite, car il ne s'agissait nullement de ramener les Archiducs avec le concours des troupes étrangères, mais au contraire de les faire rentrer, avec des garanties sérieuses, par la libre volonté des populations, auxquelles on ferait comprendre combien ceretour était dans les intérêts delà grande patrie italienne.
(( Voici, en peu de mots, l'exposé véritable de la négociation de Villafranca, et, pour tout esprit impartial, il est évident que l'empereur Napoléon obtenait par le traité de paix autant et plus peut-être qu'il n'avait conquis par les armes. Il faut même bien le recon-
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naître, ce n'est pas sans un sentiment de profonde sympathie que rempercur Napoléon vit avec quelle franchise et quelle résolution Pempereur François-Joseph renonçait, dans l'intérêt de la paix européenne et dans le désir de rétablir de bonnes relations avec la France, non-seulement à une de ses plus b«^lles provinces, mais encore à la politique dangereuse p»'ut-étre, en tous ras non dépourvue de gloire, qui avait assuré à l'Autriche la domination de l'Italie.
a En efli-t, si le traité était sincèrement exécuté, l'Autriche n'était plus pour la Péninsule cette puissance ennemie et redoutable contrariant toutes les aspirations nationales, depuis Parme jusqu'à Rome, et depuis Florence jusqu'à Na|)les; mais elledevenaitau contraire une puissance amie, puisqu'elle consentait de plein gré à ne plus être puissance allemande de ce cAté des Alpes et à développer elle-même la nationalité italienne jusqu'aux rivages de l'Adriatique.
« D'après ce qui précède, il est facile de comprendre que si, après la paix, les destinées de l'Italie eussent été confiées à des hommes plus préoccupés (ie l'avenir de la patrie commune que de petits succès partiels, le but de leurs ellorts aurait été de développer et non d'entraver les conséquences du traité de Villafranca. Quoi de plus simple et de plus patriotique, en etfet, que de dire à l'Autriche : Vous désirez le retour des Archiducs? Fh bien! soit; mais alors exécutez loyalement vos promesses concernant la Vénétie : qu'elle reçoive une vie à elle propre; qu'elle ait une administration et une armée italiennes ; en un mot, que l'empereur d'Autriche ne soit plus, de ce côté des Alpes, que le grand-duc de la Vénétie, comme le roi des Pays-Bas n'est pour l'Allemagne que le grand-duc du Luxembourg.
a 11 est possible même que, par suite de négociations franches et amicales, on eût amené l'empereur d'Autriche à adopter des combinaisons plus en rapport avec les vœux manifestés par les duchés de Modène et d»' Parme.
« L'empereur Napoléon, après ce qui s'était passé, devait compter sur le bon sens et le patriotisme de l'Italie, et croire qu'elle comprendrait le mobile de sa politi(jue, qui se résume par ces paroles : a Au lieu de risquer une guerre européenne, et parconsé(|uent l'ina dépendance de son pays; au lieu de dépenser encore 300 millions a et de répandre le sang de 00,000 de ses soldats, l'empereur Napoa léon a accepté une paix qui sanctionne, pour la première fois de- « puis des siècles, la nationalité de la Péninsule. Le Piémont, qui a représente plus particulièrement la cause italienne, trouve sa « puissance considérablement augmentée, et si la Confédération « s'établit, il yjout-rale principal rOle; mais une seule condition est
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(( niiso à tous ces avantages, c'est le retour des anciennes maisons
« souveraines dans leurs Etats. »
a Ce langage, nous le croyons encore, sera compris de la partie saine de la nation, car sans cela qu'arrivera-t-il? Le gouvernement français l'a déjà déclaré : les Archiducs ne seront pas ramenés dans leurs Etats par une force étrangère, mais une partie des conditions de la paix de Villafranca n'étant pas exécutée, l'empereur d'Autriche se trouvera délié de tous les engagements pris en faveur de la Vénétie. Inquiété par des démonstrations hostiles sur la rive droite du Pô_, il se maintiendra en état de guerre sur la rive gauche, et au lieu d'une politique de conciliation et de paix, on verra renaître une politique de défiance et de haine qui amènera de nouveaux troubles et de nouveaux malheurs.
« On semble espérer beaucoup d'un congrès européen; nous l'appelons nous-mêmes de tous nos vœux, mais nous doutons fort qu'un congrès obtienne de meilleures conditions pour l'Italie. Un congrès ne demandera que ce qui est juste; et serait-il juste de demander à une grande puissance d'importantes concessions sans lui offrir en échange des compensations équitables? Le seul moyen serait la guerre; mais que l'Italie ne s'y trompe pas, il n'y aqu\nie seule puissance en Europe qui fasse la guerre pour mie idée : c'est la France^ et la France a accompli sa tâche. »
11. — Premier concile d'Agen pour la province de Bordeaux. Les prélats présents sont : S. E. le cardinal Donnet, archevêque de Bordeaux, et les évêques de Poitiers, de Luçon, d'Angoulême, de la Rochelle et de la Basse-Terre.
IS, — A partir de cette époque, les évêques de France, rassurés d'abord par les paroles de l'Empereur Napoléon et du ministre des cultes, rassurés ensuite par la paix de Villafranca, commencent à concevoir de vives inquiétudes sur la situation qu^on veut faire au Saint-Siège. Déjà Mgr l'évoque d'Alger avait fait part de ses inquiétudes au Saint-Père, par une lettre en date du 28 juillet; le Saint-Père avait répondu le 6 août par un bref que l'évêque d'Alger fit aussitôt connaître à sonclergé. Depuis lors, les événements devinrent de plus en plus graves ; les Légations furent officiellement séparées des Etats pontificaux par un gouvernement usurpateur et au moyen d'une indigne comédie de suffrage universel ; le silence gardé par le gouvernement français, la proposition que ce gouvernement faisait au Saint- Siège de séparer administrativement et gouvernementalement les Romagnes du reste de l'État, proposition fermement et noblement
septembre. 1 MANDEMENTS El'iSCOPAUX. :.•,!>
ropoussée par le goiivornoment de Pie XI, tout montrait que l'on entrait dans une nouvelle phase qui ferait dévier de plus en plus des stipulations de Vjllafranca. Le 18 septembre, Mgr Parisis, év(^que d'Arras, publia le mandement suivant, qui fut comme le signal d'une magniti(pi«' manifestation de l'épiscopat français :
« P1EUUK-L0UI8 Pauisis, par la miséricorde divine et la grâce du Saint-Siège apostoliipie Kvéque d'Arras, de Boulogne et de Saiut- Omer, au clergé et aux fidèles de notre diocèse, salut et bénédiction en Notre-Seigneur Jèsus-Clu'ist.
« Nous devons avant tout, nos Très-Chers Frères, vous expliquer conunent nous ne promulguons qu^•mjourd'hui ces paroles solennelles du i*rince visible des Pasteui's, destinées par leur nature à être connues de tous les enfants de la sainte Église de Dieu.
M C'est à Paris, où nous avait appelé la session du Conseil impérial de l'instruction publique, (pie nous avions préparé le Mandement qui devait accompagner celte promulgation prescrite, et comme Timpression de toutes nos communications au diocèse se fait dans notre ville épiscopale, il en est résulté des retards durant lesquels furent annoncés d'abord l'armistice, puis la paix, et l'on jug«'a (pie CCS événemenis subits, en chang«\int la situation des choses, ôtî^Mit toute opportunité au Mandement et même à l'Encyclique.
(( On pouvait croire, en effet, que les désordres dont le Saint-Père se plaignait h si juste titre étaient occasionnés uniquement par l'effervescence que communique toujours une grande guerre aux pays qui en sont le théjltre, et même aux contrées voisines. Cette circonstance semblait tout expliqiier, et il nous était facile de comprendre qu'au milieu des innombrables préoccupations qu'exige le commandement en chef d^me grande armée conduite si rapidement à des batailles etlroyables et h des victoires gigantesques, on ne pouvait pas, de quelque génie que l'on fût doué, toujours tout prévoir ni tout contenir au loin. Voilà ce que nous aimions à nous dire.
« La guerre elant donc terminée et le résultat ordinaire de la paix étant de tout faire rentrer dans Tordre, puisque le désordre, c'est encore la guerre, nous devions croire que les provinces soulevées contre l'autorité temporelle du Souverain- Pontife reviendraient à l'obéissance qu'elles lui doivent, que la puissance h laquelle le Saint- Père attribue surtout ces agitations serait (obligée de suivre une antre voie, et qu'ainsi les plaintes exprimées dans les Lettres encycliques du 18 juin n'ayant plus d'objet, il n'y aurait plus lieu d'ordonner à cette occasion des prières spéciales. Voilà pourquoi nous avions attendu.
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« Mais, ^ notre grande douleur, des espéranees si naturelles et si fondées se trouvent déçues. Loin de se calmer, Tinsurrectior. de ces provinces, dépendantes de l'autorité pontificale, continue, s'accroît et comble la mesure. A la révolte on ajoute Toutrage; on cherche h couvrir l'ingratitude par les accusations les plus injustes et par les plus odieux mensonges; on représente comme tyrannique et comme incapable le gouvernement le plus sage et le plus paternel, et dans des assemblées dont il est impossible, sous aucun rapport, de reconnaître ni la compétence ni la légitimité, on pousse l'audace jusqu'à prononcer la déchéance de la puissance souveraine la plus ancienne et la plus sainte qu'il y ait au monde.
« Or, remarquez-le bien, N. T. C. F., ce qu'il y a de plus triste dans ces coupables égarements, ce ne sont même pas les atteintes portées aux droits temporels du Saint-Siège, quelque criminelles et maudites qu'elles soient : ce sont les pensées malveillantes, ce sont les sentiments hostiles répandus^ fomentés, et, pour ainsi dire, naturalisés pour la première fois, dans ces populations chrétiennes, contre le Chef de l'Église^ qu'elles étaient habituées à vénérer non-seulement comme la plus haute puissance humaine, mais comme le dépositaire auguste et suprême de la puissance de Dieu.
c( On se demande avec effroi ce que pourront respecter des peuples catholiques qui auront été dressés à braver et à bafouer un tel Souverain, et comment il sera jamais possible d'établir un gouvernement quelconque dans ces belles provinces de l'Italie, quand on les aura enivrées de toutes les folies de l'insubordination, de toutes les passions de la haine et de toutes les joies infernales du sacrilège.
« Ce qui ajoute encore à notre tristesse et à nos alarmes à la vue de la décomposition sociale qui s'opère en ce moment dans ces contrées si comblées des bienfaits du Ciel, c'est que, par une coïncidence malheureuse, elle se rattache malgré nous à la gloire de nos armes, puisqu'une guerre entreprise avec un noble désintéressement, pour donner à cette brillante partie de l'Europe une organisation plus en rapport avec certaines idées modernes, n'y aurait produit jusqu'à cette heure qu'une désorganisation où tous les calculs se perdent, et puisqu'une paixqui, par une de ses clauses fondamentales, tendait à mettre comme un rayon de plus sur le diadème pontifical, a été suivie d'un redoublement d'outrages, de trahisons et de blasphèmes précisément contre cette couronne trois fois bénie.
« Assurément, nous n'en croyons pas moins à la droiture des intentions et à la sincérité des paroles; aujourd'hui, comme il y a quatre mois, nous sommes bien sûr que la France n'est pas allée en Italie pour fomenter le désordre^ ni pour ébranler le pouvoir du Saint-Père,
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qu'elle avait replacé sur son trône *, et nous espérons toujours fermement que cette parole souveraine trioni[)h(Ta tôt ou tard des obstacles qui s'opposent à son entier accomplissement.
(( Mais enfin ces obstacles subsistent, puisque les affaires ont marché dans un sens tout contraire et que la sagesse humaine est aux abois. Or, tant qu'ils subsislont, le mal se fait, les esprits se pervertissent, le respect de toute autorité se perd, des ambitions insensées se généralisent, et, ce qui est plus déplorable encore à nos yeux, les saintes croyances de la fol s'allèrent, la simplicité des mœurs chrétiennes disparaît, le règne de Dieu enfin, que nous avons mission de propager et de défendre, ce règne, sans contredit le plus légitime et U' plus inviolable de tous, dépérit dans les Ames et «ians les habitudes publicpies, sous l'inlluence continue dt-s déclamations impies, des publications licencieuses et des exemples scandaleux.
a Voilà, N. T. C. F., pourquoi nous venons vous demander des prières plus ferventes et plus unanimes, car quand l'homme est impuissant pour détourner des fléaux, à qui recourir, si ce n'est à Celui qui seul domine toute puissance?
(f Nous prierons donc tous, N. T. C. F., pour que le cœur si généreux et si sensible de notre Souverain-Pontife et père soit consolé, que tous ses sujets reconnaissent ses bienfaits et se soumettent à ses douces lois,, que les peuples soient désabusés des enchantements qui les égarent et des haines qui les corrompent ; qu'ils se séparent desfactirux et des anarchistes, enfin qu'ils comprennent cette grande et éternelle piu'ole des saintes Ecritures : que c'est la justice qui, seule, faits grandes les nations, et que c'est le péché qui les rend malheureuses ^^. Alors tout rentrera dans Tordre, les amertumes de l'Eglise seront adoucies, la société européenne reprendra le cours de ses pacifiques prospérités, et les magnanimes pronjesses de l'Empereur étant remplies, attireront sur sa personne sacrée et sur la France, rabondancc des bénédictions divines.
« Donné à Arras, en la fétc de Notre-Dame des Sept-Douleurs, le 18 septembre 1851». »
*i. — Découverte, à Constantinople, d'une vaste conspiration formée contre le sultan par des pachas, des officiers supérieurs et d'autres personnages importants appartenant au vieux parti turc; cette conspiration est un nouveau signe de la réaction fanatique qui agite tout le monde nuisulman.
> Proclamation du 3 mai.
* .luslitiaeleval geulcm, miserus autcai lacit i)upuiu? pcLcatum.(Pro\.,\i\, ;i»j
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«1. — Réponse du roi Victor- Emniariucl à la dépulation des Romagnols qui vient lui offrir de régner sur les Légations :
« Je suis reconnaissant des vœux émis par les peuples des Ilomagnes, dont vous êtes les interprètes auprès de moi. Prince catholique, je conserverai toujours un profond et inaltérable respect pour le Chef suprême de l'Église ; prince italien, je dois rappeler ici que TEurope, considérant que la condition des Romagnes demandait de promptes et efficaces mesures, s'est engagée vis-à-vis de votre pays par des obligations formelles. J'accueille vos vœux, et fort des droits qui me sont conférés, je soutiendrai votre cause devant les grandes puissances, confiant dans leur justice. Ayez confiance dans le généreux patronage de Tempereur des Français, qui accomplira la grande œuvre de réparation si puissamment commencée, et qui lui assure la reconnaissance de Tltalie.
« La modération qui a dirigé vos résolutions dans des moments d'incertitude a démontré que dans les Romagnes le seul espoir dans un gouvernement national suffit pour dissiper les discordes civiles. Lorsque vos nombreux volontaires accouraient aux jours de la lutte nationale sous mes drapeaux, vous étiez sûrs que le Piémont ne combattrait pas pour lui seul, mais bien pour la patrie commune. Aujourd'hui votre unanimité à vouloir l'ordre intérieur sera une chose bien chère à mon cœur et qui peut le mieux assurer votre avenir.
(( L'Europe reconnaîtra qu'il est du devoir et de l'intérêt commun de clore Tère des désordres en donnant satisfaction aux vœux légitimes des peuples. »
«o. — Consistoire à Rome, dans lequel sont préconisés dix-sept évêques. LeSaint Père y prononce l'Allocution suivante, qui commence par les mots Maximo animi nostri dolore :
c( Vénérables Frères, dans l'Allocution que nous vous avons adressée au mois de juin dernier, le cœur plein de douleur, nous avons déploré, tout ce qui a été fait par les ennemis de ce Saint-Siège à Bologne, à Ravenne et ailleurs, contre la souveraineté civile qui nous appartient légitimement, à nous et à ce Saint-Siège. Nous avons de plus déclaré, dans la même allocution, qu'ils avaient tous encouru les censures et les peines ecclésiastiques portées par les sacrés canons, et nous avons décrété que tous leurs actes étaient nuls et sans valeur.
c< Nous gardions l'espérance que ces fils rebelles, émus et touchés de nos paroles, voudraient rentrer dans le devoir ; ils savent tous de quelle douceur et de quelle mansuétude nous avons toujours usé de-
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puis le commenceiiieiit de notn» Pontificat, et avec quel aniour, avec quel zèle, au milieu des diffieultés si graves des tenips présents, nous avons constamment ap[)rujué tous nos soins et toutes nos pensées à assurer, sous le rapport temporel, comme sous tous les autres, la prospérité et la tranquillité de nos peuples. Mais cet espoir a été complètement déçu. Soutenus par des const'ils, j)ard(»s instigations, par des secours de toutes sortes venus du dehors, et sentant par là redoubler leur audace, ils n'ont reculé devant aucun attentat, et portant le trouble dans toutes les provinces émilienues soumises à notre pouvoir pontitical, ils les ont soustraites à notre souveraineté, à la souveraineté de ce Saint-Siège. Le drapeau de la défection et de la rébellion s'élevant dans ces provinces, et le gouvernement pontitical y étant renversé, on y a établi d'abord des dictateurs du royaume subalpin, qui ensuite ont pris le nom de conmiissaires extraordinaires, et puis celui de gouverneurs généraux, et qui, s'arrogeant audacieusement les droits de notre pouvoir suprême, ont destitué des fonctions publiques ceux que leur fidélité bien connue envers le Prince légitime faisait regarder comme incapables de s'associer à leurs desseins pervers. Ces bonunes n'ont pas môme craint d'usurper le pouvoir ecclésiastique, en soumotlanl à des lois nouvelles les hôpitaux, les orphelinats, les legs et les instituts pieux. Ils sont allés jusqu'à maltraiter des membres du clergé, les envoyant en exil ou les jetant en prison. Dans leur haine déclarée contre le Siège apostolique, ils ont réuni le Ode ce mois, à Bologne, une assemblée qu'ils ont appelée l'Assemblée nationale des peuples de l'Emilie, et y ont pronuilguè un décret rempli de faux prétextes et de fausses accusations, par lecpiel, alléguant mensongèrement l'unanimité des populations, ils ont déclaré, au mépris des droits de l'Église romaine, qu'ils ne voulaient plus être soumis au gouvernement pontitical. Le jour suivant, nouvelle déclaration portant, comme c'est maintenant la coutume, que ces provinces veulent être annexées au domaine et au royaume du roi de Sardaigne.
a Au milieu de ces déplorables attentats, les chefs du parti ne cessent de travailler par tous les moyens dont ils disposent à corron)pre les mœurs des populations, surtout en répandant des livres et des journaux imprimés soit à Bologne, soit ailleurs, et dans lesquels on encourage toute espèce de licence, on outrage la pei'sonne du Vicaire de Jésus-Christ, on livre à la risée les pratiques de la religion et la piété chrétienne, on tourne en ridicule les prières communément adressées à la Irès-saiutc et innnaculée Vierge Marie, Mère de Dieu, soit pour l'honorer, soit jiour obtenir sa puissante protection. Dans les représentations théâtrales, il n'y a nul respect pour Thon-
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iiôteté publ'ujiK;, pour la pudeur ot la vertu ; les personnes consacrées à Dieu sont livrées à la dérision et au mépris.
« Voilà ce que font des hommes qui se disent catholiques, qui prétendent honorer et respecter la souv(iraine puissance et autorité spirituelle du Pontife romain. Il n'est personne, assurément, qui ne voie combien sont fausses de pareilles protestations, car ceux qui agissent de la sorte s'associent aux complots de ceux qui li\rent au Pontife romain et à TÉglise catholique la guerre la plus acharnée, et qui font tout ce qui dépend d'eux pour que, s'il était possible, notre divine religion et ses enseignements salutaires fussent à jamais extirpés et bannis de tous les esprits.
«Aussi, Vénérables Frères, vous qui êtes particulièrement associés à nos travaux et à nos peines, vous comprenez aisément quelle est notre douleur et à quel point nous partageons la tristesse et l'indignation que vous éprouvez avec tous les gens de bien.
« Mais ce qui nous console dans une si rude affliction, c'est que la partie de beaucoup la plus nombreuse des peuples de rÉmilie, contristés de tout ce qui se passe et s'abstenant avec soin d'y prendre part_, demeurent fidèles au Prince légitime et restent constamment attachés à notre pouvoir séculier et à celui du Saint-Siège ; c'est aussi que tout le clergé de ces provinces, toujours digne des plus grands éloges, n'a rien eu de plus à cœur, au milieu de tout ce bouleversement, que de remplir fidèlement son devoir et de donner les meilleures preuves de sa parfaite soumission et de son respect envers nous et envers le Siège apostohque, au mépris de toutes les difficultés et de tous les dangers.
«Maintenant, comme nous devons, à raison de notre charge, dont le poids est si lourd, et astreint par un serment solennel, défendre sans crainte la cause de notre très-sainte religion, garder courageusement de toute atteinte les droits et les possessions de l'Eglise romaine, défendre constamment notre souveraineté civile et celle de ce Siège apostolique et la transmettre intacte à nos successeurs comme patrimoine du bienheureux Pierre, nous ne pouvions pas ne pas élever de nouveau notre voix apostolique, afin que tout l'univers catholique, et surtout nos vénérables frères les Évêques, dont nous avons reçu, au milieu des plus vives angoisses et avec une si grande consolation pour nous, tant et de si illustres témoignages d'amour, de zèle, de foi immuable envers nous, envers le Saint-Siège et le patrimoine du bienheureux Pierre, connaissent avec quelle force nous réprouvons ce que ces hommes ont osé entreprendre dans les provinces émiliennes de notre domination. C'est pourquoi, dans cette nombreuse assemblée, nous réprouvons tant les actes sus-mention-
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nés que tous les autres actes de rébellion, de quelque nom (ju'on les appelle, qui ont été accomplis contre la puissance et Tinnumiité ecclésiastique, contre notre suprême pouvoir, contre la domination civile, souveraineté, puissance et juridiction du Saint-Siège, et nous les déclarons nuls et sans elîct .
(( Personne n'ignore (pie tous ceux rpii, dans ces provinces, ont coopéré aux actes ci-dessus, par conseil, par adhésion, ou les ont favorisés de quelque autre manière, ont encouru les censures et les peines ecclésiastiques que nous avons rappelées dans notre précédente allocution.
« Au reste. Vénérables Frères, adressons-nous avec confiance au trône de la Gnke, afin que, par le secours divin , nous obtenions consolation et courage, au milieu de tant de calamités, et ne cessons pas, par nos prières assidues et ferventes, de supplier, (rim|)lorer humblement le Dieu riche eu miséricorde, afin que, par sa toutepuissante vertu, il rappelle à de meilleures pensées, et dans les voies de la justice, de la religion et du salut, tous ceux qui s'en sont écartés, et parmi lesquels il en est quelques-uns peut-être qui, malheureusement trompés, ne savent ce (ju'ils font. »
%H. — Lettre pastorale de Monseigneur Pie, évéque de Poitiers, au clergé de son diocèse.
« Nous n'avons rien à vous apprendre sur la marche des événements en Italie. En présence de tout ce qui s'accomplit, mille pensées, mille réfiexions s'olfrent i\ tous les bons esprits. Pour notre part, nous ne nous départirons pas de la réserve silencieuse dans laquelle nous nous soumies constamment renfermés. Fiersautantque personne du courage guerrier et des gloires militaires de la France, justes et reconnaissants envers les pouvoirs publicspourtout ce qu'ils ont fait de bon et d'utile, nous nous contenterons de gémir et de prier à la vue des épreuves qui s'appesantissent sur la sainte Église romaine, notre mère, et des douleurs sans nom (jui obsèdent le cœur du plus généreux des Pontifes et du plus tendre des pères.
« Oui, nous gémirons et nous prierons. Nos pleurs ne sauraient devenir matière à accusation : nous sommes loin, grâce ^ Dieu, de ces temps où 1rs ( itoyens qu'on ne pouvait convaincre de complot contre la chose publicpie, étaient aicusés pour leurs larmes et poursuivis pour crime de douleur : Qui occupaudte reijmbliop nrgui non poterantf ob iacrymns incusahantur *. Et quant à nos prières, elles intercéderont en faveur de ceux-là même qui abreuvent en ce mo-
* Tacilo, AnnnL, liv. G, 10.
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mont riïgliso d'amortumo. Nous conjurerons le Seigneur d'ouvrir les yeux des sujets rebelles du meilleur des princes, et de toucher le cœur des usiu'paleurs sacrilèges du domaine apostolique.
((Vous continuerez donc jusqu'à nouvel ordre, Messieurs, de réciter lesoraisonsquenousavionsprescritesseulementjusqu'àla fm du mois qui s'achève. Quand Pierre est dans Tangoisse, la prière de l'Eglise doit se faire sans intermission ; c'est la règle qui nous a été tracée dès les premiers jours du christianisme : Oratio autem (iebat sineintermis' sione ab Ecclesia ad Deum pro eo *. Vous ajouterez même aux oraisons jusqu'ici indiquées, des supplications publiques.
(( Nous gémirons et nous prierons.... Mais, est-ce assez. Messieurs et chers Coopérateurs ? Nous surtout, votre Évêque, qui dans la cérémonie de notre sacre avons prêté serment de fidélité à la sainte Eglise de Rome et au Pontife romain^ et qui avons juré non-seulement de ne jamais conniver aux machinations tendant à les déposséder de leurs droits, de leurs privilèges, de leurs possessions, de leur autorité, mais encore de nous opposer à toutes ces manœuvres ennemies dans la mesure de notre pouvoir 2, est-ce que nous serions quitte de notre engagement si nous laissions s'établir sans contradiction autour de nous des courants trompeurs d'opinion, si nous n'opposions aucune dénégation à tant d'attaques violentes, à tant d'allégations outrageantes, mensongères^ calomnieuses, d'assertions erronées, schismatiques, hérétiques, de provocations aussi lâches qu'impies, fortifiées du lamentable appoint que leur apporte la félonie de quelques esprits aventureux et dévoyés ? Non, Messieurs, il ne nous serait pas permis de nous taire devant ce débordement de sophismes et de blasphèmes, si déjà, dès les premiers jours, où nous avons vu s'ourdir cette trame criminelle, nous n'avions rempli tout notre devoir, et si nous n'avions répondu d'avance à toutes les invectives dont le pouvoir temporel du Saint-Siège a été l'objet depuis trois ans ^. Nous avons eu la patience et, disons-le, le triste courage de lire à peu près tous les libelles, toutes les brochures, tous les réquisitoires lancés contre le gouvernement pontifical durant ces derniers mois. Malgré cette levée immense de boucliers et cett^ conspiration de clameurs bruyantes, les choses restent ce qu'elles étaient. Nous redisons avec la même assurance que, sans méconnaître les efforts faits depuis soixante ans par les autres pouvoirs pour
1 Act., XII, 5.
2 Pontifie. Roman, de consecratione electi in episcopum. Forma jnramenti.
3 Instruction synodale (n» 54) sur Rome, considérée comme siège de la papauté 1850).
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dégager les sociétés et les lois de l'élément impie et révolutionnaire qu'y avait déposé le siècle précédent, c'est rendre un simple iiomniage à la vérité et faire un acte de pure justice, que de proclamer la supéi'iorité manifeste des institutions romaines sur les institutions toujours ébranlées et chancelantes des temps mod(!rnes. Nous ajoutons que, sans rien ôter aux qualités personnelles des princes qui tiennent entre leurs mains les rênes des autres États^ ni aux grandes capacités des ministres, des conseillers et des fonctionnaires de tout ordre qu'ils ont appelés au timon des affaires, le gouvernement romain, dans son Chef, dans ses hauts dignitaires et dans ses représentants actuels, n'est inférieure aucun gouvernement contemporain, et qu'à tous les degrés de l'administration centrale, provinciale, municipale, il peut subir sans risque la confrontation qui serait faite de mérite à mérite, de position à position, d'homme à homme. Nous affirmons enfin que le bien-être général des peuples placés sous le sceptre du Vicaire de Jésus -Christ dépasse de beaucoup celui des pays hérétiques, et ne le cède en rien à aucun autre pays du monde.
« A ce témoignage que nous avons rendu, et que nous rendons encore, en pleine connaissance de cause, la propagande révolutionnaire a opposé et elle pourra opposer de nouveau des montagnes d'injures et des amas d'accusations cent fois réfutées; l'ignorance et la pusillanimité y ont ajouté et elles pourront y ajouter le poids de leur parti pris et l'autorité de leurs branlcments de tète ; mais, à travers les Ilots d'encre et de paroles qui ont coulé, nous attendons toujours une raison, une preuve, et nous n'avons trouvé jusqu'à ce moment que préjugés vulgaires, déductions forcées, assertions gratuites, mais surtout opposition acharnée contre la religion catholique, et projets i\ peine dissimulés de renverser, avec la souveraineté civile du Saint-Siège, la principale garantie de l'indépendance et de l'autorité de l'Église.
c( Nous avons la confiance. Messieurs et bien-aimés Coopérateurs, que les prières et les larmes de tant de milliers d'âmes vraiment religieuses, répandues sur toute la surface de la terre, seront promptement exaucées, et que le monde chrétien ne sera pas en proie à des calamités aussi extrêmes ni aussi prolongées que celles qu'il a subies à d'autres époques. Nous espérons aussi que la droiture d'esprit et la rectitude de jugement d'un grand nombre de nos contemporains ne tarderont pas à faire justice de ces principes faux, de ces axiomes sans fondement, de ces déclamations injustes et forcenées, dont quelipies gens de bien ont pu se laisser impressionner. L'iniquité s'écoulera comme l'eau du torrent, mais la vérité du Seigneur restera éternellement. C'est le Tout-Puis;ant hii-mème qui a proféré
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cette parole : « Je te dis que tu es Pierre, et sur cette pierre je liâlirai (( mon É^Hise, et les portes de Tenfer ne prévaudront point contre « elle^ . » Appuyé sur cette parole, ô Pierre, vous êtes inébranlable comme Dieu même. « Ils périront, mais vous, vous demeurece rez. Tous, ils vieilliront comme un vilement; vous les changerez « comme on change un habit usé, et ils feront place h d'autres. Mais (( vous, vous êtes toujours le même, et vos années ne passeront « point. Les fils de vos serviteurs leur succéderont sur cette terre, « et leur postérité la plus reculée y sera régie encore par votre sceptre « divin. » Jpsi peribunt, tu autem permanes : et omnes sicut vestirnentum veterascentj et sicut opertorium mutabis eos, et raviohuntur. Tu autem idem ipse es, et anni tui non déficient. Filii servorum tuorum habitabunt : et semen eorum in seculum dirigeiur 2. »
A partir de cette époque, les lettres pastorales des évêques se multiplièrent; tous les évêques de France, soit par des lettres, soit par des mandements, soit par des discours, montrèrent ce qu'ils pensaient de la spoliation sacrilège commise au détriment du Saint- Siège, et flétrirent énergiquement les actes de la Révolution. Il est impossible de reproduire ici toutes ces magnifiques protestations de répiscopat français, qui firent une si grande sensation au dedans et au dehors; il est également impossible de reproduire ce qu'ont écrit sur le même sujet les évêques d'Irlande, d'Angleterre, de Hollande, d'Allemagne, d'Italie, d'Espagne, d'Amérique, plus libres que l'épiscopat français dans l'expression de leurs pensées, mais non plus courageux et plus énergiques. Les journaux français n'ont pu tout reproduire; tout ce qui a été dit à l'étranger n'a pu entrer en France; le Saint-Père a fait publier ces éloquentes et catholiques manifestations; au moment où nous écrivons ^, l'introduction en France des volumes publiés n'est pas encore autorisée. Nous ne pourrons ici que reproduire les passages les plus saillants des protestations; souvent nous ne pourrons qu'indiquer leur existence ; quant aux dates de leur apparition, il ne nous a pas été possible de les donner exactement pour toutes, parce que les journaux ne les ont pas toujours indiquées; nous les signalerons souvent sous la date des jours où elles ont paru, ou ont été signalées dans le journal V Univers; c'était habituellement le même jour qu'elles étaient publiées ou signalées dans les autres journaux religieux, V Ami de la Religim, V Union, etc. ; cette date indique, au reste, la véritable publication, c'est-à-dire celle
1 Matth.,xvi, 18.
2 Ps. CI, 27-29.
3 Janvier 1861.
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qui a été faite pour le public. Il y aura sans doute, dans notre revue, bien des omissions; c'est un inconvénient que nous n'avons pu éviter, à cause des entraves mises à la publication et à l'introduction des documents en France.
Monseigneur Plantier, évoque de Nines, avait déjii fait paraître, avant la publication des lettres pastorales de monseigneur l'évéque d'Arraset de monseigneur l'évoque de Poiti<,us, un beau travail sur la souveraineté temporelle des Papes. L* jour même où monseigneur Piepubliait sa lettre pastorale, r^n^t'ers publiait la circulaire suivante de monseigneur l'évoque d'Alger, circulaire adressée à son clergé ; nous en ignorons la date précise, elle est de la fin du mois d'août.
Monsieur le Curé,
a 11 y a peu de jours que, dans une Encyclique dont vous lirez ci-aprés le texte et la traduction, le Saint-Père épanchait son Ame désolée, mais tranquille, dans le sein de l'épiscopat. A cette plainte d'une solennelle douleur, nous avons répondu, comme il convenait à notre foi, par une protestation de dévoùment îiu Saint-Siège, d'amour pour la personne auguste du Souverain-Pontife et d'inviolable respect pour son autorité temporelle. Nous ajoutions que nous avions devancé les vœux exprimés par rEncyclique, et nous apportions, en preuve de raccom[)lissement d'un devoir si douloureux, notre circulaire sur la guerre d'Italie.
« Nous étions loin de nous attendre. Monsieur le Curé, que, du milieu de ses terribles angoisses, et parmi les témoignages innombrables de fidélité que Sa Sainteté reçoit de tous les points de l'univers catholique, elle voulût bien remarquer notre humble hommage.
(( Quelle a donc été notre joie lorsque nous avons reçu le Bref que nous vous conminniquons ! Pourquoi hésiterions-nous à vous le (lire, Monsieur le duré? Ces paroles d'un Père cruellement affligé nous ont plus profontlément ému que toutes les douleurs, et elles ont été nombreuses, dont nous avons ressenti la pointe ; mais, en même temps, elles nous honorent et nous consolent plus que nous ne saurions l'exprimer. Aussi avons- nous baisé avec transport cette page bénie et l'avons-nous pressée contre notre cœur comme un doux message du ciel.
a Vous la lirez avec une émotion égale à la nôtre. Monsieur le Curé, parce qu'une même pensée nousunit tous, dans la question présente, non-seulement au pied du Siège apostolique, fondé qu'il est sur la parole inébranlable de Jésus-Christ, mais encore autour du trône
5C6 ANNy\Lr-S ECCLÉSIASTIQUES. [185îi
temporel si nécessaire à la liberté du Pontificat romain, et par là môme à celle de l'Église dont il est le fondement.
« Continuons, Monsieur le Curé, à prier pour le rétablissement de l'ordre, si insolemment troublé par des enfants ingrats dans une portion des Etats du Saint-Père. Oh ! nous ne doutons pas le moins du monde de ce juste retour des choses, car la Providence y veille d'un œil jaloux ; c'est le plus impérieux besoin de la religion et de la civilisation, et heureuse, mille fois heureuse la main qui leur servira d'instrument ! Mais notre cœur est déchiré, notre inquiétude s'accroît, en voyant la persistance du désordre qui a troublé la paix des Légations et qui cherche, au grand scandale du monde entier, à y perpétuer le triomphe éphémère de la révolte.
« Cherchons en Dieu, Monsieur le Curé, une espérance bien lente à se réaliser, et afin de concourir, autant qu'il est en nous, à Vafrréviat ion des jours c/e/'6'pr<?w?;e, vous réciterez, jusqu'à l'entière pacification des États-Romains, tous les jours, à la sainte messe, les oraisons Pro Papa. »
Suivent le texte, avec la traduction en regard, de l'Encyclique du 18 juin, puis le texte du Bref adressé à monseigneur l'Évoque d'Alger, avec la traduction, que nous reproduisons :
PIE IX PAPE
Vénérable Frère ^ salut et bénédiction apostolique.
c< Vos lettres du '26 juillet dernier nous ont été fort agréables, et elles nous ont apporté une grande consolation au milieu des trèsgraves angoisses qui nous oppressent. Par ces mêmes lettres nous avons connu de plus en plus votre fidélité, votre piété, votre amour et votre respect si profonds envers nous et envers ce Siège apostolique ; nous avons également compris quel chagrin vous déchire en présence des tribulations trop connues qui nous affligent. Ces nobles sentiments de votre cœur très-religieux, et si dignes d'un Évêque catholique, méritent certainement les plus grandeslouanges, ils excitent et accroissent au plus haut degré notre bienveillance déjà si grande pour vous. Il nous a été bien doux de reconnaître par ces mêmes lettres le soin et l'empressement que vous avez mis. Vénérable Frère, à ordonner, suivant nos avis et nos désirs, des prières publiques dans votre diocèse. Notre confiance la plus entière est que le Dieu riche en miséricorde, écoutant les prières de toute sa sainte Église, voudra nous fortifier et nous consoler dans toute notre tribulation, et que, par sa divine grâce et sa vérité toute-puissante, il ramènera dans les sentiers de la vérité, de la justice et du salut,
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tous les ennemis de son Éj^lise et de ce Siège apostolique. Enlin, nous saisissons très-volontiers celte occasion de vous témoigner, en vous les affirmant de nouveau, les sentiments empressés (jui nous inclinent vers vous. Nous vous en donnons pour gage cette bénédiction apostolique que nous vous adressons avec amour de toute l'allection de notre cœur, à vous, Vénérable Frère, et au troupeau confié }i votre garde.
a Donné à Rome, auprès de Saint-Pierre, le 8 août 4 859 et la quatorzième année de Notre pontificat. PIE PP. 1\. »
3o. — Protestation de monseigneur Dupanloup , évécpie d'Orléans contre les attentats dont le Saint-Siège apostolique est menacé et frappé. Dans cette protestation, monseigneur Dupanloup s'occupe à la fois de la question politique et de la question religieuse. Nous reproduisons ce qui a plus particulièrement rapport aux États de l'Église :
« Sortons des horizons étroits delà polili(jue vulgaire et delà rancune des partis. Il faut en finissant élever la (juestion à sa véritable hauteur, et peser enfin, avec toute la gravité qu'ils réclament, et en allant au fond des choses, les grands intérêts catholiques engagés dans ce débat.
« On parle de respecter le vœu des peuples. Eh bien, nous catholiques, nous sommes un peuple aussi, nous sommes deux cents millions répandus sur la surface de la terre, et il importe îi nos intérêts les plus chers et les plus sacrés que la souveraineté temporelle du Pape, intimement liée à la dignité, à l'indépendance, à la libre action de l'Église, ne subisse aucune atteinte.
« Nous ne [)ermettrons pas, la conscience catholique ne peut permettre, sans une énergique proteslatiiui du moins, que Dieu entendra — la protestation du droit et de l.i faiblesse contre l'injustice et l'oppression — qu'on entame la papauté, et qu'on la détrône moralement, par la flétrissure des contraintes.
« On dit que toucher au souverain, ce n'est pas toucher au Pontife. Sans doute la puissance temporelle n'est pas d'institution divine : qui l'ignore ? mais elle est d'institution providentielle, qui ne le sait aussi? Sans doute, pendant trois siècles, les Papes n'ont eu queTindépendance du martyre ; mais certes ils avaient droit à une autre, et la Providence qui les soutenait visiblement, mais qui n'agit pas toujours par la voie du miracle, a établi sur la souveraineté la plus légitime qu'il y ait en Europe, la liberté, l'indépendance nécessaire de l'Église.
« L'histoire le démontre invinciblement : tous les grands esprits
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l'ont pensé, tous les vrais politiques le savent : Cc&cmt les siècles qui ont fait cela, et ils l'ont bien fait, disait avec son bon .sens supérieur Prinj)erour Napoléon I".
« Oui : il faut [)0ur la liberté de TÉglise et pour la nôtre,, que le Pape soit libre et indépendant ;
« Il faut que cette indépendance soit souveraine ;
(( Il faut que le Pape soit libre et quil le paraisse ;
« Il faut que le Pape soit libre o.u dedans comme ou dehors ;
({ Il le faut pour la dignité du gou vernenrient de TÉglise et pour la sécurité de nos consciences ;
c( Il le faut aussi pour lui assurer, dans les guerres que se font trop souvent les puissances chrétiennes, la neutralité qui convient au Père commun des fidèles.
c( Il ne suffit même pas que le Pape soit bbre dans son for intérieur, il faut que sa liberté soit évidente ; il faut qu'aux yeux de tous il pa7'aisse libre, qu'on le sache, qu'on le croie, qu'ail ne s'élève à cet égard ni un doute, ni un soupçon.
« Il serait libre au fond de son âme, que s'il paraissait, je ne dis pas opprimé, mais simplement assujetti au joug d'un prince quelconque, de l'empereur d'Autriche, par exemple, ou de l'empereur de Russie, nous en serions blessés, nous en souffririons tous ; il ne nous semblerait plus assez libre. Une défiance naturelle affaiblirait pour plusieurs, à leur insu, le respect et l'obéissance qui lui sont dus. Il faut, en etïet, que son action, sa volonté, ses décrets, sa parole, sa personne sacrée, planent toujours souverainement au-dessus de toutes les influences, de tous les intérêts, et de toutes les passions ; et que ni les intérêts mécontents, ni les passions irritées, ne puissent protester contre lui avec une apparence quelconque de raison.
a Et qu'on veuille bien entrer ici un moment avec moi dans le fond même de la question et pénétrer la vraie nature de cette puissance surnaturelle personnifiée dans le Chef de l'Église. Cette puissance, établie pour le bien de tous, n'a jamais rien à décréter qui flatte les intérêts misérables ou les mauvaises passions des hommes; elle est l'ennemie naturelle de l'égoïsme qui les trouble et les pousse entre eux aux divisions et aux révoltes. Il est donc de son honneur comme de son devoir de n'être, de ne paraître jamais suspecte, de s'élever toujours plus haut que toutes les prétentions rivales, que toutes les préventions jalouses. Il faut que ni les esprits chagrins qui murmurent, ni les esprits orgueilleux qui s'emportent, ni les esprits faibles qui se troublent, ni les grands esprits qui s'égarent, et que le Pape condamne, ni les rois qui oppriment leurs peuples, et que le
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Pape reprend, ni les peuples qui se révoltent, et que le Pape avertit ; il faut que nul sur la terre ne puisse jamais suspecter l'autorité, la sincérité, la parfaite indépendance de ses décrets. Or, il serait justement suspecté s'il était courbé sous un pouvoir, sous une domination quelconque ; il n'est pas d'etlbrt, pas de sacrifice qu'il ne dut faire pour arracher son autorité à ce i)éril.
a J'ai pour conliiiner cette doctrine l'exemple de Pie IX luimême, lorsque fuyant Rome devant l'outrage et la violence, il protesta solennellement en ces termes : a Parmi les motifs qui nous ont a déterminé h cette séparation, celui dont l'importance est la plus « grande, c'est d'avoir la pleine liberté dans l'exercice de la puis- (i sance suprême du Saint-Siège, exercice que l'univers catliuli(pie <( pourrait supposer à bon droit, dans les circonstances actuelles, « n'être plus libre entre nos mains. »
a J'ai déjà cité le Premier-Consul ; voici ce qu'il disait encore lorsqu'il aspirait à la gloire de Charlemagne. Ilélas! nous savons depuis Vit que devint cette gloire; mais nul n'a contesté qu'il ne fût alors dans la plénitude de son génie :
a L'institution qui maintient l'unité de la foi, c'est-à-dire le Pape, « gardien de l'unité catholique, est une institution admirable. On a reproche à ce Chef d'être un souverain étranger. Ce Chef est '< étranger, en effet, et il faut en remercier le Ciel. Le Pape est hors a de Paris, et cela est bien ; il n'est ni à Madrid ni à Vienne, et c'est « pourquoi nous supportons son autorité spirituelle. A Vienne, à « Madrid, on est fondé à en dire autant. Croit-on que s'il était à I*aris, a les Viennois, les Espagnols consentiraient à recevoir ses décisions? « On est donc trop heureux qu'il réside hors de chez soi, et qu'en a résidant hors de chez soi, il ne réside pas chez des rivaux, qu'il « habite dans cette vieille Rome, loin de la main des empereurs « d'Allemagne, loin de celle des rois de France ou des rois d'Espaa gne, tenant la balance entre les souverains catholiques, penchant « toujours un peu vers le plus fort, et se relevant bientôt si le plus « fort devient oppresseur. Ce sont les siècles qui ont fait cela, et ils « Tout bien fait. Pour le gouvernement des âmes, c'est la meilleure, « la plus bienfaisante institution qu'on puisse imaginer. Je ne sou- « tiens j)as ces choses par entêtement de dévot , mais par rai- « son *. »
0 Vainement, plus tard, égaré par son extrême puissance et gêné dans les rêves de son ambition par la souveraineté du Pontife, essayat-il d'abriter une autre doctrine derrière le grand num de Bossuct; un simple prêtre, M. Emery, eut le courage de lui répondre :
' M. Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire.
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(( SirO;, Votre Majesté honore Bossuet, et se plaît à nous le citer. Voici ses paroles :
(( Nous savons que les Pontifes romains possèdent aussi légitime- « ment que qui que ce soit sur la terre, des biens, des droits et une « souveraineté [bona^jura, imperia). Nous savons de plus que ces (( possessions, en tant que dédiées à Dieu, sont sacrées, et qu'on « ne peut, sans commettre un sacrilège, les envahir. Le Siège apos- « tolique possède la souveraineté de la ville de Uome et de ses États, c< afin qu'il puisse exercer sa puissance spirituelle dans tout Tunivers « plus librement, en sécurité et en paix {Liberior ac tulior). Nous en (( félicitons non-seulement le Siège apostolique, mais encore toute « rÉglise universelle; et nous souhaitons de toute Tardeur de nos « vœux que ce Principat sacré demeure à jamais sain et sauf en « toutes manières *. »
Bossuet écrivait encore : « Dieu, qui voulait que cette Eglise, la « Mère commune de tous les royaumes, dans la suite, ne fût dépenc( dante d'aucun royaume dans le temporel, et que le siège où tous « les fidèles devaient garder Tunité, à la fin, fût mis au-dessus des G partialités que les divers intérêts et les jalousies d'État pourraient « causer, jeta les fondements de ce grand dessein par Pépin et par « Charlemagne. C'est par une heureuse suite de leur libéralité que « l'Eglise, indépendante dans son chef de toutes les puissances temc( porelles, se voit en état d'exercer plus librement, pour le bien c( commun, et sous la commune protection des rois chrétiens, cette « puissance céleste de régir les âmes ; et que, tenant en main la ba- (( lance droite, au milieu de tant d'empires souvent ennemis, elle c( entretient l'unité dans tout le corps, tantôt par d'inflexibles décrets « et tantôt par de sages tempéraments. » {Discours sur l'unité de l'Église.)
Malheureusement,les conseils de M. Emery et l'autorité de Bossuet furent dédaignés. Mais oublions nos regrets. La Providence a ses vues, vues qui ne sont pas les nôtres; chaque temps a ses épreuves et ses secours; et c'est aujourd'hui le neveu de Napoléon qui écrit : a La « souveraineté temporelle du chef vénérable de l'Église est intime- (( ment liée à l'éclat du catholicisme comme à la liberté et à l'indé- « pendance de l'Italie. » — Et c'est le ministre du même prince qui, au début de la campagne d'Italie, écrivait à l'épiscopat français : « Le Prince qui a ramené le Saint-Père au Vatican veut que le Chef c< de l'Église soit respecté dans ses droits de souverain temporel. Le « Prince qui a sauvé la France de l'invasion de l'esprit démagogique
* Bossuet, Defens. decïar,, lib. 1, sect. 1, cap. 16, p. 273.
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« ne saurait accoptrr ni ses doctrines, ni sa domination en Itali»\ »
« Mais, répondent les révolutionnaires italiens, la souveraineté du Pape, nous ne voulons pas l'abolir, nous voulons seulement la diminuer et la restreindre.
(( Et pourquoi, dirai-je à mon tour, si c'est diminuer et amoindrir en même temps l'honneur du catholicisme, sa dignité et son indépendance ?
a i^ourquoi, bi c'est diminuer aussi et amoindrir la souveraineté la plus italienne qu'il y ait dans la Péninsule?
« Pourquoi, surtout, si, à l'heure qu'il est et en face du déchaînement de toutes les passions emiemies, cette sentence d'incaj)acité, rendue par vous contre le Saint-Siège, est une sanglante insulte jetée, aux yeux du monde, à cette majesté désarmée et opprimée?
(( Pourcpioi, si cet outrage au souverain altère inévitablement chez les peuples le respect dû au Pontife? Pourquoi, enlin, si celte insulte rejaillit inévitablement aussi sur tous les catholiques dignes de ce nom?
« Vous dites : On lui ôtera seulement la llomagne et les Légations. Mais, peiinettez que je vous le demande : De quel droit? Et pourquoi pas le reste, s'il vous plait? Dans vos rêves d'unité italienne, pourquoi les villes que vous lui laissez auraient-elles un autre sort que Bologne et que Ferrare?
« Sans craindre de vous mettre en contradiction avec vousmêmes, vous parlez d'anciennes circonscriptions territoriales; — mais s'il faut en revenir aux délimitations anciennes, à quoi se ré« duiront les possessions de la maison de Savoie et de tant d'autres?
(( Mais alors, pourquoi ne vous contentez-vous pas de laisser au Pape Rome seulement, avec les jardins du Vatican? Vous l'avez dit, nous le savons.
u Mais pourquoi lui laisser Rome elle-même?
(( Pour(juoi le successeur de Celui qui n'avait pas une pierre où reposer sa tête , en trouverait-il une en Europe pour reposer la sienne?
V Pourquoi Dioclétien et les catacombes ne seraient-ils pas le meilleur des régimes pour l'Église?....
« Où allez-vous? Où vous conduit ce détestable principe? Ditesnous-le donc du moins clairement; dites-nous ce qu'allait faire à Rome la France en 1819, et s'il nous faut renier cette gloire? Ces tentatives, qu'elle a comprimées alors, ne sont-elles pas aujourd'hui celles des révolutionnaires romagnols? Ne sont-ce pas toujours les mêmes hommes?
« Quoi donc? Qu'y a-t-il ici? Et que faut-il que nous pensions?
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(( Est-co do votre part un calcul habile, et ne pouvant pas, ou n'osant pas aujourd'hui davanta{^c, aU(;ndez-voiis le reste du temps et de la violence des événements? Mais qui voulez-vous qui en soit dupe?
(( Nous ne le sommes que trop peut-Atre de l'inaction des honnêtes gens^ de la lenteur des uns, pendant la marche rapide des autres, de ceux qui veulent précipiter les événements, dans l'espoir qii^'on sera bien un jour forcé de compter avec la logique des faits accomplis.
(( Faut-il que nous disions, avec Torgane le plus accrédité de la presse anglaise, que dans Vaffaire actuelle, la France est agressive et insidieuse? Non, non^ nous n'admettons pas, pour notre patrie, la part qu'on voudrait lui faire; de tels calculs vont mai à la générosité française^ et, pour ma part, je proteste, avec toute l'énergie de mon âme, contre les déloyales intentions qu'on ose nous prêter.
<( Mais^ en finissant, j'ai à faire une protestation encore plus haute.
(( Fils dévoué de cette sainte Église romaine, mère et maîtresse de toutes les autres, je proteste contre l'impiété révolutionnaire qui méconnaît ses droits et veut ravir son patrimoine.
« Gomme évêque catholique, je proteste contre l'humiliation et l'abaissement qu'on voudrait faire subir au premier évêque du monde, à celui qui représente l'épiscopat dans sa plénitude.
« Je proteste au nom du catholicisme, dont on voudrait diminuer la splendeur, la dignité, l'indépendance, en attaquant le pasteur universel, le vicaire de Jésus-Christ.
« Je proteste au nom de la reconnaissance qui me montre, dans l'histoire, les souverains Pontifes comme le lumineux symbole de la civilisation européenne, comme les bienfaiteurs de l'Italie, et, au jour des plus grands périls, les sauveurs de sa liberté.
« Je proteste au nom du bon sens et de l'honneur, qui s'indignent de la complicité d'une souveraineté italienne avec les insurrections et les révoltes, et de cette conjuration des basses et inintelligentes passions contre des principes reconnus et proclamés dans le monde chrétien par tous les vrais et grands politiques!
(( Je proteste, au nom de la pudeur et du droit européen, contre la violation des majestés, contre les passions brutales, qui ont si souvent inspiré les plus lâches attentats.
(( Et s'il faut tout dire, je proteste, au nom de la bonne foi, contre cette ambition mal contenue, mal déguisée, ces réponses évasives, cette politique déloyale dont nous avons le triste spectacle!
«Je proteste, au nom de la justice, contre la spoliation à main armée; au nom de la vérité contre le mensonge, au nom de l'ordre
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contre Tanarchie, au nom du respect contre le mépris de tous les droits!
{( Je proteste dans ma conscience et devant Dieu, à la face de mon pays, h la face de TL-^dise et à la face du monde. Que ma protestation trouve ou non de l'écho, je remplis un devoir.
(( Orléans, ce 30 septembre 1851).
« -]- Félix, évêquc d'Orloans. »
Octobre.
^. — Lord John Russell, ministre des affaires étrangères de la Grande-Br(laj3'ne, proteste, dans un discours à Aberdeen, contre toute intervention étrangère ([ui empêcherait les Italiens de choisir le gouvernement qui leur convient. L'Anglet<?rre prend ouvertement parti pour la révolution italienne.
Assassinat du colonel Anviti à Parme; cet assassinat est demeuré impuni.
L'archevêque de Rennes expose, dans la chaire de sa cathédrale, les douleurs du Père conunun des fidèles, et réclame les plus instantes prières.
4. — L'évéque d'Orléans adresse ii son clergé l'allocution pontificale du "iiS septembre, et sa protestation du 30 du même mois.
«. — Mgr. Jaqucmet, évéque de Nantes, écrit à Tévéque d'Orléans qu'il adhère à sa protestation.
^ . — Mgr. Gignoux, évéque de Reauvais, adhère h la même protestation; môme adhésion de Mgr. Dufétre, évéque de Nevers.
H. — VUnivers publie une circulaire adressée par l'évêque de Pamiers à son clergé, le 9 septembre. Cette circulaire donne au clergé de Pamiers communication des deux documents suivants :
\. A Notre Saint-Père le Pape Pie IX. Paniiers, 8 août 1850.
a Très-Saint-Père,
a L'évêque de Pamiers, en France, uni h tout le clergé de son diocèse et aux lidèles qui lui sont contiés, baisant liuml)lement et dévotement les pieds de Votre Sainteté, tient à témoigner l'inquiétude et
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les angoisses qu'il ressent en ces temps malheureux pour le Siège Apostolique et pour le Pontife glorieuseuient régnant.
« C'est pour lui et pour le peuple chrétien un grand honneur et une grande consolation de penser que ce témoignage, quoique le moindre de tous^ et si peu digne de votre hienveillance, ne paraîtra pas importun à votre paternité suprême, et qu'elle ne le repoussera pas.
a Lorsque souffre, je ne dis pas un simple membre, mais le chef même auguste et bien-aimé de toute l'Église, comment les autres membres ne souffriraient-ils pas? Veuille le Dieu tout bon et toutpuissant appliquer à une blessure profonde un remède puissant et efficace; envoyer à tant de douleurs renouvelées chaque jour une consolation proportionnée; rétablir au plus tôt la tranquillité, et daigner, dans sa clémence, ramener ceux qui sont égarés dans les voies de la justice, ouvrir les yeux des ax-ieugles par l'éclat d'une lumière salutaire, convertir les cœurs ingrats, leur faire aimer le vicaire du Christ, qui est tout amour, et les adoucir de telle sorte, par l'effusion de la grâce céleste, qu'ils se repentent et produisent désormais de bons fruits.
« Ces vœux ne sont pas les seuls que nous formions, Très- Saint- Père.
(( Nous avons déjà, pasteurs et troupeaux, demandé tous d'une voix unanime, et nous tous demandons encore que les droits temporels du Saint-Siège soient reconnus comme tout à fait inviolables, et conservés dans toute leur intégrité, non-seulement à cause de rhonneur dû à l'Eglise, mais encore pour rendre plus digne et plus libre l'exercice de l'autorité pontificale. Que le prince des pasteurs, à qui il nous sera si doux de rendre pour ce bienfait de solennelles et d'éclatantes actions de grâces, daigne, Très-Saint-Père, exaucer ces vœux qui partent du fond de nos cœurs.
« Que l'abondance des bénédictions du Saint-Siège descende, c'est la grâce que je sollicite, sur toute cette petite partie du troupeau miiversel, sans en excepter son indigne pasteur, à qui rien ne pourrait arriver de plus doux et de plus heureux sur la terre.
« Prosterné à vos pieds vénérables, heureux de vous offrir et de vous consacrer, en mon nom et au nom de mon troupeau, tous nos sentiments et tout ce que nous avons, je suis, bien-aimé Père.
« De Votre Béatitude,
« Le très-soumis et très-dévoué fils et sujet, (( -}- J.-A. Auguste, évêquede Pamiers. »
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II. liéponse du Pape
(( Vénérable Frère, salut et bénédiction apostolique.
« Au milieu des anj^'oisses et des amertumes dont le poids si lourd nous accable, ce n'a pas été pour nous une médiocre consolation, vénérable Frère, de recevoir votre lettre du 8 de ce mois; car en nous fiiisant encore mieux apprécier votre foi, votre piété, votre amour, votre dévouement pour nous et pour celte cbaire de Pierre, elle nous a montré de quelle douleur remplissent votre anie les tribulations que nous font subir les menées criminelles des bonmies ennemis qui font une guerre si acliarnée à l'Église et à ce Siège apostolique. Ces sentiments de votre l^me religieuse, si dignes d'un évoque catholique, et qui méritent les plus grandes louanges, nous ont été singulièrement agréables, et accroissent au plus haut degré la bienveillance particulière que nous vous portons. Il nous a été aussi très-doux de voir, par cette même lettre, avec quel soin et quel zèle, vous rendant h nos désirs et à nos avertissements, vous avez ordonné des prières publiques. Nous sommes soutenu par cette espérance que le Père très-clément des miséricordes, écoutant les supplications de sa sainte Eglise, daignera nous fortifier et nous consoler dans toutes nos tribulations, éclairer par sa grâce divine et sa vertu toutepuissante tous les ennemis de l'Église et de ce saint Siège, et les ramener dans les voies de la vérité, de la justice et du salut. Nous saisissons avec joie cette occasion de témoigner de nouveau et de confirmer notre ardente charité pour vous, et nous voulons que vous en ayez le gage dans la bénédiction apostolique que, de toute l'affection de notre cœur, nous vous donnons, vénérable Frère, à vous et au troupeau confié à votre vigilance.
(« Donné à Home, près Saint-Pierre, le 25 août 1859, Tan quatorze de notre pontificat.
« PIE IX, PAPE, n
Monseigneur l'archevt'qiie de Tours adresse à son clergé une circulaire sur les circonstances présentes; on y lit :
« Il serait superflu, nos très-chors Coopérateurs, de revenir sur la question de la légitimité de la puissance temporelle du Pape. H n'y a pas en Europe de droit plus certain, plus ancien, fondé sur des titres plus réels vi plus incontestables. Si la possession du chef de l'Eglise est mise en doute, que toutes les familles souveraines qui régnent aujourd'hui s'apprêtent à descendre du trône. Qu'elles y prennent garde ! S'il leur convenait d'assister avec impassibilité à Patteinte portée au pouvoir le plus vénérable qui soit sur la terre, un
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jour viendra où le scruliii s'ouvrira aussi pour elles, et ce nouveau mode de renverser et de créer des rois, au gré de quch^ues intriguants ambitieux, [)ourra leur devenir fatal.
(( Mais ce ne sont pas seulenaent les titres authentiques et la possession séculaire que nous invoquons, c'est surtout le besoin pour les catholiques d'avoir un chef libre et indépendant. Depuis que l'Église a étendu son action dans le monde entier, et qu'à raison même de cette extension elle a dû se donner une organisation en rapport avec son ministère divin, l'indépendance temporelle de son chef est devenue une nécessité morale, que l'autorité des siècles a sanctionnée, et qui a été reconnue par tous les grands et bons esprits, par Bossuet, Leibnilz, Hurter et les protestants les plus instruits, par Napoléon I" lui-même, qui plus tard se mit malheureusement en contradiction avec les convictions qu'il avait d'abord professées.
« Il y a donc ici un immense intérêt engagé : ce n'est plus l'intérêt personnel du Pape, mais bien la liberté de conscience de plus de deux cents millions de catholiques répandus dans tout l'univers, et formant des nations entières ou des agglomérations de peuples considérables, tels que la France, l'Espagne, le Portugal, l'Autriche, la Bavière, la Belgique, les Deux-Siciles, l'Irlande, la Pologne, et bien d'autres. Et il faudrait que l'intérêt religieux de tant de peuples et de tous les fidèles fut sacrifié à l'ambition de quelques centaines de révolutionnaires qui trouveraient bon de mettre la main sur les domaines du Pape ! et ceux qui tiennent les rênes du monde, dont la mission est de faire respecter les droits de la conscience, ne comprendraient pas le trouble immense qu'une pareille usurpation produirait dans tous les esprits, et ne feraient rien pour conjurer un semblable malheur !
(( Qu'on ne nous parle pas des vœux et des prétendues souffrances des Légations et de la Romagne ! Ces populations, dans leur ensemble, aiment et respectent le sceptre pacifique de Pie IX. Il y a là, comme ailleurs, des ambitieux, des hommes de révolution, qui conspirent contre l'administration du Pape et des Cardinaux, parce qu'ils voudraient les renverser pour se mettre à leur place. Voilà tout le secret des révoltes qui se sont produites. Les vrais sentiments du peuple des États-Romains sont ceux qu'il a manifestés quand le Chef de l'Église visitait naguère ces provinces au milieu des acclamations et des témoignages d'affection de ses enfants. Peut-on admettre qu'un peuple change en si peu de temps ses convictions, et qu'il passe ainsi subitement, sans causes connues, de l'amour filial à la haine qu'on lui suppose ? S'il était léger et versatile à ce point, il faudrait le traiter comme un peuple d'enfants, et attendre que la
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raison le ramùne des caprices d'aujourd'hui aux bonnes pensées de la veille.
« Est-ce que nous ne coiuiaissons pas la vraie cause de la révolution qui agite ces pays? Le parti qui pousse à la déchéance du pouvoir (lu Pape est le même qui travaille dans tous les autres pays au renversement des gouvernements établis. C'est la Révolution, contre I.KjuelIc tous les pouvoirs réguliers sont obligés de se défendre. Ce parti est chez nous, comme il est à Bologne et à Ferrare, avec cette dilVérence qu'ici il se trouve en présence d'une volonté énergique, d'une main ferme qui dispose d'une force imposante pour le contenir, tandis que dans les Etats du Pape, aidé par des forces étrangères, il a pu renverser sans peine un gouvernement doux et paternel, qui n'est pas accoutumé à tirer le glaive, et à qui il répugne de recourir à ces moyens violents. Nous voudrions bien savoir, que Dieu nous préserve de cette expérience I ce qui arriverait en France si le parti anarchique cessait d'être surveillé et contenu. Le Gouvernement se croirait-il bien solide sur ses bases, s'il était permis à ce parti de travailler, de tromper, d'agiter les masses populaires, et d'inventer pour ncTlre pays un suffrage universel à la façon italienne ?
« Nous en prenons à témoin tous les honnnes sincères qui ont visité l'Etat du l*aj)e, non en vue d'écrire des romans, mais pour étudier sérieusement les mœurs et les habitudes de ce pays, les populations y sont heureuses et satisfaites. Que demande le peuple là comme ailleurs? II veut qu'on ne lui enlève pas ses enfants pour le service militaire, qu'on ne lui demande que des impôts modérés, qu'on lui lai>se un peu de latitude dans la gestion de ses affaires municipales. On jouit abondaunnent de tous ces biens partout où s'étend la puissance pontificale. Il y a plus d'un pays qui se vante de sa civilisation et de ses progrès, qui pourrait aller chercher dans les Etats romains d'utiles leçons sur le respect et la paternelle affection (pie l'homme doit apporter dans le gouvernement de ses semblables. Si, d'ailleurs, il y a encore des améliorations <\ faire, est-ce à Pie IX qu'il faut s'en prendre, si elles ne sont toutes réalisées? N'est-ce pas l'esprit révolutionnaire qui lésa empêchées par l'agitation qu'il n'a cessé d'entretenir ? Qu'on rende au Pape sa liberté, qu'on le délivre des factions qui oppriment son peuple, et qu'on se confie à la générosité d'un Pontife qui a donné assez de preuves de son amour pour l'Italie.
« Le grand tort, le seul tort du Pape, comme l'a dit éloquemmenl un autre évéque, c'est de n'avoir pas en réalité les "200,000 baïonnettes, dont l'empereur Napoléon l'entourait dans son imagination pour faire comprendre à son ambassadeur avec quel res-
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pect et quels égards il entendait (ju'on traitât le chef de TÉgiise. S'il avait à sa disposition la force matérielle i)our soumettre les rebelles et l(,'s faire rentrer dans l'ordre, il serait loué et admiré de tous; son gouvernement serait le premier, le plus beau, le modèle des gouvernements. Mais c'est un roi pacifique, il est père plus que roi, il administre une famille plutôt qu'il ne gouverne un enjî)ire. Ne regrettons pas qu'il en soit ainsi. Bénissons au contraire la Providence d'avoir réservé, dans la longue suite des Papes, cette douce et pieuse figure de Pie IX pour ces jours d'épreuve. Il faudrait, si la justice et le droit devaient être sacrifiés, que cette immolation s'accomplît sur le meilleur et le plus juste des princes : ces victimes conviennent à la Révolution. Mais, qu'on le sache bien, les douleurs dont on abreuve cette âme si pure et si généreuse appelleront le châtiment du Ciel sur ceux qui auront participé à l'œuvre fie l'injustice.
« Espérons mieux de la génération présente, qui renferme encore tant d'âmes dévouées à Dieu et à son représentant sur la terre. Elle ne permettra pas ce triomphe scandaleux de l'iniquité, qui imprimerait à notre époque une flétrissure indélébile. La postérité lui demanderait compte de sa honteuse lâcheté, qui aurait permis à quelques méchants de mettre la main sur la couronne du Père des chrétiens, et de dépouiller toutes les consciences des garanties de leur indépendance spirituelle...
«Mais, au milieu de tant de choses indignes, ce qui aie plus attristé notre pensée, c'est de voir un prince issu d'une famille de saints, illustre entre toutes les familles royales par sa constante fidélité à l'Eglise et au vicaire de Jésus-Christ, laisser ses agents inspirer, entretenir, fomenter la révolte dans les États du Père commun, du sien comme du nôtre, et viser clairement à consommer une criminelle usurpation. Ce roi a détourné les yeux des exemples de sa noble maison. S'il s'en souvenait, comment ne craindrait-il pas de manquer à la mémoire de ses ancêtres, en poursuivant une injustice sacrilège, dont la seule pensée les aurait pénétrés d'horreur ? On croirait que leur cendre en a été troublée, et qu'ils empruntent la voix du peuple qui garde leur tombe pour faire entendre le cri de leur douleur et pour donner de sévères leçons.
«Notre plus ferme confiance, après Dieu, est dans la volonté et le devoir de la France. Cette confiance repose sur les sentiments que l'Empereur professe pour le Saint-Père. La direction imprévue des événements, la marche toujours lente des discussions diplomatiques ont pu retarder la solution et laisser le mal s'aggraver d'une manière déplorable. Mais, en définitive, la volonté de la France, qui ne veut
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(|iie le maintion du droit et île la justice, doit prévaloir. Touto antre conclusion blesserait le seiitiuicnt national autant que le sentinitnt catholi([ue. 11 ne sera pas dit que la Franctî, qui a vaincu l'Auliii lie parla force des armes sur les champs de bataille, a du plier sur le terrain des négociations, devant les ruses vulgaires, que tout le monde pénètre, de ce petit État qu'on appelle le Piémont. Que Victor- Emmanuel abjure, s'il le veut, les nobles traditions de ses pères, aucune puissance au monde ne [)Ourra oblij^'er le peuple français ;\ renoncer à ses fj;énéreux instincts, ni effacer de son esprit les i^rands souvenirs de son histoire. »
O — Mi^'r. de Prilly, évêque de (IhAlons, mort le 1" janvier suivant, écrit au rédacteur de V Univers : « Ce serait faire injure aux évéqucs et à tous les pri'lres de France, que dépenser qu'ils puissent avoir d'autres sentiments que ceux exprimés dans les mandements et lettres pastorales de NN. SS. les évéques d'Arras, de Poitiers, d'Orléans, d'Alger, etc., etc. Nous continuerons donc à prier l)our noire Saint-Père le Pape, à demander qu'il sorte triomphant de la pénible épreuve à laquelle il est soumis. Ah! qui mériterait moins que lui de se voir assiégé par tant d'ennemis ! Si les larmes qu'il répand sont amères pour son cœur, qu'elles seront sensibles pour ceux qui les font couler. C'est un pauvre évéque moiu'ant (jui lui en donne l'assurance, en lui demandant sa bénédiction. »
Adliésion de Mgr. Tévôquc de Luçon à la protestation de Mgr. Dupa nloup.
lo. — Adhésion de Mgr. l'évéque de Metz à la prote^lation de Mgr. Dupanloup.
11. — Discours adressé à Tempereur Napoléon III, à Bordeaux, par le cardinal Donnet:
« Sire, lorsqu'il y a huit ans la ville de Bordeaux vous faisait un accueil si plein d'enthousiasme, les voûtes de notre vieille basilique s'ébranlaient aux acclamations de la foule. Nous étions là, mes prêtres et moi, assistant avec joie k ce qui nous semblait t^tre comme le bapti?me du nouvel empire. Nous priâmes alors pour celui qui avait arrêté le Ilot toujours montant des révolutions, qui avait alVermi au front de l'Eglise et du sacerdoce l'auréole d'honneur qu'on voulait lui ravir, et qui avait inauguré ses grandes destinées en rendant au vicaire de Jésus-Christ sa ville, son peuple et l'intégrité de sa puissance temporelle.
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« Aujourd'hui, nous VOUS prions encore, Sire, avec plus do forveur, s'il est possible, pour que Dieu vous fournisse les inoyo/is, comme il vous en a donné la volonté, de rester fidèle à cette politirpie chrétienne qui fit bénir votre nom et qui est peut-être le secret de la prospérité et la source de gloire de votre règne.
« Nous prions avec une confiance qui s'obstine, avec une espérance que n'ont pu décourager des événements déplorables et de sacrilèges violences; le motif de cet espoir dont la réalisation semble aujourd'hui si difficile, après Dieu, c'est vous. Sire, vous qui avez été et qui voulez être encore le fils aîné de l'Eglise, vous qui avez dit ces paroles mémorables : La souveraineté temporelle du Chef vénérable de l'Eglise est intimement liée à l'éclat du catholicisme comme à la liberté et à l'indépendance de l'Italie. Belle pensée, conforme aux sentiments que professait le chef auguste de votre dynastie, lorsqu'il disait de la puissance temporelle des papes : Ce sont les siècles qui ont fait cela, et ils l'ont bien fait.
« Hier, quand Votre Majesté mettait pour la première fois le pied dans la cité gracieuse qui a surgi comme par enchantement sur une plage jadis solitaire ; quand on vous vit agenouillé dans un sanctuaire inachevé, asile béni fermé au bruit du monde et ouvert du côté du ciel pour recevoir les rosées qui en descendent, il semblait à tous que la patronne immaculée de ces lieux vous couvrait, ainsi que votre auguste compagne et votre fils bien-aimé, de sa maternelle protection. Vous acquitterez envers elle la dette de votre reconnaissance en ménageant un triomphe à son Fils dans la personne de son Vicaire. Ce triomphe est digne devons. Sire; il mettra un terme aux anxiétés du monde catholique, qui le saluera avec transport. »
L'Empereur répondit:
« Je remercie Votre Éminence des sentiments qu'elle vient de m'exprimer. Elle rend justice à mes intentions sans méconnaître néanmoins les difficultés qui les entravent, et elle me semble bien comprendre sa haute mission en cherchant à fortifier la confiance, plutôt qu'à semer d'inutiles alarmes. Je vous remercie d'avoir rappelé mes paroles, car j'ai l'espoir qu'une nouvelle ère de gloire se lèvera pour l'Éghse le jour où tout le monde partagera ma conviction que le pouvoir temporel du Saint-Père n'est pas opposé à la liberté et à l'indépendance de l'Italie.
a Je ne puis ici entrer dans les développements qu'exigerait la grave question que vous avez touchée, et je me borne à rappeler que le gouvernement qui a rappelé le Saint-Père sur son trône ne saurait
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lui faire entendre que des conseils inspirés par un sincère et respectueux dévouement à ses intérêts ; mais il s'inquiète avec raison du jour, qui ne saurait être éloigné, où Rome sera évacuée par nos troupes : car l'Europe ne peut permettre que l'occupation qui dure depuis dix années se prolon^'e indéfiniment ; «t qmuid notre armée se retirera, que laissera-t-el)e derrière elle? Voilà des questions dont rimportance n'échappe à personne. Mais, croyez-le bien, à Tépoque où nous vivons, pour les résoudre il faut, au lieu d'en appeler aux passions ardentes, rechercher avec calme la vérité, et prier la l*rovidence d'éclairer les peuples et les rois sur le sage exercice de leurs droits comme sur l'étendue de leurs devoirs. »
Cette réponse n'était pas de nature à rassurer les catholiques inquiets.
Le même jour, un avertissement était donné au journal Wnirers par M. Rouland, ministre de rinstruclion publique et des cultes, chargé par intérim du département de l'intérieur; en voici le texte:
a Vu l'article 32 du décret organique sur la presse du 17 février 1852;
(( Vu l'article publié par V Univers dans son numéro du 8 octobre sous le titre : u L'Europe en Asie^ et sous la signature c Louis N'euillot; »
a Vu notamment les passages suivants :
a Quant h la France, une incurie incomparable tantôt l'a éloignée « de ce théâtre... tantôt elle s'y est portée par boutades, sans idée a arrêtée, annonçant de grandes choses, n'en faisant que de mes- « quines, abandonnant l'intérêt, avançant pour se donner le souci de (( reculer, semant pour acquérir le lustre de ne recueillir jamais
(( Notre position dans l'empire annamite est incomparablement (( plus misérable qu'avant la guerre, et les infortunés chrétiens paiea ront par des centaines et par des milliers de martyrs le secours a que la France leur a fait espérer...
« Si, en France, l'insouciance ou l'ignorance, ou l'entêtement le « plus incompréhensible dans les préjugés h^s plus épais empêchent c( de suivre les habiles mouvements des lUisses en Asie; si tout cri (( d'alarme jeté sur ce fait n'excite chez nous que l'invincible dédain « de la paresse et de l'incapacité....
a Que saura faire alors l'Europe pourrie d'impiétés, perdue deré- « volutions et de dissensions intestines, sans chefs ou n'en ayant « plus que de mal assurés, et disposés à la trahir, disposée à se <( trahir elle-même, parce que tout la façonne à adorer la force....
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« Considérant (jih; cet article insulte etcalonrinie le gouvernement (Je l'Empereur, en lui reprochant son incurie et sa faiblesse, et en Taccusant d'abandonner la gloire et l'intérêt du pays dans les affaires d'Asie ;
« Qu'il représente l'expédition de Cochinchine, si généreusement entreprise au profit du christianisme et de la civilisation, comme devant entraîner le martyre de milliers de chrétiens;
(( Considérant que ces attaques, aussi injustes au fond que violentes en la forme, sont encore aggravées par des outrages à la France et à l'Europe, et qu'elles ont pour but de provoquer au mépris du gouvernement de l'Empereur,
(( Arrête :
<( Art. 1". Un premier avertissement est donné au journal U Univers, dans la personne de M. Taconet, propriétaire-gérant, et de M. Louis Veuillot, signataire de l'article sus-visé.
e Art. 2. Le préfet de police est chargé de l'exécution du présent arrêté. »
1^. — U Univers publie la lettre suivante adressée, le 6 octobre, au journal l'Opinion nationale par l'évêque de Rodez
« Monsieur le Rédacteur,
t Uni de cœur au Souverain-Pontife, je ne puis que repousser les écrits où son gouvernement temporel est indignement bafoué, au profit du système d'escamotage pratiqué ouvertement par le i;Ouvernement piémontais, de concert avec la Révolution. J'ignore sur quels titres vous vous fondez pour appeler votre ]omï\di\V Opinion nationale^ mais il me paraît certain que vous outragez la France catholique, et que vous foulez aux pieds les engagements solennels de l'empereur Napoléon, dont nous attendons l'accomplissement.
(! Ce n'est pas le gouvernement romain qu'il faut accuser d'hypocrisie corruptrice, mais c'est cette ligue des ambitieux de haut et bas étage, qui masquent leurs détestables complots sous les spécieux prétextes du bien public et du progrès social, pour placer l'Italie tout entière sous le joug de la tyrannie sarde, en attendant qu'elle passe sous le joug de la tyrannie mazzinienne, et qu'elle obtienne ainsi l'unité dans un commun esclavage. Alors ses nouveaux maîtres se moqueront bien de ses gémissements. La Providence, je l'espère, ne permettra pas à cette immense hypocrisie de réussir, et de ruiner parmi les peuples civilisés les notions du bien et du mal.
c( Je vous prie. Monsieur, de vouloir bien cesser de m'envoyer
octobre. 1 ACTES ÉPISCOPALX. 583
votre journal, que je ne reconnais pas du tout comme or^'ane de ['opinion nationale. »
On apprrnd en France que l'épiscopat espagnol tout cntici' a envoyé une adresse au Souverain-Pontife, dans laquelle se trouve l'ex- [)ression des j)lus nobles sentiments , ainsi cpie les otïVes les plus généreuses, faites au nom des évèques et des fidèles du royaume catholique.
Le comte Délia Minerva, ambassadeur de Sardaigne, quitte Rome, après avoir reçu ses passe-ports.
■ I. — Le gouvernement français incite les journaux à ne plus reproduire les mandements et protestations des évoques, tant français qu'étrangers.
li». — Adhésion de Mgr. l'évoque de Gand (Belgique) à la protestation de Mgr. Dupanloup.
l«. — On lit en tête du journal l'Univers :
a Depuis dtuix jours, Univers a cessé la publication des circulaires ou mandements de NN. SS. les évèques sur la situation du Souverain-l\)ntife. Ce n'est pas que cette manifestation de la pensée et du cœur des catholiques ait discontinué; mais nous avons reçu du gouvernement l'injonction de ne plus dorénavant reproduire aucun de ces actes, injonction d'autant plus sérieuse, que le journal venait d'être frappe d'un premier avertissement.
(i Nous devons aujourd'hui un mot d'explication h nos lecteurs, et plus encore aux vénérables prélats qui nous ont fait l'honneur de nous adresser leurs mandements. Ce sont , jusqu'à ce moment : S. Ém. le cardinal de Donald, an hevôque de Lyon, et NN. SS. les évé(pies de Moulins, Vannes, Soissons, Quimpcr, Nevcrs» Versailles et Digne.
(( L'injonction qui nous est faite nous paraît essentiellement temporaire. Elle a pour but, nous a-t-on dit, de soustraire les actes et la dignité des évèques à la violence des journaux; mais, d'un autre coté, la parole des évèques a été la force des catholiques dans toutes les circonstances si graves où l'Église et la société se sont trouvées depuis trente ans. Jamais elle ne s'est élevée sans provoquer comme aujourd'hui une tempête d'injures; elle ne s'est point tue pour cela, et elle a prévalu, parce qu'inspirée par les plus nobles sentiments, elle les inspirait à son tour. Le gouvernement de Napoléon II! a toujours très-vivement prolesté de son respect pour les droits de l'É-
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gliso; on ne comprendrîiit pas qu'il \oulût onlovor aux évoques la publicité de la presse, dont tout le monde peut user^ et priver les catholiques de cette voix collective des premiers pasteurs, qui leur a toujours si fortement recommandé Tamour de Tordre, de la justice et de la liberté.
(( Quanta nous, si cette défense devait être maintenue, nous croirions que la part la plus précieuse de la liberté civile et religieuse nous est enlevée; nous nous trouverions sans règle, sans lumière et sans égide, et nous verrions dans un avenir prochain le moment oii la presse catholique n^aurait plus de place dans ce vaste champ des opinions, où nous voulons jusqu'au dernier instant remplir honorablement notre devoir.
« Louis Veuillot, rédacteur en chef,
« Eugène Taconet, propriétoAre-yéro.nt , »
Nous ferons connaître ici quelques-uns des mandements que les journaux n'ont pas eu la permission de reproduire,
ï. Mandement de S. Ë. le cardinal de Bonald, archevêque de Lyon,
« Le cri de guerre du patriarche d'une philosophie impie contre Dieu et contre son Chrisf, a retenti avec une nouvelle fureur dans les antres de la démagogie. « Il faut, disent les fauteurs de désordre, « rompre, à tout prix, la chaîne qui rattache l'homme à son Créa- « leur. Il faut jeter loin de soi le joug de l'Évangile, dont la sévérité (( proscrit le culte de l'or et de la chair, les seules divinités dignes (( de notre adoration. C'est vers ce but que doivent tendre tous nos (( efforts; et c'est pour l'atteindre que nous nous sommes unis par « les serments les plus formidables, la main étendue sur un fer hoa micide. La destruction de la religion, de l'Eglise, de toutes ces « entraves qui nous gênent, voilà la fin d'un libre penseur : voilà (( notre mission. »
(( Ne croyez pas, nos très-chers frères, que, pour obtenir le triomphe de ces funestes projets, Satan veuille forcer les chrétiens, parla terreur des supplices, à fouler aux pieds la croix du Calvaire. Le moment n'est pas encore venu d'allumer le feu de ces sanglantes persécutions. Plus habile dans sa marche, plus cauteleux dans ses allures, l'ange des ténèbres n'ignore pas que le sang des martyrs a été une semence de chrétiens, et que c'est au milieu des violents orages soulevés par sa haine, que le grand arbre planté par Jésus-Christ, et dont le feuillage devait abriter les oiseaux du ciel, s'est plus profondément enraciné, et qu'il a étendu plus au loin ses rameaux vigoureux.
octobre.] ACTES RPISCOPAUX. 5S5
Sa rage saura se contenir. Pour parvenir h ses fins, ses allaques seront plus adroites, ses coups seront mieux dirigés.
(( Avant de remonter vers son Pi're, le llt'dempteur a fondé son Église, gardicime de sa parole, interprète de ses oracles, dépositaire de son autorité. Il l'a bûlie sur une pierre fondamentale, visible, indestructible. Il a réuni et resserré toutes les parties de la voûte par une clef puissante, qui en assurera la solidité jusqu'au dernier jour du monde. Si U's puissances de l'enfer pouvaient prévaloir, la pierre étant brisi'e, l'Église tond)erait en ruines. Si la clef de la voûte était ébranlée, Téditice croulerait de toutes parts. Cette pierre, e'est le Souverain-Pontife; celte clef de la voûte, c'est le vicaire de Jésus- Christ sur la terre : Tu es Petrus, et super hanc petram œdificabo Ecclesiam meam *. Toutes les menées de l'impiété, toutes ses conspirations, toutes ses pensées, auront donc pour objet l'anéantissement de l'autorité pontificale, parce que la religion, si gênante pour les passions désordonnées, ne survivrait pas j^ la chute du Siège apostolique. Elle ne s'est pas dissimulé la difliculté de Tentreprise; mais elle espère que, par une marche savante, elle arrivera à Taccomplissement de ses vœux. Elle cherchera donc à avilir la majesté du Pontife romain, à ternir l'éclat de la tiare, à amoindrir le prestige de sa dignité, en privant le Pape de toute indépendance par une spoliation sacrilège. Et, pour mieux voiler l'odieux de ces attentats, l'anarchie les déguisera sous les formules du respect le plus obséquieux. Elle saluera ce suprême hiérarque du titre de roi. Elle lui conservera un lambeau de pourpre; elle fléchira le genou devant lui ; et pendant qu'elle lui ofl'rira ces hommages hypocrites, et qu'elle se fera un jeu de ces dérisions insultantes, elle le dépouillera peu à peu de cette puissance temporelle dont la Providence l'a entouré, pour qu'il ne fût le sujet d'aucun monarque particulier, et qu'indépendant de toutes les couronnes de la terre, il fût plus libre dans tous les actes de son administration spirituelle.
« Ce dessein de la Providence n'a pas échappé au grand évoque de Mcaux. u Dieu, dit Bossuet, qui voulait que cette Église, la mère a commune de tous les royaumes, dans la suite, ne fût dépendante « d'aucun royaume dans le temporel, et que le Siège où tous les n fidèles devaient garder l'unité, à la fin fût mis au-dessus des par- (( tialités que les divers intérêts et les jalousies d'État pourraient « causer, jeta les fondements de ce grand dessein par Pépin et par (( Charlemagne. C'est par une heureuse suite de leur libéralité que <( l'Eglise, indépendante, dans son chef, de toutes les puissances tem-
* Mail h., XVI, 18.
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« porellos^ se voit en état d'exercer plus lihreniont, pour h; bien (( coininiin, et sous la commune protection des rois chrétiens^ cette « puissuîice céleste de régir les âmes, et que, tenant en main la ba- (( lance droite, au milieu de tant d'empires souvent ennemis, elle « entretient Tunité dans tout le corps, tantôt par d'inllcxibles dé- (( crets, et tantôt par de sages tem[)éraments ^ n
<( Le sentiment de cet illustre évéque, sur ce point, est empreint d'une force si invincible, que Voltaire lui-même observe avec raison dans ses Annales de r Empire, que <( 1rs Papes d'Avignon étaient (( trop dépendants des volontés des rois de France, et ne jouis- (( saient pas de la liberté nécessaire au bon emploi de leur auto- (i rite 2. »
(' Permettez-nous, nos très-chers frères, de rappeler, à l'appui de ces réflexions, les aveux d'un célèbre auteur protestant : « Faute de (( cette indépendance de tout pouvoir temporel, dit Hurter, le Pape c( pourrait facilement, et tel avait été le projet d'Henri YI, être ré- (( duit à devenir un simple patriarche de la cour impériale, et la « chrétienté entière être livrée aux caprices de ce souverain, comme (( l'Église d'Orient l'était aux caprices de l'empereur de Constanti- « nople 3. )) Ainsi la parole du Pontife romain, dépouillé de la royauté temporelle, enchaîné aux intérêts d'une puissance, et simple citoyen d'une cité, ne serait plus, bien souvent, pour un prince rival de son souverain, la parole du suprême Pasteur, mais la parole d'un ennemi. Ses ordonnances ne seraient plus les actes pacifiques de l'évêque universel; ce seraient les volontés haineuses d'un Pontife, mises au service d'un compétiteur. On n'entendrait plus, dans sa voix, la voix de Pierre, mais les accents dictés par une puissance que Fon redoute et que l'on voudrait abattre. C'est à ce degré d'humiliation, qui lui ôterait la confiance filiale des peuples, qu'on veut faire descendre le Chef vénéré de l'Église catholique, dans la ferme persuasion de voir enfin se réaliser cette espérance si chère, depuis longtemps entretenue, de célébrer bientôt les funérailles d'une religion, qui fait du respect de l'autorité le fondement de tout ordre dans l'Église, dans l'État, dans la famille, et qui ne veut déifier aucune des convoitises de la chair. Telle est en peu de mots, nos trèschers frères, l'histoire des douleurs de notre bien-aimé Père, le pape Pie IX!
c( A Dieu ne plaise que les machinations les plus habiles et les plus puissantes de Fenfer contre le Siège apostolique, ébranlent un
* Discours sur l'unité de l'Église.
* Annales de l'Empire, t. I, p. 397.
3 Hurler, Histoire d'Innocent III, t. 2, p. 216.
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seul moment nolro foi, et nous fassent oublier la promesse do Jésus- Christ iVèiî'e toujours avec son /ùjlise *. La pierre anj^ulaire, qui la soutient, pourra bien t^tre couverte de l'éeume des flots irrités : mais elle ne pourra jamais ôtre ébranlée, parce (pi'// 7ie sera pfts dotinv aux portes de icnfer de prévaloir contre elle 2, et quVlle est affermie par la droite de Dieu même. Une l'incrédulité, le rationalisme, l'hérésie, que toutes les passions se concertent poin* sa ruine ; qu'elles essayent de porter sur elle leurs mains sacrilèges pour l'arracher de ses fondements : leurs tentatives insensées seront vaines. (](Ute pierre, posée divinement par le Uédempteur, port(^ en elle-même une vertu d'immortalité qui délie les complots des méchants, les révolutions des empires, les vicissitudes des temps, l'ingratitude des hommes : Deus fundavit eam in œfernum •'.
(( Cette ferme confiance en la parole de l'Auteur do notre foi, N. T. C. F., ne peut pas nous rendre insensibles au\ douleurs de notre ^^re bien-aimé ! Quand il soulTre, toute l'Église souffre avec lui ; et les épreuves de son apostolat sont les épreuves de tout son troupeau. Toutes les amertumes dont la plus noire ingratitude abreuve son cœur généreux, retombent sur le nôtre comme un poids accablant : (Jpprobria exprobantium tibi ceciderunt super 'me '*. Ce (jui peut rendre moins vive l'afllii lion des fidèles, c'est le souvenir des paroles que le ministre de l'Empereur nous adressait naguère, et (pii apportaient avec elles tant crespérances. a Le Trince, « disait ce conseiller de la couronne, qui a donné à la religion tant « de témoignages de déférence et d'attachement, qui, après les « mauvais jours de 1848, a ramené le Saint-Père au Vatican, est le « plus ferme soutien de l'unité catholique ; et // veut que le Chef su- « prèuie de l'Eglise soit respecté dans tous ses droits de souverai)i <( temporel ^, » Vous l'entendez, Chrétiens : Napoléon 111 veut (jue h' l'ape soit respecté dans tous ses droits de souverain temporel, dans ses droits, par conséquent, sur les Légations comme sur la ville de Home, sur les Uomagnes comme sur le patrimoine de Saint- Pierre ; dans ses droits reconnus par onze siècles au moins, par les puissances, par les traités ; dans ses droits que la neutralité déclarée des États pontificaux aurait dû faire respecter. Telles sont les paroles solennelles qui doivent tempérer les inquiétudes des calboli(|ues, et nous faire espérer de voir bientôt la justice trionq)her, et la plus
» Matlh., xxvm, 20.
« Ifjtd., i\'i, 18.
' Ps. xLvn,9.
* Ps. I.XVIU.
^ Lettre du ministre des cuUos aux évéques, du 4 mal 1868.
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inique des usurpations céder à la volonté loyale, religieuse, hautement exprimée d'un Prince dont les services désintéressés naéritaient plus de reconnaissance.
« Ail ! N. ï. C. F., tournons nos regards vers les collines éternelles. C'est de là et non de cette vallée de larmes, que peut venir le secours que nous implorons pour notre Pontife. Que la pri(;re s'élève sans interruption de toutes les paroisses, de tous les cœurs pour le successeur de Pierre, et bientôt nous connaîtrons que la Seigneur s'est souvenu de la douceur du Pontife royal, et qu'il a ramené dans ses bras des enfants dénaturés qui ont tant de fois abusé de sa clémence. »
II. Mandement de Monseigneur de Garsignies, évêque de Soissons. On y lit :
(( Il faut que tous sachent que le Siège pontifical est de plus en plus battu en brèche et menacé dans son indépendance temporelle; il faut que toutes les intelligences s'alarment en présence des efforts tentés pour opérer, contrairement à l'ordre providentiel, la ruine de ce qui a été, depuis tant de siècles, la gloire et le boulevard de la Papauté; il faut que tous les cœurs s'affligent à la vue de cette nouvelle croisade du mal contre le bien, de ces nouveaux actes de vertige qui annoncent une résolution de plus en plus déterminée de briser avec un passé que l'on n'attaque avec tant d'obstination que parce qu'on ne le comprend pas.
(( Certes, ce n'était pas là, N. T. C. F., nous sommes plus que jamais autorisé à vous en donner l'assurance, ce que voulaient l'Empereur et les troupes magnanimes qu'il conduisait hier encore avec tant de valeur à la victoire. La paix glorieuse et si profondément intelligente qu'il signait dernièrement à Villafranca, n'en serait-elle pas, au besoin, la garantie la plus sûre ? Ainsi qu'il le proclamait si bien lui-même à la face de l'Europe entière, il est noble et beau de savoir s'arrêter dans la voie du succès, quand les conséquences qui peuvent en résulter seraient de nature à compromettre la sécurité de l'Europe et de l'Église. D'ailleurs, la vraie solution de la question qui s'agite aujourd'hui si malencontreusement dans beaucoup d'esprits prévenus ou aveuglés, n'avait-elle pas été donnée par le souverain actuel de la France, quand en 1849, encore Président élu de la République, il écrivait ces paroles remarquables : La souveraineté temporelle du Chef vénérable de V Eglise est intimement liée à l'éclat du catholicisme, comme à la liberté et à l'indépendance de r Italie.
« N'avons-nous pas encore, comme témoignage récent de sa volonté formelle à cet égard, les paroles du Ministre intelligent qui,
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avant la guerre d'Italie, écrivait à rÉpiscoj)at Iranvais do la part du Prince qui s'engageait dans celte grave entreprise : Le prince qui a rmnené le Saint- Père au Vatican veut que le Chef suprême de l'h^jlisc soit respecté dans tous ses droits de souverain temporel : le prince qui a sauvé la France des invasions de l'esprit démagogique, ne saurait accepter ni ses doctrines, ni sa domination en Italie *.
« Toutefois, N. T. C. F., gardons-nous de supposer (|ue la patience dans des circonstances aussi dignes de larmes, doive impliquer de notre part la faiblesse qui recule devant la manifestation de sa foi et de ses pensées. S'il est bon et utile de se soumettre à la volonté d'en Haut, dans les mauvais jours où nous vivons, il faut aussi quekjuefois savoir parler, pour ne pas courir le risque d'avoir l'air de pactiser avec des actes et avec dos principes que l'on ne saurait approuver même tacitement. Sans doute, il faut resj)ecter les puissances, parce (juVlles viennent toutes de Dieu : Omnis potestas a Deo. Mais des faits qui blessent d'une manière aussi criante roj)inion publicpie, méritent bien, certes, de devenir l'objet de la réprobation de ceux dont ils froissent si vivement les sentiments les plus intimes. Serait-on donc réduit à garder \v silence devant la violation la plus criante d'un ordre de choses consacré par la justice et le bon droit? Ce silence ne ressemblerait-il pas à un silence de fausse honte? Sans doute, N. T. (]. F., la réprobation qui ilétrit le plus puissamment les auteurs des méfaits qui nous affligent, c'est le plus ordinairement la réprobation qui attend dans le sihMice d'une respectueuse soumission et l'énergie d'une espérance pleine de confiance, la fin de tant d'excôs; mais il ne faudrait pas cependant confondre dans une même appréciation le sentiment qui juge les événements avec les sages pensées de la foi, et celui qui pourrait se laisser entraînerai manquer de réserve et de respect. 11 y a dans l'Église, plus que partout ailleurs, une courageuse liberté qui demande d'autant plus à être bien comprise, qu'elle peut parfaitement s'allier à la prudence et à la vertu. Gardons-nous surtout, N. T. C. F., de ces appréciations, si communes hélas! de nos jours, et d'où il résulte que, pour n'avoir point à condamner des faits trop évidemment regrettables, on se perd dans des considérations générales qui, envisagées de près, pourraient bien équivaloir à un blâme secret de la conduite et du mode de gouvernement du Chef visible de TÉgliso, et \x. des conseils qu'on voudrait pouvoir lui dicter. Il y a loin de là à ceiic justice humblement soumise qui hésite toujours à aborder des questions aussi ardues, dans la crainte de s'éloigner de la vérité et des doctrines
* Circulaire ministérielle du 4 mai I8ô9.
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(le la foi. Si nous n'avons pas assez do himiôros pour parler sur co qu'il est si difficile de bien juger, sachons au moins nous taire avec une sage réserve; mais, avant tout, n'oublions pas que le malheur est par lui-même assez respectable pour commander la mesure dans nos jugements, et ne veuillons pas surtout paraître sages en politique au détriment des vrais principes. »
m. Lettre circulaire de Monseifjneur Varchevêrpje de Sens ou clergé de son diocèse; elle porte la date du li octobre; on y lit :
(( Vous l'aviez remarqué, nos très-chers Coopérateurs : au milieu de la joie que nous inspirait la conclusion de la paix entre la France et TAulriche, nous ne pouvions dissimuler nos craintes pour des troubles nouveaux ; nous bénissions Dieu de ce qu'il faisait cesser des guerres fratricides ; nous étions sûrs de la sincérité du pacte que formaient entre eux les deux Empereurs ; mais nous connaissions l'esprit révolutionnaire, nous n'osions rien nous en promettre ; nous nous contentions de dire nos vœux pour la prospérité future de l'Italie.
(( Faut-il vous l'avouer, nos chers Coopérateurs? Les faits ont dépassé nos craintes. Le génie du mal continue, développe, dans cette contrée, ses agitations antérieures et ses abominables entreprises. Rien n'est plus sacré pour lui : il avait déjà attaqué les domaines du Saint-Siège; il cherche maintenant à en détacher plusieurs provinces ; il veut amoindrir l'indépendance temporelle de la Papauté ; qui sait, s'il n'en rêve pas, s'il n'en poursuit pas ténébreusement l'entière destruction ?
« Pouvait-on présumer de telles suites de la paix? Tout devait nous rassurer sur l'inviolabilité du Siège apostolique : l'Empereur l'avait promise à l'univers ; nos victoires, les conditions mêmes de la paix, nous étaient un garant que des promesses si solennelles ne seraient pas vaines.
c( La majesté de la parole de deux Empereurs, l'éclat et le prestige de nos triomphes n'ont pas suffi pour conjurer les impies tentatives des ennemis de l'Église. Pour qui donc avons-nous versé notre sang, et dissipé nos trésors? Pour quelle cause avons-nous combattu à Montebello, à Magenta et à Solferino? Quels succès demandionsnous au Dieu des batailles, si ce n'étaient des succès pour la justice et l'équité? Qu'est la France, qu'est l'Empereur, que sont notre foi et notre force, s'il est permis à quelques Italiens d'agir en dehors de nous et à notre détriment?
(( Les attaques contre le Saint-Siège sont évidemment suscitées en
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faveur d'un système qui voudrait placer toute la péninsule italienne sous la domination d'un seul, élever ainsi à notre porte une puissance rivale de la notre, et nous créer par là un antagoniste redoutable. Pour réussir, on ne recule devant aucun obstacle : on flatte les peuples sous le vain prétexte d'une autonomie, dont nous ne comprenons ni les droits, ni la raison d'ôtre ; on exa^^'ùre les idées d'indépendance nationale ; on aj)peile au secours les passions les plus mauvaises, les haines, lacalonniie, les procédés pleins d'outrage, la violence sans frein, le despotisme armé et sans contre-poids, les sociétés secrètes, le socialisme et la démagogie; et ce (pi'il y a d'incroyable et de plus triste, on cherche, par tous les moyens, à détruire l'esprit religieux de ces populations catholiques; on veut leur inoculer ou l'hérésie, ou l'impiété.
c( Qu'il nous en coule, N. T. (]. C, d'avoir ii vous signaler de tels maux! Que nous aimerions mieux pouvoir vous dire, comment ceux qui contiennent les peuples, et qui se com/tlaisent dans la multitude des sujets, ne veulent avoir sous la main qu'un j'oijaume d'honneur, et, sur la tcte^ quun diadème de tjloire sans tacite,
« Nous nous consolerons toutefois, en nous rappelant ce que nous disent nos Livres saints, de la race des impies et des rejetons adultères. Ainsi les nomme l'Esprit du Seigneur. Cette race passe vite en faisant le mal, ces rejetons ne peuvent ni produire de profondes racines, ni s'établir sur un fondement durable,
(( I/histoire est là pour nous dire que la Providence, que la désafl'ection des peuples, que les mensonges de l'iniquité^ punissent tùt ou tard ceux qui rejettent la sagesse et la règle, qui foulent aux pieds le juste dans la pauvreté i^À qui n'épargnent même pas le vieillard nu front blanchi par les années. Nous voudrions, N. T. C. C, que tous ceux qui désolent le cœur du Saint-Père pussent lire quelques-uns des chapitres dos Livres des Machabécs : ils y verraient qu'il y a un ternie à l'injustice, qu'il arrive un point où les Antiochus ne peuvent plus nuire à la Nation sainte. Dieu fait surgir alors des fils de Jean, des fils de Simon, des Malhalhias, des hommes qui disent dans l'aigreur de leurs maux : Malheur à nous! Toute notre magnificence nous a été enlevée : nous étions libreSy et nous sommes devenus esclaves ; tout ce que nous avions de saint, de beau et d'éclatant a été profané par les nations. Ah ! pourquoi vivons-nous encore? »
IV. Lettre circulaire de Monseigneur l'érrqno dr Digne ou clergé de son diocèse ; on y lit :
( De quel droit dépouillerait-on le Pape de sa puissance tciupuitiie/
N'est-ello pas la mieux établie, la [)lus ancienne, la plus respoclable et, par conséquent, la plus inviolable; df; l'univers ? S'il y a dans le monde une loi de; justice, (;lle doit être invoquée pour elle. Ces grands politi(piesqui en disposent fièrement ne soulïViiaient {)as qu'on leur ravît la moindre parcelle de leurs domaines. Il réclameraient contre cette violation du droit, et appelleraient toute la rigueur de bi loi contre l'usurpateur du bien d'autrui. Or, bien qu'un Souverain ne soit pas propriétaire de ses États comme le maître d'un champ, ses droits sont aussi sacrés, et d'autant plus inviolables qu'ils reposent sur des principes qui établissent l'ordre même de la société et assurent la paix du monde. Nous n'hésitons pas à vous le dire, nos trèschers Goopérateurs, si on prétend que l'insurrection peut légitimement dépouiller le Pape d'une partie de ses Etats, tous les peuples peuvent se révolter à leur tour contre leurs princes, et démontrer, par le succès, la justice de leur cause.
« Au reste, il est nécessaire que vous sachiez que cette insurrection est plutôt le fait d'agents provocateurs venus de l'étranger que de la population elle-même. Depuis plusieurs années, cette malheureuse terre d'Italie a été travaillée par tous les révolutionnaires de l'Europe, et telle est la pression qu^ils y ont fait sentir, et la puissance de corruption qu'ils y ont exercée, qu'aucun gouvernement placé dans les mêmes conditions, n'eût pu résister. Il ne faudrait pas que celle de nos grandes puissances, qui se croit le mieux affermie, fût soumise à la même épreuve : elle y succomberait.
« Mais on reproche des abus au Gouvernement pontifical. Est-il bien étonnant, d'une part, que les ennemis de TÉglise adressent des reproches à son chef? Geux qui les ont devancés et dont ils poursuivent les desseins en ont fait à celui-là même dont il tient la place, à Dieu qui a fini par succomber sous le poids de leurs calomnies. D'autre part, n'y a-t-il pas partout des abus ? Ils sont inhérents, par la malice ou l'ignorance des hommes, à toute institution humaine. La sagesse veut qu'on les corrige en temps opportun, et nullement qu'on détruise la chose à laquelle ils s'attachent.
« Ce qui est remarquable, nos très-chers Goopérateurs, c'est que ce sont surtout des puissances hérétiques et schismatiques, naturellement ennemies du catholicisme, qui relèvent les prétendus abus des États pontificaux. Hypocrites, pourrions-nous leur dire avec notre Sauveur, vous voyez une paille dans l'œil de votre frère, et vous ne voyez pas la poutre qui est dans le vôtre. Vous parlez d'abus, et vous opprimez des peuples entiers sous votre sceptre de fer, ou vous saturez votre cupidité de leur substance. Vous les immolez comme corps de nation, et, pour les façonner plus aisément à la ser-
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vitude, vous leur arrachez du cœur le dernier titre de leur noblesse, le dernier germe de leur indépendance, la foi de leurs pères; vous les faites niourir de faim, et les forcez à fuir, comme une terre maudite, le sol qui les a vus naître, et à chercher aux extrémités du monde des contrées moins inhospitalières que leur propre pairie. Vous croyez avoir dans votre force I»* droit de ne pas son^'er à cette vicjlation llagrante de la première loi de l humanité, et de jeter la pierre, avec le calme et la sérénité d'une conscience sans reproche, contre un vénérable accusé qui n'a pour se défendre queson innocence elsu faibles>e. Mais ignorez- vous qu'il y a au-dessus de la force deux choses terribles qui dévoileront au grand jour et chi\tieront cruellement l'astuci' et les tui'piliules de la politique avec les attentats de la puissance : U justice de Dieu et la justice de l'histoire ?
a Nous ferons aussi reposer notre confiance sur l'assurance
donnée par l'Empereur de protéger le Saint-Père, et de faire respecter tous ses droits de souverain. Nous demanderons à Dieu de lui luénager au plus tôt des circonstances favorables qui lui permettent de j)roclainer hautement ses desseins, et de montrera ceux qui pourraient être ébranlés dans les espérances qu'ils avaient d'abord conçues, que les calculs et les intérêts de la politique n'auront pas la puissance d'amuiler bH parole. Nous sommes convaincu qu'il gémit de l'état de l'Italie, que son cœur de souverain catholique soutire de voir les ennemis de l'I^^glise, qui le sont aussi de sa gloire, méconnaître ses intentions et associer les succès du nos armes à la spoliation et à la révolte . »
■ î. — Signaturedu traité de Zurich par les plénipotentiaires de la France, de l'Autriche et du Piémont.
■ t». — Protestation des évéques d'Irlande contre l'usurpation des Uomagnes.
Le cardinal Morlot, archevêque de l*aris, prescrit des prières pour le Souverain-Pontife.
L'Univers annonce que les évoques de Versailles, d'Angers et de Chartres ont publié des mandements sur la situation du Saint-Siège, et que l'évèque de Luçon a adresse au cardinal Donnet une lettn: dictée par les sentiments qui animent tout l'épiscopat catholique. On lit dans la lettre pastorale de Monseigneur .\ngebault, é\éque d'Angers, laquelle est datée du 1"'2 octobre ^ :
* Les journaux français n'ont pu la roproduire.
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« A quoi sp(!ct;iclo assistoiis-uous? Est-co quo nous avons encore besoin de leçons? Est-ce que la Providence veut nous faire lire une nouvelle page dans ce livre des siècles qui se déroule si rapidement devant nous? Omon âme, pourquoi es-tu triste et pourquoi te troubles-tu ? Qaara iristis es, anima mea, et quarecontarhas me * ? Fils (Ju Prophète, qu'as-tu vu? Oh ! j'ai vu et je suis tombé la face eorjtre terre ! Vidiet cecidiin faciem meam ^. J'ai vu des peuples en délire, et des enfants ingrats méconnaissant de nouveau les vertus du meilleur des pères, se cachant derrière les drapeaux (jue la victoire a couronnés pour préparer de lâches trahisons, aiguisant des poignards, insultant à la faiblesse pour faire croire à leur force ; menaçant des prêtres, des femmes, des enfants sans défense ; soudoyant ou encourageant des folliculaires sans conscience pour vomir l'injure contre ce qui est noble et pur. J'ai vu celle qu'ils appellent la Liberté, vociférant, échevelée, ivre de sang et répandant partout la terreur ; et à cette vue je me suis pris à pleurer, et ego flebo.m multum, et je me suis écrié : Usquequo, Domine^ nonjudicaset non vindicas sanguinem nostrum -^ ? Jusqu'à quand, Seigneur, soutfrirez-vous ces insultes? Jusqu'à quand le Saint des saints sera-t-il profané? la majesté de votre auguste représentant sera-t-elle livrée aux outrages ?
« 0 Dieu, levez-vous : Exurgat Deus ; et à cette mer qui s'agite menaçante et furieuse, faites entendre cette voie qui ordonne : Usque hue ventes, et non procèdes amplius, et hic confringes tumentes fluctus tuos^. Tu ne viendras que jusqu'ici et là se brisera l'orgueil de tes flots. Si les pouvoirs de la terre sont impuissants, s'ils ne peuvent tenir ce langage et commander à la tempête, vous enverrez. Seigneur, cet ange qui brisait autrefois les liens dans lesquels on retenait Pierre captif et vous le rendrez à sa famille éplorée.
(( Pour vous, noble Pontife, dont le front est serein comme la vertu, dont le cœur est calme comme l'innocence, vous ne fléchirez point sous le poids de ces nouvelles croix ; elles vous ont été annoncées par des voies prophétiques^. Vous accomplirez dignement cette mission de douleurs, et cette couronne d'épines qui ensanglante votre front, comme celui de votre divin Maître, se changera un jour dans une auréole de gloire. »
1 Ps.
2 Ezech., II, 1.
^ Apoc, V, 4.
* Job, xxxviii, 11.
° Dans la liste des Souverains-Pontifes, le règne de Pie IX est désigné par ces mots : Crux de cruce.
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*o. — Lettre de Napoléon III à Victor-Einnianuel sur les circonstances présentes; rempereur Napoléon expose ainsi ses vues sur l'Italie :
a Voici, selon moi, les condition» essentielles de cette ré^'énération .
« L'Italie serait composée de plusieurs États indépendants, unis par un lien ledératif.
a Chacun de ces États adopterait un système représentatif particulier et des réformes salutaires.
« L:t Confédérdtion consacrerait donc le principe de la nationalité italienne ; elle n'aurait (pfnn drapeau, qu'un système de douanes et qu'une montiaie.
a Le centre-directeur serait à Rome ; il serait formé de représentants nonunés par les souverains sur une liste proposée par les chambres, afin que, dans cette espèce de diète, l'iidîuence des familles régnantes, suspectes de partialité pour l'Autriche, fût balancé»? par l'élément sorti de l'élection.
((En déeernant au Saint-Père la présidence honoraire de la Confédération, on satisfait le sentiment religieux de l'Église catholique, on augmente l'influence morale du Pape dans toute l'Ilalie, et cela lui permet de faire des concessions conformes aux désirs légitimes des populations. »
%*t. — Le gouvernement espagnol fait comiaitre aux Cortès qu'il déclare la guerre à l'empereur du Maroc.
Les évoques de Cahors, du Mans, de Carcassonne et de Valence se joignent à leurs collègues dans l'appréciation desaffaires d'Italie. L'evèque de Relley a écrit une lettre de félicitations au cardinal Donnet sur son discours de Bordeaux.
«."i. — Lettre pastorale de Monseigneur l'evèque de Saint-Brieuc.
* I. — Mandements et lettres pastorales des évéques de Fréjns, d'Antun, de Clennontet de la Kochelle. Monseigneur dcMarguerye, évéque d'Autun, termine ainsi sa lettre circulaire * :
«Le Dieu qui commande aux vents et à la tempête entendra ces supplications : il calmera l'orage qui s'est levé sur le trône de saint Pierre; et, nous en avons l'espérance, il nous donnera de voir luire des jours meilleurs. Nous l'espérons aussi, N. T. C. F., des paroles solennelles qui s'échappèrent, il y a quelques mois, du cœur de notre
* Non reproduite par les journaux frant^ais.
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aiigiisto Souvr-rain. \>'um dos sit'(;lf'S so sout (;coul(''S flopuis 1ns temps où (^liarl<'rTi;ij,'no roj^ardait comme sa gloire la plus pure d'Atre le df'ifenseur de, la sainte Eglise et rauxiliaire du Siérje apostolique en toute chose. Bien des siècles se sont écoulés depuis le jour où le saint pa|)e Paul I^' écrivait au peuple très-chrétien : La gloire de votre pairie surpasse celle des autres nations ; le royaume des Francs brille devant Dieu d'une splendeur sans pareille, car les Princes magnanimes qui le gouvernent se sont empressés de voler à la délivrance de la sainte Église catholique et apostolique. Mais ce passé d'immortel souvenir^ la France ne saurait le renier ; elle ne peut abjurer ces grandes traditions de foi et de dévouement au Saint-Siège qui lui ont mérité et les bénédictions de Dieu et la reconnaissance de Tunivers chrétien ; et l'illustre monarque qui s'assied aujourd'hui sur le trône de Charlemagne ne saurait oublier ses généreuses promesses. A cette heure de tristesses et d'alarmes trop légitimes pour tous les cœurs vraiment catholiques, c'est là ce qui nous rassure : nous espérons en Dieu qui protège la faiblesse opprimée et qui veille à la garde de son Église ; nous espérons en notre patrie par laquelle il a fait tant et de si grandes choses. »
«5. — Lettre circulaire de Monseigneur l'archevêque de Cambrai au clergé de son diocèse ^ ; en voici un passage :
« L^'œuvre d^iniquité qui s'accomplit depuis quelques mois dans unepartie des États du Souverain-Pontife poursuit, au scandale du monde et à la douleur de l'Église universelle, son déplorable cours.
c( A mesure que s'aggravent et se multiplient ces odieux attentats contre le Père vénéré de notre grande famille catholique, l'amour que lui portent ses enfants doit s'accroître, s'il est possible, et se manifester chaque jour plus vivement. Si la guerre sacrilège que lui font des hommes égarés ou pervers ne se ralentit pas, il ne doit pas y avoir dans les prières que nous ferons pour Lui moins de persistance et d'ardeur.
a Nous venons donc. Messieurs et Chers Coopérateurs, vous répéter aujourd'hui ce que nous avons dit à notre diocèse entier, dans une solennelle et récente circonstance : « Enfants dévoués de l'Église, vous demanderez que les amertumes dont le cœur du Père commun des fidèles est abreuvé, depuis quelque temps, aient enfin un terme; que les droits du Saint-Siège, heureusement garantis par d'augustes promesses, et protégés par une volonté aussi sage que puissante, soient
* Non reproduite par les journaux français.
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rétablis et maintonns dans leur inté^'rité ; (jue Tamoiir, la vénération et la reconnaissance de l'univers catli()li(|iie continuent à dédouniiager Pie IX des ingratitudes, des calomnies et des injustices qui poursuivent avec tant d'obstination et d'indij^nité sa personne sacrée et son gouvernement paternel ; que rien enfin ne troul)le désormais le cours déjà tant de fois et si douloureusement éprouvé d'un pontiticat consacré entièrement au bien de la religion, et, par là même, à celui de riiumanité. »
^«. — Les évoques de Tournai (Belgique), de Mende, de Strasbourg, lie Jr\\)o\ï {in parti bus, Monseigneur Sibour), s'unissent par leurs actes au reste de l'épiscopat. On annonce que les évé(|ues de SouabCjde Bavière et d'autres parties de rAliemagne ont adressé des lettres pastorales h leurs diocésains sur la situation du Saint-Siège. L'évèqued'Avila (Espagne) proteste, dans un mandement, contre les attentats de la Uévolution en Italie.
On apprend la mort de l'abbé Gorini, du diocèse de Belley, né en 1803, célèbre par ses travaux historiques dans lesquels il réfute les erreurs accréditées de nos jours ; son ouvrage capital est la Défense de l'Église contre les erreurs historiques de MM. Guizot, Augustin Thierry, etc.
**. — On annonce les lettres circulaires des évoques de Meaux et de Lu(;on sur la situation du Saint-Siège. L'évêque de Saint-Flour adhère à la protestation de Monseigneur Dupanloup.
»o. — Mandements des évéques de Périgueux et de Saint-Claude. Voici un passage du mandement de Monseigneur l'évéque de Saint- Claud»; i :
« On dit : Ce n'est pas la Papauté que nous attaquons, nous vénérons le Chef spirituel de l'Église. On lui prodigue même d'hypocrites hommages en le dépouillant de sa souveraineté.
a Sans doute, N. T. C. F., le pouvoir temporel n'est pas essentiel à l'Eglise, elle peut subsister sans que son premier Pasteur soit à la tête d'un État. Elle a reçu des promesses qui ne lui feront jamais défaut. Pendant plus de trois siècles les successeurs de saint Pierre, errants et fugitifs, n'avaient pour asile que les catacombes et pour autel que la pierre qui couvrait les tondicaux des martyrs; ils n'en gouvernaient pas moins toute la société chrétienne. La souveraineté temporelle n'est pas d'institution divine; mais il entrait dans l'ordre
' Non reproduit par les journaux frani^ais.
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d(; la IV()vi(l<;n(;c do la joindre au Pontificat supnlrno, pour fn rohaussor l'éclat ;iux yeux des honnnes, et pour en garantir Tindépondancc ot la liberté. Sitôt que Tempire romain s'affaisse sous les coups des Barbares qui bientôt vont le nnorceler et le diviser en États opposés de vues et d'intérêts, nous voyons la main de Dieu piéparor et former le royaume do son Vicaire sur la terre.
(( Ce sont d'abord les peuples d'Italie qui, abandoimés des empereurs, leurs anciens maîtres, et accablés sous le poids de la tyrannie des nouveaux conquérants, viennent au Pape, le conjurant de les défendre et de les gouverner. Plus tard l'épée de la France, après avoir délivré ce? belles contrées, les cèd»î au Pontife romain. Est-il mie souveraineté plus glorieuse et plus légitime dans son origine? Nous pourrions ajouter qu'aucune n'a été plus douce et plus paternelle dans son exercice, qu'aucune ne s'est signalée par une pareille continuité de bienfaits, et dire avec un auteur protestant, que : « la dominaticfîi des Papes est fondée sur mille ans du plus profond respect 1. »
Avertissements donnés à VAmi de la Religion et au Correspondant pour un article de M. de Montalembert sur la situation du Saint- Siège. Voici le texte de l'avertissement donné au Correspondant^ et signé par M. Rouland:
(( Vu l'article 32 du décret organique sur la presse du 17 février 1852;
c( Vu l'article publié par le journal le Correspondant dans son numéro du 25 octobre 1839, sous la signature Ch. de Montalembert et sous le titre : Pie IX et la France en 1849 et en 1839; « Vu, notamment les passages suivants :
« C'est la France qui a sauvé l'indépendance temporelle du Saintce Siège en 1849, et c'est elle qui la laisse ébranler et amoindrir
(( en 1859 Encore une fois, c'est la guerre portée parla France
(( en Italie qui aura amené la destruction de l'autorité temporelle « du Pape dans le tiers de ses États et l'ébranlement irréparable de (( tout ce qui reste. La fdle aînée de l'Église en demeurera donc « comptable devant le présent comme devant l'histoire, devant (( l'Europe comme devant Dieu...
a Le rôle de l'Angleterre n'a qu'un nom : il est ignoble... (( Quant au Piémont, nous avons vu avec une amère douleur ce (( noble pays échanger le rôle patient et laborieux, mais si fécond c( et si pur, d'initiateur moral et intellectuel contre celui d'un aven- « turier cupide et impatient...
Gibbon, Grandeur et décadence des Romains.
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« 11 faut h'ion le proclamer, si Tllalie, au lieu de décréter une (( statue à l'astuce, à la déloyauté, à la déj)ravation politique per-
a sonnitiée dans Machiavel On sait que le jj;ouvenienient tos-
(( can vient de décider qu'il serait élevé des statues à Machiavel en {' niénie temps qu'il Tenipr n ur Napoléon III et au roi Victora Euunanuel. »
{. Considérant qu'en dénonvant la guerre portée par la France en Italie comme ayant amené la destruction de l'autorité temporelle du Pape, cet article dénature les résultats de notre glorieuse expédition et calomnie la politique de l'Empereur ;
(( Que dépassant toutes 1rs limites d'une appréciation lihre des gouvernements étrangers, il insulte des nations alliées de la France ;
« Que, Tassimilation rendue à dessein injurieuse entre le nom de Machiavel et ceux de S. M. Napoléon III rf du loi Victor-Emmanuel, est une atteinte directe au respect dii .'i l'Empen ur ;
(( Considérant enfin que le (îouvernement, dont le devoir est d'éclairer la conscience puhlique, ne saurait abandonner à la merci des passions personnelles et (h^s haines de parti l'honneur de la politique française, la gloire de nos armes et la loyauté des principes si sollennellement affirmés ;
(( Arrête :
(( Art. 1". Un premier avertissement est donné au journal le Correspondant dans la personne de M. Ch. de Montalembert, signataire de l'article, et de M. Douniol, gérant.
« Art. 2. Le préfet de police est chargé de l'exécution du présent « arrêté. »
»■. — L' 6^72 /l'frs annonce une lettre pastorale de l'archevêque d'Avignon, une circulaire de l'évêque de Saint-Flour et un mandement de l'évêque de Verdun sur la situation du Saint-Siège. Mgr. Trevisanato, archevêque d'Udine (Vénétie), adresse une circulaire à ses diocésains sur le même sujet.
!\'oTenibre.
I . — Lettre pastorale de Tévêque du Puy et lettre circulaire de l'évêque de Saint-Brieuc.
t. — M. lîillnnlt, sénateur, est nommé ministre de l'intérieur en remplacement du duc de Padoue, démissionnaire.
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L'écrit (le M. (loMontalcrnhert, intitulé J*ù- IX et la France m 18i0 et i859, est saisi.
3. — Lettre circulaire des évoques de Grenoble et de Valence. Monseigneur Fransoni, archevêque exilé de Turin, a adressé une lettre pastorale à ses diocésains, en date du 14 octobre, sur la situation des États de l'Église. On annonce une lettre i)astorale de l'archevêque de Munich (Bavière) et de rarchevéque de Tarragone (Espagne), sur le même sujet.
4. — Lettres circulaires de l'évêque de Blois, et de Tévêque fie Tarragone (Espagne); lettres pastorales de monseigneur Cullen, archevêque de Dublin, et des évêqucs catholiques d'Angleterre.
O. — Lettres circulaires des évêques d'Angers et de Perpignan. Monseigneur Gerbet, évêque de Perpignan, publie en même temps des Observations au sujet des attentats dirigés contre la souveraineté temporelle du Pape.
lO. — Signature du traité de paix de Zurich. On remarque dans ce traité, les deux articles suivants :
((Art. 19. Les circonscriptions territoriales desÉtats indépendants de ITtalie, qui n'étaient pas parties dans la dernière guerre, ne pouvant être changées qu'avec le concours des puissances qui ont présidé à leur formation et reconnu leur existence, les droits du grand duc de Toscane, du duc de Modène et du duc de Parme sont expressément réservés entre les hautes parties contractantes.
a Art. 20. Désirant voir assurée la tranquillité des États de l'Église et le pouvoir du Saint-Père ; convaincus que ce but ne saurait être plus efficacement atteint que par l'adoption d'un système approprié aux besoins des populations et conforme aux généreuses intentions déjà manifestées du Souverain-Pontife, Sa Majesté l'empereur des Français et Sa Majesté l'empereur d'Autriche uniront leurs effortspourobtenir de Sa Sainteté que la nécessité d'introduire dans l'administration de ses États les réformes reconnues indispensables soit prise par son gouvernement en sérieuse considération.
On lit dans le Moniteur
« Les assemblées des divers États de l'Italie se sont entendues pour offrir la régence au prince de Carignan. Cette résolution est
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rrgrettablfi en présence de la prochaine réunion d'un cong^^s européen appelé à (h'iibérer sur les affaires d'Italie, car elle tend à préjuger les questions qui doivent y être traitées. »
Avertissement donné h Vlnflf'jicudant de l'Ouest pour un article comparant la tolérance du ^gouvernement pour les journaux révolutionnaires avec sa sévérité contre les journaux monarchiques.
iX. — l.os archevêques et évêques d'Aix, Cambrai, Rayeux, Tarbes et Saint-Dié publient des mandements, ordonnant des prières pour le Souverain-Pontife. On annonce également les mandements des évéquos d'Augsbourg, de Spire, Osnabruck et I^ilisbonne' Allemagne).
IH. — On lit dans le Moniteur :
« Dans une intention blAmable, plusieurs journaux énumérent chaque jour les mandements des évè(iues de France qui ordonnent des prières pour le Souverain-Pontit'e. Cette énumeration a évidennnent pourbut de présenter l'épiscopat français comme solidaire des détiances que ces feuilles ont essayé de propager. Pour édifier l'opinion publique sur le caractère de cette manœuvre, il suffit de dire que, dans les mandements de nos vénérables prélats, les vœux pour le Saint-Père sont presque toujours associés aux témoignages de la confiance la plus entière dans les intentions de l'Empereur.
« Ce n'est donc que par un sentiment de respect pour la religion que le gouvernement a cru devoir demander aux journaux une extrême réserve en ce qui touche aux actes qu'il ne convenait point de livrer îi leur polémir|ue, et dont l'expression la plus générale constate d'ailleurs le patriotisme du clergé français. »
L'Univers fait la remarque suivante sur cette note : « Nous avons reproduit en entier tous les mandements publiés jusqu'au jour où cette reproduction a été interdite. Nous eussions agi de même jusqu'à la fin, car nous avons pour règle de ne rien supprimer dans des documents de cette valeur. Mais du moment où nous ne pouvions tout donner, nous avons cru devoir nous borner à menticmner le fait même de la publication. »
Nous reproduirons encore ici en grande partie le mandement du cardinal Gousset, archevêque de Reims, qui parut vers celle époque*.
« Depuis quelques mois, nos très-chers Frères, une partie notable
* Nou? n'avons pas besoin d'ajouter qu'il n'a pu être reproduit par les journaux Iranj^ais.
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(les [U'ovinces qui forinont lopalrirnoine de Saint-l*ierro, ou les Étals de l'Ej^dise, esta la merci dcî rinsiirrecti(jri et des enrieiiiis du Saint- Siège. Les passions révolutionnaires s'en sont ernf>arfk's au cri accoutumé de liberté et (rindépendance; elles l'ont mise en révolte ouverte contre Tautorilé légitiino du Souverain-Pontife, et elles s'cHorcent de la faire passer sous une domination étrangère. Ces attentats contre les droits et la dignité du Siège apostolique, ces premiers succès d'un complot qui marche à son but, et qui prélude ainsi à une spoliation complète, remplissent d'amertume le Vicaire de Jésus-Christ_, le Pasteur d^s pasteurs, le Père de tous les chrétiens. Dévoué sans réserve au bonheur d»; ses peuples, Pie IX a la douleur de voir ses dispositions obstinément méconnues, son gouvernement calomnié, ses sujets fidèles condamnés au silence et exposés à la persécution. Dépositaire et gardien de la tiare pontificale, il doit la transmettre à ses successeurs telle qu'il Ta reçue des siècles passés; et on veut la dépouiller entre ses mains de ses titres et de ses prérogatives; on lui ravit sous ses yeux son apanage inaliénable et sacré ; on lui enlève les ressources indispensables au maintien de ses institutions les plus précieuses, de ses relations officielles avec les puissances catholiques, de la liberté de son ministère et par conséquent de l'autorité morale dont Dieu lui-même l'a investie. Les actes criminels qui s'accomplissent lui font aisément prévoir ceux qui se préparent et qui tendent à consommer cette grande iniquité. Les desseins de la Révolutionne sont plus un mystère pour personne; seschefs les plus accrédités, ses adeptes les plus sincères ne craignent plus de les publier au grand jour. Elle s'est mise au service de l'hérésie et de l'impiété, de l'orgueil et de l'ambition, non-seulement pour humilier et affaiblir la Papauté, mais encore, s'il se pouvait, pour l'anéantir. Ce qu'elle fait aujourd'hui dans quelques provinces^ elle se propose de le faire aussi à Rome, dans un avenir plus ou moins rapproché; c'est Rome, surtout, c'est la capitale du monde chrétien qu'elle convoite et qu'elle veut envahir. L'atteinte profonde qu'elle porte maintenant à l'ordre, à la justice, à la conscience publique, n'est déjà plus un essai lointain de ses forces et de ses moyens d'action; c'est une large brèche destinée à lui ouvrir l'entrée de la ville éternelle. Bientôt, peut-être, rien ne s'opposera plus à ce qu'elle y pénètre et s'y établisse à la faveur de la contagion de l'exemple et de l'impunité.
« Quel sujet d'affliction, nos très-chers Frères, pour le chef et pour les membres de la grande famille catholique! Quel cœur ne serait point ému en présence de ces faits lamentables et de ces tentatives audacieuses? Au point de vue social, une semblable agression
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coiUro un gouvornoincnt tout paternel, sons les prétextes les |)liis hypocrilcs, un liénienibrenienl terriloiial eti'ectué violerijujent, au mépris des titres les plus anciens et les plus respectables, sont un grave désordre et une violation criante du droit public, un principe subversif, un précédent pliMii dt; dangers. Au point de vue religieux, cette usurpation partielle ou lotalt^ des Etats du Saint-Siège est une rapine sacrilège, cpii a pour but de changer et de bouleverser la condition providentielle de l'Église. Privée de son domaine temporel, l'Lglise, il est vrai, ne cesserait pas d'exister ; elle a vécu et grandi pendant trois siècles dans les Ciitacombes et sous le glaive des tyrans ; son divin fondateur lui a promis d'être avec elle jusqu'à la lin des temps et lui a prédit (lue les portes de l'Enfer ne prévaudraient jamais contre elle; mais depuis qu'elle a sauvé la société européenne, instruit et civilisé les peuples modernes, elle a droit d'avoir sa place au milieu d'eux et d'en attendre autre chose que la spoliation et l'opprobre; elle a besoin d'un centre permanent, siège île son pouvoir spirituel, qui corresponde avec toutes les parties du monde, dans l'intérêt de la discipline, de l'unité, et du bon gouvernement des âmes; il est nécessaire que son chef soit entouré d'un conseil éminent, servi par une administration proportionnée au nombre et à la diversité des alïaires; il faut, enfin et pardessus tout, (\iw ce chef soit libre et indépendant, que sa voix n'obéisse qu'à l'inspiration de la vérité, au zèle du bien, au devoir de sa charge pastorale, et (pi'elle ne soit point soupçonnée de céder à d'autres induences. Mais si la majesté de la Religion, outragée dans la personne du Souverain-Pontife, était réduite à se retirer dans l'exil ou à déposer sa couronne aux pieds de ses sujets révoltés, où retrouverait-elle toutes ces conditions du gouvernement spirituel? De qui recevrait-elle l'assistance et la ^ècuiite? A quel |)rix lui seraient-elles garcinties et conservées? Sous la tutelle d'un État quelconriue, qui n'aurait jamais été le sien ou qui aurait cessé de Têtre, garderait-elle, du moins, la liberté de son ministère et son autorité sur les consciences? Helîis! nos très-chers Frères, dans ce siècle où les lois civiles sont frécpienmient en désaccord avec les lois divines et canoniques, elle serait infailliblement soumise à des mesures répressives. Si, au contraire, la boime hainionie régnait entre elle et le pouvoir séculier, elle devrait être sans cesse en garde contre ses suggestions; elle aurait à craindre qu'il fit de son concours un levier politique, soit à rinléri.'ur, auprès de ses sujets, soit à l'extérieur, auprès des autres nations. Incapable de condescendre à un tel abus, elle ne pourrait néanmoins éviter d'en être accusée. La seule appréhension d'une seMiblable entente ferait supposer qu'elle existe ; la puissance spiri-
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tuollo no pourrait parlor ou agir sans ôiro taxée do complaisance ou do partialité; ses onscM^rionionts ot ses docisions passoraiorit pour des manifestes do circonstance, au profit d'un parti puissant ou d'un intérêt local. Faut-il dès lors s'étonner de ce que le génie chrétien des Constantin, des Pépin, des Charlemagne, a voulu doter l'Église romaine d'un domaine temporel ? Il a eu en vue de la préserver de cette tutelle dangereuse el de ces liens delà servitude; de donner aux successeurs de saint Pierre une existence indépendante; de leur assurer le respect des Souverains eux-mêmes et la confiance de l'Église universelle.
« Cette œuvre de prévoyance et de pieuse générosité a reçu la consécration du temps; Dieu l'a conservée dans la succession des siècles, malgré les convoitises de l'ambition et la vicissitude des événements. La France l'a protégée dans les circonstances les plus critiques; et, de nos jours encore, il y a dix ans, elle l'a restaurée parla volonté énergique etl'épée victorieuse de Napoléon III. Dans les conciles où ils se sont réunis, grâce à la haute sagesse de ce Prince ^, les évoques français ont exprimé les mêmes sentiments qui animaient l'ancien épiscopat. S'appuyant sur les considérations que nous venons d'indiquer, ils ont condamné les ennemis de la puissance civile du Saint-Siège et formulé des vœux pour qu'elle fût perpétuée dans toute son intégrité. Aujourd'hui ils adressent aux fidèles des instructions solides et de touchantes invitations à la prière en faveur de ces droits sacrés si injustement violés. «
30« — Avertissement donné à ['Opinion nationale pour un article dans lequel on lit cette phrase : « Le pouvoir temporel du Pape est une plaie toujours saignante aux flancs de l'Église catholique : il Favilit à la face du monde. »
Décembre.
5. — Le grand-duc de Bade promulgue le concordat conclu avec le Saint-Siège le 28 juin 1859, avec la bulle du 19 octobre, juterai Pastoris. Ce concordat^ attaqué par le parlement badois, n'a pas été mis à exécution.
8, — Mandement de Monseigneur Daniel, évêque de Coutances,
1 Conciles de Reims, de l'année 1849; de Tours, 1849; d'Albi, 1850; de Bourges, 1860; de Lyon, 1850; de Rouen, 1850; de Toulouse, 1850; d'Auch,
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annonçant le rétablissoiiiont de la liturgie romaine dans son diocèse pour le dimanche de la Trinité 1800.
I î. — Défaite des Marocains par les Espaj^nols.
^^. — Apparition d'une brochure intitulée : Le Pape et le Congf'^'s, par un anonyme. Elle est attribuée h une source ofticielle. Les idées fondamentales de cette brochure sont, que Tindépendance temporelle du Pap»' importe h son indépendance s|)irituelle, mais que l'étendue du territoire pontitical n'a aucune importance, que le Pape sera même d'autant plus respecté que ses États seront plus restreints. La conclusion est que le Pape doit renoncer aux liomagnes ; les ar^'uments employés justifient la spoliation du reste de ses Etats et vont à ne lui laisser que le Vatican avec un jardin autour, avec un magnifique traitement fourni par les |)uissances catholiques. L'auteur se dit catholique respectueux, mais indépendant ; et son œuvre n'est qu'un outrage perpétuel h la Papauté sous les formes doucereuses du plus liypocrite respect. Les tendances de celte brochure étaient si claires, qu'il était impossible au représentant du Pape de se trouver au congrès si elle n'étail pas désavouée ; elle ne le fut pas et le congrès n'eut pas lieu. Dans une dépêche du ^i décembre 1860, lord John liussel, ministre des aflaires étrangères d'Angleterre, a dit, à pro|)OS de cette œuvre : « Parle tem|>squi court, les brochures sont des événements, et nous ne pouvons j)as oublier que la brochure intitulée : Le Pape et le Cotu/rès, a eu pour conséquence de faire perdre au Pape plus de la moitié de ses domaines, et a empêché la réunion d'un congrès européen. »
Nous ne citerons de cette brochure que le passage suivant, comme un houimage forcé rendu par son auteur * à la nécessité du pouvoir teMqH)rel des Papes, a D'abord, dit-il, le pouvoir temporel du Pape est-il nécessaire à l'exercice de son pouvoir spirituel? La doctiine catholique et les raisons politiques sont ici d'accord pour répondre affiiinativement. Au point de vue religieux, il est essentiel que le [\ipe soit souverain. Au point du vue politique, il est nécessaire que le chef de deux cent millions de catholiques n'appartienne à personne, qu'il ne soit subordonné à aucune puissanc(\ et cpic la main augu>te qui gouverne lesi\mes, n'étant liée par aucune dépendane»', puisse s'élever au-dessus de toutes les passions humaines. Si le Pape n'était pas souverain indépendant, il serait Français, Autrichien, Espagnol ou Italien, et le titre de sa nationalité lui enlèverait
> Tout le monde a désLné. comme rédacteur de la brochure, M. le vicomte de la (iuéroimicre, conseiller d'État.
Iccaract^ro dn son pontificat universol. Le Saint-Sié^o ne serait plus que ra[)pui 'l'un tmne, h l*aris, à Vienne ou à iMadrid. Il (tu fut ainsi h une époque, et un successeur du Prince des apôtres eut le malheur do laisser absorber son autorité dans le saint Empire f/rrrmanif/ue. Ij'Europc en fut profondément troublée, et ce trouble apporté dans son équilibre moral et politique se prolongea pendant plus de trois siècles. La lutte des Guelfes contre les Gibelins ne fut, au fond, que l'effort de l'émancipation morale de la Papauté contre la prépondérance de l'empereur d'Allemagne. Aujourd'hui encore ces dé-nominations historiques ont survécu aux événements. L'on dit du chef de l'Eglise qu'il est Gibelin ou Guelfe, selon qu'il est considéré comme partisan de l'Autriche ou comme le représentant de la nationalité italienne et de l'indépendance du Saint-Siège. Tous les grands Papes ont été Guelfes, parce que la condition de leur gloire était de s'appartenir, c'est-à-dire de ne relever que de Dieu. Quand ils ont aliéné cette souveraineté au profit d'un prince, ils ont altéré le véritable principe de l'autorité, l'Église en a souffert. Le pouvoir spirituel, dont le siège est à Rome, ne peut se déplacer sans ébranler le pouvoir politique, non-seulement dans les États catholiques, mais dans tous les États chrétiens. Il importe à l'Angleterre, cà la Russie et à la Prusse, comme à la France et à l'Autriche, que l'auguste représentant de l'unité du catholicisme ne soit contraint, ni humilié, ni subordonné. Rome est le centre d'une puissance morale trop universelle pour qu'il ne soit pas de l'intérêt de tous les gouvernements et de tous les peuples qu'elle ne penche d'aucim côté, et qu'elle reste immobile sur la pierre sacrée qu'aucune commotion humaine ne saurait renverser. La nécessité du pouvoir temporel du Pape, au point de vue du double intérêt de la religion et de l'ordre politique de l'Europe, est donc bien démontrée. »
!ïo, — Les catholiques de France s'occupent de signer une adresse au Saint-Père pour protester de leur attachement au Saint- Siège ; y Univers propose de signer l'adresse suivante :
« Très-Saint-Père,
« Convaincus que les sentiments et le génie de la France l'emporteront sur l'esprit d'erreur qui menace en ce moment l'intégrité de votre souveraineté temporelle, nous voulons cependant consoler votre cœur par l'expression de notre dévouement.
« Tout ce que l'on a dit contre vos droits et contre votre gouvernement n'a ébranlé ni notre respect pour vos droits, ni notre con-
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liaiice dans ranioiir et dans la sagesse qui inspirent votre autorité. Vos droits ne viennent [)as des lioniines, vous ne les avez pas acquis par violence et par iniquité, vous ne les maintenez pas par ambition, vous ne les exercez pas avec dureté. Vous êtes le souverain \v plus légitime et le plus duu\ qui soit sur la terre. L'ingratitude et la révolte ne sauraient créer des titres à vous déposséder et à vous haïr.
« Ce que votre peuple a pu souflVir, ce n'est pas à vous qu'il doit rimputer, mais h lui-même et ji ceux qui l'ont séduit, insensés devenus pervers, rebelles devenus traîtres, qui conspirent après avoir été partlonnés, et cpii s'aiinent contre vous de tout le mal cju'ils ont fait après (pie vous l'avez réparé.
« l*our nous, vos enfants de France, nous croyons que votre autorité ne peut être définie que par vous-même, et nous vous reconnaissons tous les droits que vous vous reconnaissez. Nous croyons que les réformes à faire ne seront bonnes, efficaces et légitimes, que si elles sont faites librement par vous. Qui donc aimera plus que vous la justice, respectera plus que vous le droit des peuples, chérira plus que vous les pauvres, aura plus que vous présent à l'esprit le com[)te que tous les souverains doivent rendre à Dieu?
« En défendant la cause de votre indépendance, nous défendons la nôtre et celle de tout le peuple chrétien. Vous êtes la lumière et l(^ rempart des Ames, (i'est votn; indépendance qui sauve la liberté humaine. Si le Pape n'était plus roi, la croix serait arraciiée de toutes les couronnes, et rien ne préserverait le monde, bientôt ramené au culte des idoles. L'humanité adorerait des idoles de boue, serait écrasée sous des idoles de chair.
a 0 Père, ô Roi, ô Victime très-sainte et inmiorlelle, que votre pensée surchargée d'angoisses s'arrête un moment sur nous. A genoux, pleins de foi, pleins d'amour, nous vous demandons cette bénédiction qui fortifie les Ames. Qu'elle écarte à jamais de nous l'incomparable honte de vous trahir. » Lotis Velillot.
««. — Avertissement donné à [Tnivcrs par M. lîillault, ministre de l'intérieur, à propos de l'adresse précédente : a Considérant, liton dans l'avertissement, que si la question traitée par le journal rUnivers peut être débattue avec une entière liberté de discussion, il ne saurait toutefois être permis de chercher à organiser en France, sous un prétexte religieux, une agitation politique. »
**• — Avertissement donné au Journal ries villes et des campagnes qui avait reproduit l'adresse de Univers , en y adhérant.
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30. — On lit en tôU; du Journal de Rome : f» Il a paru récemment unebroclinro arjonyme iinpriiriée à Paris, chez Didot, et intitulée: Le Pape et le CorKjrès, Cette; brochure est un véritable hommage rendu à la Révolution, une thèse insidieuse pour ces esprits faibles qui manquent d'un juste critérium pour bien reconnaître le poison qu'elle cache, et un sujet de douleur pour tous les bons catfioliques. Les arguments que renferme cet écrit sont une reproduction des erreurs et des outrages vomis tant de fois contre le Saint-Siège et tiint de fois victorieusement réfutés, quelle qu'ait pu être l'obstination des contradicteurs de la vérité à les soutenir. Si le but que s'est proposé l'auteur de la brochure était par hasard d'intimider Celui que l'on menace de si grands désastres, cet auteur peut être assuré que Celui qui a en sa faveur le droit, qui s'appuie entièrement sur les bases solides et inébranlables de la justice, et surtout qui est soutenu par la protection du Roi des rois, n'a certainement rien à craindre des embûches des hommes. »
31« — Lettre de Fempereur Napoléon III au Pape; elle est publiée dans le Moniteur du 11 janvier suivant :
« Très-Saint-Père,
(( La lettre que Votre Sainteté a bien voulu m^écrire le 2 décembre m'a vivement touché, et je répondrai avec une entière franchise à l'appel fait à ma loyauté.
« Une de mes plus vives préoccupations, pendant comme après la guerre, a été la situation des États de l'Église, et certes, parmi les raisons puissantes qui m'ont engagé à faire si promptement la paix, il faut compter la crainte de voir la Révolution prendre tous les jours de plus grandes proportions. Les faits ont une logique inexorable, et malgré mon dévouement au Saint-Siège, malgré la présence de mes troupes à Rome, je ne pouvais échapper à une certaine solidarité avec les effets du mouvement national provoqué en Italie par la lutte contre l'Autriche.
(( La paix une fois conclue, je m'empressai d'écrire à Votre Sainteté pour lui soumettre les idées les plus propres, selon moi, à amener la pacification des Romagnes, et je crois encore que si dès cette époque Votre Sainteté eût consenti aune séparation administrative de ces provinces et à la nomination d'un gouverneur laïque, elles seraient rentrées sous son autorité. Malheureusement cela n'a pas eu lieu, et je me suis trouvé impuissant à arrêter l'établissement du nouveau régime. Mes efforts n'ont abouti qu'à empêcher l'insurrec-
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lion de s'étendre, et la démission de Garibaldi a préservé les marches d'Ancôno d'une invasion certaine.
(( Aujourd'hui h; Congrès va se réunir. Les puissances ne sauraient méconnaître les droits incontestables du Saint-Siéj^e sur les Légations: néanmoins, il est probable qu'elles seront d'avis de ne pas recourir à la violence pour les soumettre. Car, si cette soumission était obtenue à l'aide do forces étrangères, il faudrait encore occuper les Légations militairement pendant longlenips. Celte occupation entretiendrait les haines et les rancunes d'une grande portion du peuple italien, comme la jalousie des grandes puissances: ce serait donc perpétuer un élat d'irritation, de malaise et de crainte.
« Que reste-t-il donc à faire ? car enfin cette incertitude ne peut pas durer toujours. Après un examen sérieux des difficultés et des dangers (pie présent.iient les diverses coud)inaisons, j(; le dis avec un regret sincère, et, quelque pénible que soit la solution, ce qui me paraîtrait le plus conforme aux véritables intérêts du Saint-Siège, ce serait de faire le sacrifice des provinces révoltées. Si le Saint- Père, pour le repos de l'Europe, renonçait à ces provinces qui, depuis cin(pianle ans, suscitent tant il'embarras à son gouvernement, et qu'en échange il demandât aux puissances de lui garantir la possession du reste, je ne doute pas du ntour immédiat de Tordre. Alors le Saint-Père assurerait ii l'Italie reconnaissante la paix pendant de longues années, et au Saint-Siège la possession paisible des États de l'Église.
« Votre Sainteté, j'aime à le croire, ne se niépi-endra pas sur les sentiments qui m'animent; elle comprendra la difficulté de ma situation; elle inter{)rétera avec bienveillance la franchise de mon langage, en se souvenant de tout ce que j'ai fait pour la religion catholique et pour son auguste Chef.
« J'ai exprimé sans réserve toute ma pensée et je l'ai cru indispensable avant le Congrès. Mais je prie Votre Sainteté, quelle que soit sa décision, de croire qu'elle ne changera en rien la ligne de conduite que j'ai toujours tenue à son égard.
a En remerciant Votre Sainteté de la bénédiction apostolique qu'Elle a envoyée à l'Impératrice, au Prince Impérial et à moi, je lui renouvelle l'assurance de ma profonde vénération.
a De Votre Sainteté
a le dévot Fils.
a NAPOLÉON.
« Palais des Tuileries, 31 décembre 1850. »
«lanvicr.
1 . — A Rome, le général comte de Goyon, aide-de-camp de l'empereur Napoléon m, commandant en chef la division fi-ançaise dans les États pontificaux^ accompagné des officiers de cette division, se rend au Vatican pour y présenter ses félicitations au Saint-Père. Reçu avec ses officiers dans la salle du Trône, il adresse à Sa Sainteté le discours suivant :
(( Très-Saint-Père,
« Nous venons de nouveau, et toujours avec empressement, aux pieds de votre double trône de Pontife et de Roi, pour porter à Votre Sainteté, à Toccasion du nouvel an, la nouvelle assurance de notre profond respect et de notre dévouement.
« Pendant l'année qui vient de s'écouler, de grands événements se sont succédé. Les ordres de notre valeureux Empereur, témoignage éclatant de son respect religieux pour Votre Sainteté, ne nous ont pas permis de paraître dans le champ de l'honneur et de la gloire. Nous n'avons du, nous n'avons pu nous en consoler qu'en nous rappelant qu'auprès de vous, qu'auprès de Votre Sainteté, nous nous trouvons sur le champ d'honneur du catholicisme.
(( Tels sont, Très-Saint-Père, les sentiments de mes bons et braves subordonnés, dont je me fais gloire d'être l'heureux interprète. Veuillez les accueillir avec cette bonté dont Votre Sainteté a toujours daigné nous honorer, n
Sa Sainteté répondit par les paroles suivantes :
« Si, les années précédentes, les vœux et les heureux présages que vous nous exprimiez, Monsieur le général, au nom des braves officiers et de l'armée que vous commandez si dignement, étaient doux à notre cœur, cette année ils nous sont doublement agréables à cause des événements exceptionnels qui se sont succédé, et parce que vous nous donnez l'assurance que la division française qui se trouve dans les États pontificaux s'y trouve pour la défense des droits de la catholicité. Que Dieu vous bénisse donc, et avec cette partie
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de l'armée française, Tarmée entière ; qu'il bénisse é^'alenieiit toutes les classes de cette généreuse nation.
« Et maintenant, nous prosternant aux pieds de ce Dieu (jui l'ut, qui est et qui sera éternellement, nous le prions, dans riuiniilité de notre cœur, de vouloir bien taire descendre en abondance ses grftces et spslmnières sur le Cbef au{j:uste de cette armée et de cette nation, aflFi que, par le secours de ces lumières, il puisse marcher sûrement dans sa voie diflicile, et reconnaître encore la fausseté de certains principes qui ont été exprimés en ces derniers jours, dans une brochure qu'on peut définir un monument insigne d'hypocrisie et un ignoble tissu de contradictions. Nous espérons qu'avec le secours de ces lumières, — nous disons plus. — nous sommes persuadé qu'avec le secours de ces lumières, il condamnera les principes contenus dans cette brochure, et nous en sommes d'autant plus convaincu que nous possédons quelques pièces qu'il y a quelque temps Sa Majesté eut la bonté de nous faire tenir, et qui sont une véritable condamnation de ces principes. C'est avec cette conviction que nous i)iions Dieu de répandre ses bénédictions sur l'Empereur, sur sou Auguste Compagne, sur le Prince Impérial et sur tuute la France. »
A Paris, Son Excellence le Nonce adresse à l'Empereur les paroles suivantes :
a Sire,
a Dans ce premier jour de l'an, qui réunit autour de Sa Majesté le Corps diplomatique, j'ai l'honneur. Sire, de vous offrir ses vœux et ses hommages respectueux. »
L'Empereur répond :
a Je remercie le Corps diplomatitjue des vœux qu'il veut bien m'adresser au retour du nouvel an, et je suis particulit-rement heu- I reux celte fois d'avoir l'occasion derappeler àses représenlantsque, depuis mon entrée au pouvoir, j'ai toujours professé le plus profond respect pour les droits reconnus. Aussi, soyez-en persuadés, le but constant de mes efforts sera de rétablir partout, autant qu'il dépendra de moi, la confiance et la paix. »
3. — Monseigneur Parisis, évéque d'Arras, adresse une lettre à l'auteur anonyme de la 'brochure le Pape et le Congres. Cette lettre est une réfutation des doctrines de la brochure. Elle fut bientôt suivie d'autres actes épiscopaux dans le même sens et d'un grand nombre de brochures catholiques ayant le même but.
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4. — M. Walowski, ministre des affaires étraii^MM-es rie Franre, donne sa démission, il est remi)iacé par M. Thouvenel.
». — Article publié parle journal Ut Constitutionnel, qui menace la liberté des associations catiioliques, entre autres la société de Saint-Vincent de Paul.
Le Pungolo, journal démocratique du Piémont, |)ublic l'adresse suivante de Garibaldi aux étudiants de Pise, en date de Fino, 24 décembre 1859 :
« Etudiants !
« La commission promotrice de la souscription nationale se fait un devoir de publier l'adresse que nous a envoyée notre illustre chef.
« Jeunes étudiants de l'Université de Pavie,
« Si, dans le cours de la vie, il est une parole agréable à mon cœur et ineffaçable, c'est celle qui me vint de vous en ces jours. Jeunes élus !... vierge et pure espérance de l'Italie !... je vous réponds tout énm... voyez-vous ! tout ému de gratitude et de respect... comme si j'étais en la présence d'un aréopage idéal d'hommes... qui feront la grandeur à venir de la patrie !... de cette patrie que quelques hommes pervers veulent replonger dans la boue, mais qui s'acheminera, malgré ces méchants, à l'accomplissement des grands destins que lui assigne la Providence î... Oui, quelques pervers !... Ce sont eux qui s'attachent à entraver l'œuvre magnifique de notre résurrection !... et parmi eux les premiers sont ceux-là même qui, dans l'histoire de notre pays, marquèrent à côté de leur établissement l'abaissement et les malheurs inénarrables de l'Italie; ceux-là même qui, faussant les maximes sublimes du Christauxquelles ils substituèrent le mensonge... ont pactisé avec les puissants pour la servitude de l'Italie !... et se sont réduits au métier dégradant d'espions et de rufiensl... ceux-là même qui, pour assouvir leurs impudicités..., donnèrent au monde le spectacle épouvantable des bûchers, qu'ils renouvelleraient aujourd'hui, si le bon sens des nations ne les retenait... des bûchers... dans leur langage évangélique — auto dafé — qui veut dire brûler vives de pauvres créatures innocentes... ; ceuxlà même qui inventèrent la torture et l'emploieraient contre les hommes libres... s'ils le pouvaient... Oui! même aujourd'hui!... ceux-là même qui, niant au plus grand des Italiens ses merveilleuses et sublimes découvertes, le traînèrent à l'horrible et infâme torture, et cherchèrent par là à ravir à l'Italie la plus grande de ses gloires !
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Oli ! en pensant aux torturrs de Galilée ! et à celles de tant de siècles, de notre niallieureusc Italie !... tout homme né sur cette terre devrait mettre la main au pavé des rues... et venger sur ces miséral)les iiypocrites à soutane noire les malheurs, les injures, les souttrances de vingt générations passées !... Et cependant cette race mau(hle siégera demain..., et protégée..., a côté des représentants des nations les plus illustres, et demandera avec insolence la continuation, la confirmatio!) de son pouvoir temporel... : ce qui veut dire, en langage humain, la continuation, la contirmation de pouvoir op[)rimer quelques millions de malheureux Italiens!... comme une calamité, une malédiction... ; la continuation d'un pouvoir qui ne s'attache qu'à corrompre la nation..., qu'à voler à nos pauvres iVères leuror..., pour v\\nù\\er siûeii\cn[{<jozzovi(jl tare sf/ufusanuntfv) et acheter des mercenaires étrangers pour comhattre les Italiens î... la (îonliiuiation d'un pouvoir (jui ne compte d'amis que parmi les ennemis de l'Italie... et parmi ceux qui la veulent diviser, ruiner et assujettir !... un pouvoir qui a lancé l'anathème sur le peuple et sur l'armée régénérateurs..., sur le roi preux et généreux que Dieu a donné aux Italiens, comme un ange rédempteur et qui ne peut, pour le moment..., racheter l'Italie ! parée que dans le centre de cette Italie, au cœur de cette Italie !... il y a le chancre appelé la Papauté!... l'imposture appelée la Papauté !... Oui, jeunes gens! vous en qui l'Italie espère, vous devez en connaître les malheurs pour les pouvoir combattre. Et puiscpie vous m'avez envoyé une parole atVectueuse de contiance, je me sens le devoir de vous les indicjuer... Grâce au souverain guerrier qui nous comman le !... grâce à la puissante alliée qui nous a souri avec le sang précieux de ses valeureux tils !... grâce aux synqiathies des nobles nations anglaise, suédoise... et de tout ce qu'il y a de généreux en Europe..., l'Autriche ne ressuscitera plus en Italie !... et la serre qu'elle pose encore sur l'infortunée Venise n'est plus la serre de l'aigle, mais la griffe du hibou... et hibou cadavre !... Mais un ennemi terrible
existe encore , le plus redoutable , redoutable... parce (pi'il
est répandu dans les masses ignorantes, où il domine |)ar le mensonge I... redoutable... parce qu'il est sacrilégement couvert du nianteaude la religion !... redoutable... parce qu'il vous sourit avec son sourire de Satan !... et qu'il est glissant comme le serpent... quand il veut vous mordre !... Et cet ennemi redoutable!... si redoutable !... 6 jeunes gens !... c'est le prêtre !... à peu d'exceptions près, sous quelque forme qu'il se présente à vous !....
M A l'heure du combat, je serai avec vous... jeunes gens!... et soyezen sûrs..., ce sera une grande époque pour l'Italie. .. Vous apparte-
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nez à la génération dos lil)rcs... et libérateurs de votre pays !... Dieu n'a pas réiitii on vain tant do vertus on un monarque !... tant de valeur dans une armée î tant do valeur dans un peuple..., que j'ai déjà vu eombattro dignement à côté des preuiiors peuples de la terre..., pour nous abandonner à Tignominic de ^esclavage !... pour no p;is nous racheter à cette vie nationale, réveillée en nous avrc tant do puissance !
c( Votre obole, déposée à la souscription nationale, est d'un heureux augure pour l'avenir de Tltalio, — et elle compte, — supî rbe ! que votre bras ne faillira pas, — si Ton doit retourner sur les champs de bataille. »
18. — Fête de la Chaire de saint Pierre à Rome. Le sénateur de Rome lit et dépose aux pieds du Saint-Père le discours suivant sig[ié par toute la magistrature :
(( Très-heureux Père !
c( La commémoration solennelle de la Chaire de saint Pierre est, pour la représentation communale de Piome, un motif puissant pour renouveler les plus sincères protestations de dévouement au Pontife, de fidélité au Souverain. Ce qui fut toujours jusqu'ici le vœu le plu» puissant de son cœur, devient aujourd'hui le plus ardent, puisqu'il lui est donné d'être l'écho de tout le monde catholique, qui, avec une unanimité prodigieuse, eu égard à l'époque, proclame franchement sa vénération pour le Père auguste des tidèles et se présente comme une égide au Souverain de Rome et à l'intégrité des possessions temporelles de l'Église.
c( L'esprit du Sénat reste à l'abri de ces maximes trompeuses qu'on tente d'insinuer adroitement dans l'esprit faible des populations et d'où l'on pourrait mettre en doute les droits incontestables du Saint- Siège. Il regarde dédaigneusement ces menées, bien convaincu que Rome, sans le pontificat, ne vivrait plus que dans l'histoire, et que c'est seulement aux Papes que cette ville éternelle doit le renouvellement de son antique grandeur. Veuillez, Saint-Père, accueiUir avec bienveillance ce tribut filial de soumission et d'amour, qui n'est pas séparé des vœux les plus fervents pour votre précieuse conservation, et des humbles et constantes prières au Roi des rois, afin qu'il veuille continuer pour vous et vos successeurs dans la Chaire de saint Pierre la possession tranquille de ces domaines que le concours universel du monde a sanctionnée depuis plus de onze siècles.
c( Exaucez enfui le désir de cette représentation civique en don-
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liant la bénédiction apostolique à votre Rome bien-ainiée, à toutes les provinces de votre Etal et à cette ( hrétienté (jui détend si héroïquement les droits du pontiiicat romain. »
I». — Encyclique de notre Saint-Père le Pape aux patriarches, priuuits et évoques du monde catholique. Elle commence par ces mots : Nullis certe verbis.
« Vénérables Frères, salut et bénédiction apostolique. Nous ne pouvo#:is par aucune parole vous exprimer, vénérables Frères, de quelle consolation et de quelle joie nous ont pénétré, au milieu de nos très-jurandes amertumes, le témoi^niage éclatant et admirable de votre loi, de votre pieté, de votre dévouement, de la foi, de la j)iété, du dévouement des fidèles confiés à votre garde, envers nous et envers le Siège apostolique, et l'accord si unanime, le zèle si ardent, la persévérance à revendiquer les ilroits du Saint-Siéi^e et à défendre la cause de la ju>tice. Dès que, par notre lettre encyclique du 18 juin de l'année dernière, et par les deux allocutions que nous avons ensuite prononcées en consistoire, vous avez connu, Tàme remplie de douleur, de quels maux étaient accablées en Italie la société religieuse et la société civile, et quels mouvements criminels de révolte et quels attentats étaient dirigés, soit contre les princes légitimes des États italiens, soit contre la souveraineté légitime et sacrée qui nous appartient, à nous et à ce Saint-Siège, répondant à nos vœux et à nos soins, vous vous êtes empressés, sans aucun retard et avec un zèle que rien ne pouvait arrêter, d'ordonner dans vos diocèses des prières publi- (jues. Vous ne vous êtes f>as contentés des lettres si pleines de dévouementet d'amour que vous nous avez adressées; mais, à l'honneur de votre nom et de votre ordre, faisant entendre la voix épiscopale, et défendant énergiquement la cause de notre religion et de la justice, vous avez, soit par îles lettres [)a.storales, soit par d'autres écrits aussi pleins de science que de piété, llétri publiquement les attentats sacrilèges connnis contre la souveraineté civile de l'Eglise romaine. Prenant sans relâche la défense de cette souveraineté, vous vous êtes fait gloire de confesseret d'enseigner que par un dessein particulier de la l^'ovidence divine, qui régit et gouverne toutes choses, elle a été donnée au Pontife romain, afin que, n'étant soumis à aucune puissance civile, il puisse exercer dans la plus entière liberté et sans aucun empêchement, dans tout l'univers, la charge .suprême du ministère apostolique qui lui a été divinement confiée par le Christ Noire-Seigneur. Instruits par vos enseignements et excités par votre exemple, les enfants bien-aimés de l'Église calholi(pie ont pris et
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pi(!i)n(înt onvxnv, tous l(;s irioyons de nous t«'Mrioi^iK;r lf;s ruAnins sentiiTKînls. De loutos los parties du monde cutfioliquo nous avons reçu des lettres dont le nonibn; so peut à peine compter, souscrites par des ecclésiastiques et par des laïques de toute condition, de tout rang, de tout ordre, dont le chiffre s'élève parfois jusqu'à des centaines de mille, qui, en expriuiant les sentiments les plus ardents de vénération et d'amour pour nous et pour cette Chaire de Pierre, et Tiudignation que leur causent les attentats accomplis dans quelquesunes de nos provinces, protestent que le patrimoine du bienheureux Pierre doit être conservé inviolable, dans toute son intégrité, et mis à l'abri de toute attaque. Plusieurs des signataires ont en outre établi, avec beaucoup de force et de savoir, cette vérité par des écrits publics. Ces éclatantes manifestations de vos sentiments et des sentiments des fidèles, dignes de tout honneur et de toute louange, et qui demeureront inscrites en lettres d'or dans les fastes de l'Église catholique, nous ont causé une telle émotion, que nous n'avons pu, dans notre joie, nous empêcher de nous écrier : Béni soit Dieu, père de Notre-Seigneur Jésus-Christ^ père des miséricordes et Dieu de toute consolation, qui nous console dans toutes nos tribulations ! Au milieu des angoisses dont nous sommes accablé, rien ne pouvait mieux répondre à nos désirs que ce zèle unanime et admirable avec lequel, vous tous, vénérables Frères, vous défendez les droits de ce Saint-Siège, et cette volonté énergique avec laquelle les fidèles qui vous sont confiés agissent dans le même but. Vous pouvez donc facilement comprendre combien s'accroît chaque jour notre bienveillance paternelle pour vous et pour eux.
c( Mais tandis que votre zèle et votre amour admirables envers nous, vénérables Frères, et envers ce Saint-Siège, et les sentiments semblables des fidèles adoucissaient notre douleur, une nouvelle cause de tristesse nous est survenue d'ailleurs. C'est pourquoi nous vous écrivons ces lettres pour que, dans une chose de si grande importance, les sentiments de notre cœur vous soient de nouveau trèsclairement connus. Récemment, comme plusieurs de vous l'ont déjà appris, le journal parisien intitulé le Moniteur a publié une lettre de l'empereur des Français par laquelle il a répondu à une lettre de nous, où nous avions prié instamment Sa Majesté Impériale qu'elle voulût protéger de son très-puissant patronage, dans le Congrès de Paris, l'intégrité et l'inviolabilité de la domination temporelle de ce Saint-Siège, et l'affranchir d'une rébellion criminelle. Dans sa lettre, rappelant un certain conseil qu'il nous avait peu auparavant proposé au sujet des provinces rebelles de notre domination pontificale, le très-haut Empereur nous conseille de renoncer à la possession de ces
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mêmes provinces, voyant dans (:elt<* renonciation le seul riMurde au trouhle présent des affaires.
Cl Cliacun de vous, vénérables Frères, comprend parfaitement que le souvenir du devoir de notre haute charge ne nous a pas permis de garder le silence après avoir reçu cette lettre. Sans aucun retard nous nous sommes hftté de répondre au m«lin(» Ein|)ereur, et dans la liberté apostolique de notre flme, nous lui avons déelaié clairement <'t ouvertement que nous ne pouvions en aucune manière adhérer à son conseil, |)arce qu'il porte arec lui d'in^unnontables difficultés^ vu notre dignité et celle de ce Saint-Siège; vu notre sacré caractère et les droits de ce même Siège qui n'appartiennent pas à la dynastie de quelque famille royale^ 7nais à tous les catholiques. Et en môme temps nous avons déclaré que nous ne pouvons pas céder ce qui n'est point à nous, et que nous compreni(ms parfaitement que la victoire qui serait accordée aux révoltés de l'Emilie^ serait un stimulant à commettre les mêmes attentats pour les perturbateurs indigènes et étrangers des aut)'e s provinces, lorsqu'ils verraient l'heureux succès des rebelles. Et entre autres choses, nous avons fait connaître au môme Enq^rreur que nous ne pouvons pas abdiquer notre droit de souveraineté sur les susdites p7'ovi7ices de notre domination pontificale, sans violer les serments solennels qui nous lient, sans exciter des plaintes et des soulèvements dans le reste de 7ios Etats, sans faire tort à tous les catholiques, enfin sans affaiblir les droits non-seulement des princes de l'Italie qui ont été dépouillés injustement de leurs domaines, mais encore de tous les princes de l'univers chrétien, qui ne pourraient voir avec indifférence l'introduction de certains principes très-pemicieux. Nous n'avons pas omis d'observer </Me Sa Majesté n'ignore pas par quels hommes, avec quel argent et quels secows les récents attentats de rébellion ont été excités et accomplis à Bologne, à Ravenne et dans d'autres villes, tandis que la très-grande majorité des peuples demeurait frappée de stupeur sous le coup de ces soulèvements, qu'elle n'attendait aucunement et qu'elle ne se montre nullement disposée à suivre. Et d'autant que le très-sérénissime Empereur pensait que notre droit de souveraineté sur ces provinces devait être abdiqué par nous à cause des mouvements séditieux qui y ont été excités de tem|)s en tenqis, nous lui avons opportunément répondu que cet argument n'avait aucune valeur parce «pril prouvait trop, puisque de semblables njouvements ont eu lieu très-frequenunent «t dans les diverses régions de l'Europe et ailleurs; et il n'est personne qui ne voie qu'on ne peut de là tirer un légitime argument pour diminuer les possessions d'un gouvernement civil. Nous n'avons pas omis de rappeler au même Empereur qu'il nous avait adressé une lettre très-différente
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(lo sa (loi'ni('!rc avant, la giiorro (ritalic_, lettre qui nous apporta la consolation, non raffliction. Et connue, d'après quelques mots de la lettre impériale publiée par le journal précité, nous avons cru avoir sujet de craindre que nos provinces rebelles de TÉmilie ne fussent regardées comme déjà distraites de notre domination pontificale, nous avons prié Sa Majesté au nom de l'Eglise, qu'en considération de son propre bien et de son utilité, elle fît complètement évanouir notre appréhension. Ému de cette paternelle charité avec laquelle nous devons veiller au salut éternel de tous, nous avons rappelé à son esprit que tous, un jour, devront rendre un compte rigoureux devant le tribunal du Christ et subir un jugement très-sévère, et qu'à cause de cela chacun doit faire énergiquement ce qui dépend de lui pour mériter d'éprouver plutôt l'action de la miséricorde que celle de la justice.
« Telles sont les choses, entre autres, que nous avons répondues au très-grand Empereur des Français. Et nous avons cru devoir vous en donner communication, pour que vous d^abord et tout l'univers catholique, connaissiez de plus en plus que, moyennant l'aide de Dieu, selon le devoir de notre très-grave ministère, nous faisons sans peur tout ce qui dépend de nous et n'omettons aucun effort pour défendre courageusement la cause de la religion et de la justice; pour conserver intègre et inviolé le pouvoir civil de TÉglise romaine avec ses possessions temporelles et ses droits qui appartiennent à l'univers catholique tout entier; enfin, pour garantir la cause juste des autres princes. Appuyé du secours de celui qui a dit : Vous serez opprimés dans le monde, mais ayez confiance^ fai vaincu le monde (Jean, xvi, 33), et: Bienheureux ceux qui souffrent persécution pour la justice (yioXih., v, 10), nous sommes prêt à suivre les traces illustres de nos Prédécesseurs, à mettre en pratique leurs exemples, à souffrir les épreuves les plus dures et les plus amères, à perdre même la vie, avant que d'abandonner en aucune sorte la cause de Dieu, de l'Église et de la justice. Mais vous pouvez facilement deviner, vénérables Frères, de quelle amère douleur nous sommes accablé en voyant l'affreuse guerre qui, au grand dommage des âmes, afflige notre très-sainte religion, et quelle tourmente agite l'Église et ce Saint-Siège. Vous pouvez aussi facilement comprendre quelle est notre angoisse quand nous savons quel est le péril des âmes dans ces provinces troublées de notre domination, où des écrits pestilentiels ébranlent chaque jour plus déplorablement la piété, la religion, la foi et l'honnêteté des mœurs. Vous donc, vénérables Frères, qui avez été appelés au partage de notre sollicitude et qui avez témoigné avec tant d'ardeur votre foi, votre constance et votre courage pour
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protéger la cause de la religion, de TÉglise et de ce Siégo aposluli(pi<',continurz Ix détViuire celte cause avec encore j)lus de cœur et de zèle; eullaunnez chaque jour davantage les fidèles conliés k votre soin, afin que, sous votre conduite, ils ne cessent jainai.^ d'employer tous leurs efforts, leur zèle et l'application de leur esprit à la défense de l'Eglise catholique et de ce Saint-Siège, ainsi qu'au maintien du pouvoir civil de ce même Siège et du patrimoine de Saint- Pierre, dont la conservation intéresse tous les catholiques. Nous vous demandons principalement et avec les plus vives instances, vénérables Frères, de vouloir bien, en union avec nous, adresser sans relikhe, ainsi que les fidèles confiés à votre soin, les prières les plus ferventes au Dieu très-bon et très-grand, pour qu'il commande aux vents et à la mer, qu'il nous assiste de son secours le plus efllcace, qu'il assiste son Eglise, qu'il se lève et juge sa cause; pour que, dans sa bonté, il éclaire de sa gnlce céleste tous les ennemis de l'Eglise et de ce Siège apostolique ; enfin, que par sa vertu toute-puissante il daigne les ramener dans les sentiers de la vérité, de la justice et du salut. Et afin que Dieu invoqué incline plus facilement son oreille ii nos prières, aux vôtres et à celles de tous les fidèles, demandons d'abord, vénérables Frères, les suffrages de rinnnaculée et Très-Sainte Mère de Dieu, la Vierge Marie, qui est la mère très-aimante de nous tous, notre espoir le plus fidèle, la protection efficace et la colonne de l'Église, et dont le patronage est le plus puissant auprès de Dieu. Implorons aussi les suffrages du bienheureux prince des Apôtres, que le Christ, Notre-Seigneur, a établi la pierre de son Eglise, contre laquelle les portes de l'enfer ne pourront jamais |)révaloir; injplorons également les suffrages de Paul, son frère dans l'apostolat, et enfin ceux de tous les saints qui régnent avec le Christ dans les cieux. Connaissant, vénérables Frères, toute votre religion et le zèle sacerdotal qui vous distingue éminennnent, nous ne doutons pas que vous ne vouliez vous conformer avec empressement a nos vœux et à nos demandes. Et, en attendtUit, pour gage de notre charité très-ardente pour vous, nous vous accordons avec amour et du fond du cœur à vous-mêmes, vénérables Frères, et à tous les clercs et fidèles laïques confiés aux soins de chacun de vous, la bénédiction apostolique jointe au souhait de toute vraie félicité.
« Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 10 janvier de l'an 18G0, lan XIV de notre pontificat. »
Décret du gouvernement piémontais qui abolit le concordat conclu entre le Saint-Siège et la Toscane.
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^U. — vSiipprossion du journal l'Univers, qui avait publié In matin Penoy('li(iu(' du Souvcrain-roiitif'e. Voici \e iaj)port adressé à TEiupereiir par M. Billault_, ministre d(; Tintérieur :
« Sire, le journal l'Univers s'est fait, dans la presse périodique, l'organe d'un parti religieux dont les prétentions sont chaque jour en opposition plus directe avec les droits de l'État. Ses efforts incessants tendent à dominer le clergé français, à troubler les conscicncps, à agiter le pays, à saper les bases fondamentales sur lesquelles sont établis les rapports de l'Eglise et de la société civile.
c( Cette guerre ouverte faite à nos plus anciennes traditions nationales est dangereuse pour la religion même, qu'elle compromet, en la mêlant à des passions indignes d'elle, en l'associant à des doctrines inconciliîibles avec les devoirs du patriotisme, que le clergé français n'a jamais séparés de sa respectueuse soumission au Saint- Siège dans l'ordre spirituel.
(( La presse religieuse a méconnu la mission de modération et de paix qu'elle devait remplir. Le journal l'Univers surtout, insensible aux avertissements qui lui ont été donnés, atteint chaque jour les dernières limites de la violence; c'est à lui que sont dues ces polémiques ardentes, où des attaques regrettables ne manquent jamais de répondre à ses provocations, et dont les scandales sont un sujet de profonde tristesse pour le clergé comme pour tous les bons citoyens.
« Les vrais intérêts de l'Église, aussi bien que ceux de la paix publique, réclament impérieusement que Ton mette un terme à ces excès. Un gouvernement fondé sur la volonté nationale ne craint pas la discussion, mais il doit savoir protéger efticacement, contre ceux qui voudraient les ébranler ou les compromettre, l'ordre public, l'indépendance de l'État, l'autorité et la dignité de la religion. (( C'est dans ce but que je propose à Votre Majesté d'appliquer au journal l'Univers l'article 32 du décret du 17 février 1852 ^, et deprononcer la suppression de cette feuille périodique. Les doctrines et les prétentions que ce journal voudrait ressusciter parmi nous ne sont pas nouvelles; la vieille monarchie française les a toujours énergiquement combattues; de grands évêques l'ont parfois secondée dans cette lutte. Votre Majesté ne se montrera pas moins sou-
* Voici le texte de cet arlicle 32 : « Un journal peut être supprimé soit après une suspension judiciaire, soit pour mesure de sûreté générale, mais par un décret du président de la République (décret impérial) publié au Bulletin des lois. »
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cipiîse que ses devanciers de faire respecter les principes consacrés par nos traditions nationales. »
Aussitôt après la suppression de leur journal, 1»^ 2 février, les rédacteurs de l'Cnivcrs écrivirent au Souverain-Pontife la lettre suivante :
(( Très-Saint l*ère,
<( Après le coup dont ils viennent d'être frappés, 1«» premier besoin et la plus grande consolation des rédacteurs de VUnivers est de se jeter ^ vos pieds. Notre œuvre n'est plus, mais nos cœurs seront plus que jamais remplis du zèle qui, gn\re à Dieu, Ta constannnent animée. Fils dévoués de la sainte É^dise romaine, nous sonnnes heureux de tomber pour avoir fait retentir la parole de Votre Sainteté. Une encyclique de Pie IX avait niKlu la vie à VUnivers *, c'est pour une encyclique de Pie IX (\\\i\ la vie lui est ôtée.Dieu et Pie IX soient bénis de toutes deux ! Notre œuvre était bien avons, Très-Saint Père; et nos cœurs et nos travaux, et nous-mêmes, nous sommes toujours à vous.
« Très-Saint Père, nous vous demandons l'indulgence pour nos lautes passées, nous ne les avons pas faites par mauvais cœur et à mauvaise intention. Nous vous supplions d'y ajouter une bénédiction poin* l'avenir, afin que si nous pouvons nous relever, toujours animés des mêmes bons desseins, nous fassions des œuvres meilleures. Notre |)rojet est de rester réunis autant qu'il se pourra. Si nous sonnnes forcés de nous disperser, chacun de nous travaillera isolément dans l'esprit de l'œuvre comnmne. Si Votre Sainteté veut assigner à quelqu'un de nous un poste particulier, il obéira comme h l'ordre de Dieu.
« Aux pieds de votre Saiaiteté,
a Ses fils très-humbles, très-reconnaissants et à jiunais tidèles.
a Louis Veuillot ; Du Lac; Kugène Veuillot ; Coquille; Aubineau; Uupert; J. Chantrel;(le la Uoche-IIeron; le comlcMle la Tour, député au Corps législatif; le comte de Maumigny; l'abbé Cornet; liarrier; Taconet. »
Le Souverain-Pontife répondit aux rédacteurs de l'Univers :
(f A nos cliers fils, Louis Veuillot, et les autres rédacteurs du journal religeux intitulé l'Univers.
^ L'Encyclique du 21 mai 1863.
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(( Pie IX, PAPE.
« Chers fils, salut et bénédiction apostolique.
« Nous avons appris avec douleur, par vos lettres du 2 de ce mois, que la résolution prise instantanément par vous de publier, les premiers de tous, la lettre encyclique donnée par nous, le quatorze des calendes de février, et envoyée à tous les évoques de Tunivers calholique, a été Tobjet de la censure du gouvernement, et a fait supprimer, par décret impérial, votre journal religieux. Au milieu de la licence des écrits pleins de malveillance de ce temps, et des afifreuses calomnies des ennemis de ce Saint-Siège, ce coup vous a frappés et justement affligés, nos chers fils, vous qui depuis longtemps et de tout cœur avez entrepris de soutenir et de défendre la très-belle et très-noble cause de ce même Siège et de FÉglise. C'est pour nous un devoir de louer tout particulièrement l'ardeur avec laquelle vous vous ôtes efforcés, sans peur aucune, de réfuter des journaux impudents, de défendre les lois de l'Église, de combattre pour les droits de ce Saint-Siège, et pour la souveraineté civile dont, par la permission de la Providence divine, les Pontifes romains ont joui depuis tant de siècles. Nous souhaitons vivement que vous soyez persuadés de notre charité paternelle envers vous. La piété de votre cœur, votre respect, et ce zèle même que vous montrez pour la défense de la vérité, nous sont des témoignages très-agréables. Cependant recevez pour gage de notre particulier amour notre bénédiction apostolique que nous vous donnons avec une profonde tendresse, et de toute Taffection de notre cœur paternel, en souhaitant qu'elle attire sur vous tous, nos chers fils, et sur toutes vos familles, les plus abondantes bénédictions du ciel.
« Doimé à Rome, auprès de Saint-Pierre, le 25 février de l'an 1 860, fan XIV de notre pontificat.
« Pie IX, PAPE. »
30. — Avertissement donné à V Indépendant de V Ouest pour avoir reproduit, dans son numéro du 27, une lettre adressée par le clergé catholique du diocèse du Mans et d'Angers au pape Pie VI, le 23 mars 1792. « Considérant, dit l'avertissement, que la reproduction de ce document tend à établir une sorte d'assimilation hypothétique entre une époque de persécution contre le clergé catholique et un régime sous lequel la religion est environnée de protection et de respect. »
février.] RÉPONSf) DE PIE IX AU UOl DE SAUDAIGNE. (;2I
On lit dans le Moniteur :
a Le gouvernement a souvent déploré le earactère iirilant des polémiques engagées sur les questions religieuses.
«Après la mesure qui a frappé le journal /7n?m's, les violences qui répondraient à ces provocations snaient désormais sans motifs comme sans excuse. La presse tout entiéie comprendra (|ue ces graves questions ne doivent ^tre discutées qu'avec le calme et la modération conmiandésà la fois par Tintérôlde la paix publicpie, et par le respect dû à la religion. »
La presse irréligieuse ne tint guère compte de cet avis.
FéTrIer.
t* — Emeute à Rome ; elle est réprimée avec énergie.
«. — Bataille de Tétouan au Maroc ; les Espagnols commandés par le général O'Donnell remportent une victoire complète. Deux jours après ils entrent à Tétouan.
H, — Dépêche circulaire de M. Thouvenel, ministre des affaires étrangères de France, aux agents diplomatiques de l'Empereur, au sujet de l'encyclique du 10 janvier.
11. — Réponse du Pape aux propositions que Victor-Emmanuel a osé lui faire pour le dépouiller d'une partie de ses Etats; on y lit :
« L'idée que Votre Majesté a songé à me communiquer est une idée qui n'est pas sago, et qui certainement n'est pas digne d'un roi <le la maison de Savoie. Ma réponse est déjà livrée à la presse dans l'encyclique à Tépiscopat catholique, qu'il lui sera facile de lire.
0 Du reste, je suis très-affligé, non pas pour moi, mais pour le malheureux état de l'Ame de Votre Majesté qui est déjà frappée de censures et qui doit être l'objet de censures plus graves encore, quand sera consommé l'acte sacrilège qu'elle et 1«'S siens ont l'intention de réaliser.
a Je prie de tout cœur le Seigneur afin qu'il l'éclairé et qu'il lui fasse la grâce de reconnaître et de pleurer les scandales donnés, et les grands ujaux^qu'elle a causés, par sa participation, à la pauvre Italie. 0
15. — Suppression, par décret impérial, du journal la Dretagney de Saint-Brieuc. Voici le rapport du ministre de l'intérieur :
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« Lo journal la lirelafjna, publié à Sainl-Brieuc^ expose flans son numéro du saniodi il févricîr que « au moment où, suivant ce journal, le revirenient inexplicahh; riui vient de s'opérer dans les hautes régions du pouvoir, jetait l'alarme et la consternation dans tous les cœurs catholiques, plusieurs dépulés, des plus sincèrement dévoués jusqu'ici à la dynastie et à la politique impériales, se seraient rassemblés spontanément à Paris des points les plus éloignés de la France, et se seraient concertés entre eux sur les moyens de faire parvenir la vérité jusqu'au pied du trône. »
« Comme résultat de ce concert, le journal donne sous forme d'adresse signée par trois membres du Corps législatif une sorte de protestation contre la politique suivie par votre gouvernement dans la question romaine. Ce document se termine par ces mots : a C'est pour vous, Sire, c'est pour votre dynastie que nous déplorons l'incertitude qui règne en ce moment, et qui, en se prolongeant, séparerait de vous tous les catholiques sincères. »
c< Le journal ajoute : « La seule réponse qu'aient reçue les signataires de cette adresse a été la suppression de VUnivei^s; leur incertitude a cessé. »
c( Je ne vous propose pas. Sire, d'examiner jusqu'à quel point cette séparation qu'on proclame s'accorde avec le serment de fidélité à l'Empereur que prêtent les membres du Corps législatif. Votre Majesté peut en tout cas tenir pour certain que si les populations, au nom desquelles parlent ces trois députés, étaient consultées, ce serait d'eux et non de l'Empereur qu'elles se sépareraient... mais je n'appelle aujourd'hui votre attention que sur le journal qui a donné à cette manifestation le concours de sa publicité.
« Dans une question où vos intentions et vos actes sont si violemment méconnus et calomniés par l'esprit de parti ; où l'on s'obstine à oublier tout ce que vous avez fait depuis dix ans pour protéger la religion en France et à Rome ; où, confondant à dessein le spirituel avec le temporel, le dogme avec la politique, on présente aux yeux des simples les plus sages conseils comme une spoliation, la plus infatigable bienveillance comme de l'hypocrisie, la longanimité que montre votre gouvernement contre tant d'attaques injustes et passionnées doit avoir une limite. Il est impossible de tolérer qu'au sein de ces populations bretonnes, à la fois si pieuses et si dévouées à l'Empereur, on sème ouvertement et comme officiellement des divisions intestines, on essaie d'abuser leur foi, et de leur présenter conmie ermemi du temporel du Saint-Père, et presque du Saint-Père lui-même, le Prince qui lui a rendu Rome et ne cesse de l'y protéger.
c( Le journal qui entreprend une telle œuvre se place sous le coup
\uari] Disi.orr.s i)K ^A^OLl:u^ m al\ ciiambi'.Ii.s. f-^j
dos (lisposilions du décrrt du 17 fôvricr 1852; je dcmando ;i Votre Majesté qu'il lui en soit fait ap[)lication. »
II. — Lord Cowley, anibassadour (rAn^'lrterre h Paris, écrit à lord John linssell, ministre des aiîaires élrangt'»res, que M. Thouvenei propose la solution suivante de la question italienne :
1. Annexion complète des duchés de Parme et de Modène à la Sardai|^Mie;
!2. Aimcxion des trois légations des Romagnes, de Forrare et de Bologne au moyen d'un vicariat exercé par le roi de Sardaigne ;
[i. Établissement d'un prince de Savoie en Toscane.
Circulaire de M. Uouland, niinistre de l'instruction publique et dos cultes, aux archevêques et évéques de Fiance. Cette pièce est destinée à faire comprendre aux dignitaires de l'Eglise que le gouvornenient derempcreur entoure la religion et son auguste chef de la plus grande vénération ; que par suite de l'évidence des actes, leï> |)laintes (pie la cour de Home formule ne sont pas fondées.
È.H. — Apparition du journal /t- J/o»^/r, avec un avis otïiciellement imposé. La rédaction du Monde se. compose de tous les anciens rédacteurs et collaborateurs de V Univers, moins MM. Veuillot et M. Aubineau.
Marti.
i. — Ouverture de la session législative en France. Nous reproduisons, du discours de l'empereur, les parties qui ont rapport à la question religieuse:
« La pensée dominante du traité de Villafranca était d'obtenir l'indépendance presque complète de la Vénétie au prix de la restauration des archiducs. Cette transaction ayant échoué malgré mes plus vives instances, j'en ai exprimé mes regrets à Vienne comme à Tiu-in, car la situation, en se prolongeant, mennçail de demouror sans issue.
« Garantissant par mon armée Tllalie contre l'intervention étrangère, j'avais le droit de marquer les limites de cette garantie. Aussi n'ai-je pas hésité à déclarer au roi de Sardaigne que» tout en lui laissant l'entière liberté de ses actes, je ne pourrais pas le suivre dans une politique qui avait le tort do paraître, aux yeux de l'Europe, vouloir absorber tous les Etats de l 'ltalit% et menav-iit de nouvelles conflagrations. Je lui ai conseillé de repondre favorablement aux vœux des provinces qui s'offraient à lui, mais de maintenir l'autonomie ilo Annales ecclés. 40
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la Toscane otde rnspecter en j)iirH'Ji)0 les droits du Sairil-Siége. Si cet arrangnmont ne satisfait pas tout le monde, il a l'avantage de réserver les principes, de calmer les îippréhensions, et il fait du Piémont lin royaume de plus de neuf millions d'ûmes.
« En présence de cette transformation de l'Italie du nord, qui donne à un État puissant tous les passages des Alpes, il était de mon devoir^ pour la sûreté de nos frontières, de réclamer les versants français des montagnes. Cette revendication d\m territoire de peu d'étendue n'a rien qui doive alarmer lEurope et donner un démenti à la politique de désintéressement que j'ai proclamée plus d'une fois : car la France ne veut procéder à cet agrandissement, quelque faible qu'il soit, ni par une occupation militaire, ni par une insurrection provoquée, ni par de sourdes manœuvres^ mais en exposant franchement la question aux grandes puissances. Elles comprendront sans doute dans leur équité, comme la France le comprendrait certainement pour chacune d'elles en pareille circonstance, que l'important remaniement territorial qui va avoir lieu nous donne droit à une garantie indiquée par la nature elle-même.
« Je ne puis passer sous silence l'émotion d'une partie du monde catholique; elle a cédé subitement à des impressions si irréfléchies_, elle s^est jetée dans des alarmes si passionnées; le passé, qui devait être une garantie de l'avenir, a été tellement méconnu, les services rendus tellement oubliés, qu'il m'a fallu une conviction bien profonde, une confiance bien absolue dans la raison publique, pour conserver, au milieu des agitations qu'on cherchait à exciter, le calme qui seul nous maintient dans le vrai.
« Les faits cependant parlaient assez hautement d'eux-mêmes. Depuis onze ans je soutiens seul à Rome le pouvoir du Saint-Père, sans avoir un seul jour cessé de révérer en lui le caractère sacré du chef de notre religion.
« D'un autre côté les populations de la Romagne, abandonnées tout à coup à elles-mêmes, ont subi un entraînement naturel et cherché à faire dans la guerre cause commune avec nous. Devais-je les oublier à la paix, et les livrer de nouveau pour un temps illimité aux chances de l'occupation étrangère?
« Mes premiers efforts ont été de les réconcilier avec leur souverain, et n'ayant pas réussi, j'ai tâché du moins de sauvegarder dans les provinces soulevées le principe du pouvoir temporel du Pape.
a D'après ce qui précède, vous voyez, si tout n'est pas encore terminé, comment il est permis du moins d'espérer maintenant une solution prochaine; le moment semble donc venu de mettre un ternie à de trop longues préoccupations et de rechercher les moyens
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(rinaiigurer liardiiiient en France une nouvelle ère do paix. »
II. — Los archevêques do Pise, de Lucques, de Sienne et de Florence f)rotestent conlrti l'abolition du eoiicordtit toscan.
Coninienconient des votes dans les provinces de rFinilie et de la Toscane sur l'annexion k la Sardaiyne. Cette annexion est votée.
15. — Le général Cialdini quitte Brescia pour opérer roccupation !uilitaire de la lloniagne.
1^. — Le roi de Sardaigne accepte les votes de la Uoniagne ot décrète que cette contrée est aiuiexée au Piémont.
*•"». — Les préliminaires de la paix sont conclus entre le iMaror et ^K^pagne. L'un des articles autorise rétablissement à Fe/ d'une maison de missionnaires catholiques.
2U. — La bulle d'excommunication, datée du 26 mars, lancée par le Pape contre les envahisseurs et les usurpateurs des Ktats de l'Fglise, est affichée à Rome aux lieux ordinaires. Voici cette l)ulle, qui n'a pu être publiée par les journaux français (I):
Plus pp. L\.
AU l'ERPETL'AM UEI MEMOHIAM.
('um Catliolica Ecclesia aChribto Domino fundata et instituta, ad senq)it(^rnam hominum salutem curaudam, perfecta' societatis formaui vi diviuie suie inslitulionis oblinuerit, ea proinde libertate pollere débet, ut in sacro suo minislerio obeundo nullicivili potestali subjaceat. Et quoniam ad libère, ut parerat, agendum, iis indigebat prjesidiis qua3 temporum couditioni ac necessilati congruerent; idcirco singulari prorsus Divina^ Providentiieconsilio factum est, ut cum Homanum corruit Imperiumet in plura fuit régna divisum, Ro-
' Lo gouvernement rranrais ?c montra très-in(iulrt de la publication de rctlc Imllo, parer qu'il craignait qu'rllc ne i'allejjinll irulirertement. Le Moniteur lïu t"^ avril jiublia la noie suivante, qui révélait ces Inquiéludcs :
<i Le GouserutMnent croit, dans les eirconstautes a<luelle9, devoir rappeler la disposiluin suivante de la loi organique du concordat :
« Auruiic huile, l)ref, réécrit, décret, mandat, p;oviM"ii, m^hiIiho servant de « provision, ni autres expéditionâ de la cour de Home, ujème ne concernant que •< les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés ni autrement mis h • exécution sans l'autorisation duGouverneincnl. »
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iiianus PonlitV'x^ (juoiii Chribtus totins Ecdc^iui sua» caput contriirrique consUluit, civilom asscquorelur priiicipatiim. Quo sano a Deo ipsosapipntissiiïic consultiim est, ut in, tanta ternporalium l^rincipiini niultitiidiric ac varietate Surnmus Ponlifex illa fruoretur politica libertate, qua3 tantopore necossaria est ad spirilualem suain polestatem, aucloritatem et jmisdictionem toto orbe ahsqiie ullo impediinento excrcendam. Atque ita plane docebat, ne Catholico Orbi ulla oriretur occasio dubitandi, impulsa fortasse civilium potestatuin, vel partium studio duci quandoque posse in universali procuratione gerendaSedem illam, ad quam pr opter potiorem principalitatem necesse est omnem Ecclesiam convenire.
Facile autem intelligitur qnemadmodum ejusmodi Ron-ianœ Ecclesiœ Principatus, licet suapse natura temporalein rem sapiat, spiritualem tamen induat indolem vi sacrée;, quam hal)et, destinalionis, et arctissimi illius vinculi quo cum maximis Rei Christianee rationibus conjungitur. Quod tamen nil impedit , quominus ea omnia quse ad temporalem quoquepopulorum felicitatem conducunt pertlci queant^ quemadmodum gesti a Romanis Pontificibusper tôt ssecula civiiis regiminis historia luculentissime testatur.
Cum porro ad Ecclesia3 bonum et utilitatem respieiatPrincipatus_, de quo loquimur^ mirum non est quod Ecclesiae ipsius hostes persœpe illum convellere et labefactare multiplici insidiarum et conatuum génère contenderint: in quo tamen nefaria illorum molimina, Deo Ecclesiam suam jugiter adjuvante, in irritum serius ocius ceciderunt. Jam vero novit universus orbis quomodo luctuosis hisce tcmporibus infestissimiCatholicœ Ecclesiae et hujus ApostolicEB Sedis osores abominabilcs facti in studiis suis, ac loquentes in hypocrisi 7ncnducium,h?ki\Q.\\)^^m Sedem, proculcatis divinis humanisque juribus, civili, quo potitur, Principatu spoliare nequiter adnitantur^ idque assequistudeant non manifesta quidem, uti alias, aggressione, armorumque vi , sed falsis eeque ac perniciosis principiis callide inductis, ac popularibus motibus malitiose excitatis. Neque enim erubescunt nefandam populis suadere rebellionem contra legitimos Principes, qua3 ab Apostolo clare aperteque damnatur ita docente : Omnis anima potestatibus sublimioribus subdita sit. Non est enim po- (estas nisi a Deo: quœ autem sunf, a Deo ordinatœ sunt. Itaque qui resistit potestati^ Dei ordinationi resistit. Qui autem resistunt, ipsi sibi damnationem acquirunt ^. Dum 'vero pessimi istiusmodi veleratores temporalem Ecclesiae dominationem aggrediuntur ejusque venerandam auctorilatcm despiciunt, eo impudenti^e deveniunt, ut
1 s. Paul. Ep. ad Rom , c. xiii, v. 1, et seq.
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suam in Ecclesiam ipsarn rcvorentiam et obsoquium pahuii jactaro non (lésinant. Atque illud vel maxime dolendiim , quod tain prava agendi ratione sese poliuerit non nemo etiam ex ils qni, uli Calholicaî Ecclesiie filii, in ipsius tntelam atqne praesidium impendere debent auctoritatom qua in snbjoclos sibi populos potiuiitnr.
In subdolisac pervrrsis, quas lauii'ulainur, machinalionibns pra*cipuam habetpaitem Sid)alpiiumi (iubt'rniiim, a quo piidcm onmes norunt quanta et (piam de[)loranda oo in Uo^mio damna ac detrimenta Ecclesiaiejusque juribus, sacrisque Ministiis fuiMint inlata, de quibus in consistoriali potissimum Allocutione die XXII Januarii MDCCCLV habita vehemenlor doluimus. Post dcspectas hactonus Nostras ea de re jusli^simas rcclamalionos Gubornium ipsum eo temeiitatis modo pI•oiJ;^e^sum est, ut ab irroganda univcrsab Ecclesite injuria minime abstinuerit, civilem impctens Principatum, quo Deus baiH- IJ. Pétri Sedem instrnctam volnil ad aposlolici ministeiii libertalem, utianimadvertimus, tuendam atfjue servandam. Piimum sano ex nianilestisaggressionisindicii prodiit cpuim in Parisiensi Conventn, anno ISriO acto, ex parte ejusdem Subalpini (iubcinii, inler hostiles nonnullas expositiones, spcciosa quanhmi ratio proposila fuit ad civile Uomani Poutificis domiuium intirmandum, et ad Ipsius Sanctaîque hujus Sedis auctoritalem imminuendam. Ubi vero superiore anno Italicum exarsit bellum inter Austiia3 Imperatorem, et fœderatos inviceni Imperatorem Galliarum ac Saidini;e Uegem, nihil fraudis, nihil scoloris prietermissum est, ut PoutiriciiO Nostne Ditionispopuli ad nefaiiam defectionem modisonmibus impcllercntur. llinc instigatoresmissi, pecunia largiterellusa, arma suppedilata, incitamenla pravis scriptis et epliemeridis admota, et omne fraudum genus adhibitumvelab illis, qui ejusdem Gubernii legatione Homie fungentes, nulla habita gentium juris honcstalisque ratione, prwprio mnnere perperam abutebantur ad tcnebricosas molitiones in Pontificii Nostri (iubtMMiii pcrniciem agendas.
Oborta deinde in noimullis Dilionis Nostra; Provinciis, quie dudum occulte comparata fuorat, seditione, illico per fautorcs Uegia Dictatura proclamataest, stalimque a Subalpino Gubernio Conmiissarli adlccti, qui alio etiam nomine postea appellatiprovincias illas regendas sumerent. Dum luec agerentur , Nos gravis^imi officii Nostri memoros non prielermisimus binis No^tris Allocutionibusdir XX Junii, et XXVI Septembris superiore anno luibilis de Niolalo civili hujusce S. Sedis principatn altissime conqueri, simulque violatores serio monere de ccnsurisac pœnis per canonicassancliones inthcliSjin quus ipsi proinde misère inciderant. Existimandum porr. > ♦M'ai, [)alralifi violalionis auclores per ileratas Nostras moniliuiii>
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i\c qiioi'olas al) inicjiio proposito dostitnros ; priesortim cum univftrsi (latholici Orhis sarrorurn Aiitistitos, ft fifleles cnjiisquc ordinis, di- ^mitiilis, nt ooiiditionis ooruin ciiia) conjrnissi suas nostris fixpf)stiilatioiiibiis adjiingnntos unanirru alacritate Nobiscurn hiijus Aposlolicaî Sedis, et uiiiversalis Ecclesifje justitiœque causam pro|)ugfiandanî susceperint, cum optiine iutplligfrent, qnanlopere civilis, de quo agitur, principatus, ad liberam suprenii PonlificalusjurisdiclioneiTi intersit. Veruni (horresrentes diciinus !) Snbalpinuin Guberuiuni non solunn Noslra monita, quorelas, et ecclesiasticas pœnas contempsit, sed etiam in sua persistens iniprobitafe, populari suffragio pecuniis, minis, torrore aliisque callidis artibus contra onine jus extorto, minime dubitavit commemoratas Nohtras Provincias invadere, occupnre, et in suam potestatem dominalionemque redigere. Verba quidem desunt ad tantum improbandum facinus/m qtio plura et maxima habentui' facinora. Grave namque admittitursaciih'gium, quo utiasimul aliéna jura contra naturalem divinanique legem usurpantur, omnis justitiae ratio subvertitur, et cujusque civilis Principatus ac totius humanœ Societatis fundamenta penitus evertuntur.
Cum igitur ex una parte non sine maximo animi Nostridolore intelligamus, irritas futuras novas expostulationes apud e(»s qui velut aspides surdœ obturantes aures suas nihil hucusque monitis ac questibus Nostris commoti sunt; ex altéra vero parte intime sentiamus quid a Nobis in tanta rerum iniquitate omnino postulet Ecclesia^. hujusque Apostolicœ Sedis ac totius Catholici Orbis causa, improborum hominum opéra tam vehementeroppugnata, idcirco cavendum Nobis est ne diutiuscunctando gravissimi officii Nostri muneri déesse videamur. Eo nempe adducta res est ut illustribus Pra?decessorum Nostrorum vestigiis inhérentes suprema illa auctoritate utamur, quacum solvere, tum etiam ligare Nobis divinitus daturn est ; ut nimirum débita in soutes adhibeatur severitas, eaque salutari céleris exemplosit.
Itaque post Divini Spiritus lumen privatis publicisque precibus imploratum, post adhibitum selectœ YV, FF. NN. S. R. E. Cardinalium ('ongregationis consilium, Auctoritate Omnipotentis Dei et Ss. Apostolorum Pétri et Pauliac Nostra denuo declaramus, eos omnes, qui nefariam in prsedictis Pontificiae Nostrae Ditionis Provinciis rebellionem et earum usurpationem, occupationem et invasionem et alia hujusmodi, de quibus in memoratis Nostris Allocutionibus die XX Jiinii et XXVI Septembris superioris anni conquesti suinus, vel eorum aliqua perpetrarunt, itemque ipsorum mandantes, fautores, adjutores, consiliarios, adhaerentes vel alios quoscumque prœdictarum rerum executionem quolibfit prsetextu et quovis modo procu-
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laiilps, vel per scipsos exeqiiontos, Majoreiii Kxooininunicationein, aliasque censuras ac pœnns occlcsiaslicas a saeris Canonihiis, Apostolicis (lonsliliilioiiilms, ot Gcnoraliiim (lotuMlionim, TridiMiliiii pra»sorlim (Sess. \\ll,Cap. \i, Di^ rrforiii.) dpci'olis iiilliplas iiinii'i'issp, ei si opiis est, de no\ o Excomimmiraimis et Analheinalizaiiius ; item déclarantes, ipsos omnium, et quonimciimfpie privile^^ionim, ^M-atiarum, et indidtoriim sibi a Nobis, seii Uomanis Poiititicibus PraedecessoribusNosti'is quomodolibet concessorum amissionis pœnas co ipso paiiler inciirrisse; n<»c a censniishujusmodi a qnoipiam, nisi a Nobis, s«'U lioinano Ponlilice pio leinpore existcnte (praMerquam in mortis articulo, et tune cum reincidentia in easdem censurai eo ipso quoconvaluerint) absoivi ac liberari posse; ac insuper inliabiies, et incapaces esse, qui absolulionis beneficium consequantur, donec onuiia quomodolil)et attentata publiée relractaverint, revocaverint, cassaverint, et abolevermt, acomnia in prisliiuun statum pienarie et cum eUVrlu redinte^Taverint, vel alias debitam, ot eondi^^Miam EcclesicL", ac Nobis, et liuic Saur la» Sedi satisfactionem in pnemissis praisliterint. Idcireo illos omnes eliam specialissima mentione dignos, ncc non illorum successores in officiis a retiaclatione, revocatione, et abolilione omnium, ut supra, atlenlatorum perse ipsos facienda, vel alias det)ita et condigna Ecclesiaî, ac Nobis, et dictœ Sanctaî Sedi satisfartione realiler et cum etVi^ctu ineisdem prjemissis exliiboniia, pnestMllium Lilterarum, seu alio cpiocumque piieicxtu, niinime liberos et cxemptos, sed semper ad luec obligatos fore et esse, ut absolulionis beneticium oblinere valeant, earumdem tenore pra^sentiumdecerninuis et pariter declaramus.
Dum uutem banc muneris Nostri partem, tristi Nos urgente necessitate, mœrentes implemus, minime obliviseimur, Nosmetipsos IIlius bic in terris vicariam operam agere, qui non nilt movlem peccaions sed ut conver tain r et twVrt/, quiquo in numdum venit quœrert\ rt snlvum fucere quod pericrat. Quapropter in humilitate cordis Nos- Iri fervenlissimis precibus Ipsius misericordiam sine intermissione im|)loramuset exposeimus, ut eos omnes, in quos ecclesiastiiarum pœnarum severilatem adbibere coacti sunuis, divina* sua? gratiie hunino propiliiis ilUisln^t, alijue omni'»"' n'i <na virtutc de perdilionis via ad salutis traniitem rc(birat.
Decernentes praîsentes Litleras, et in eis contenta qua^cumque, etiam ex eo quod pra^fati, et alii quicumque in prœmissis interesse babentes, seu babere quomodolibet pra^lendentes, cujusvis status, i;ra(bïs, ordinis. prîeeminenti», et dii^nitatis existant, seu abas spcciti(!a et imiividua mentione et expressione digni illis non consenserint, sed ad ea vocati, cilati et audili, causaîque, j)ropter quas praj-
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sentes emanavrrint, snrficionter aflducla*, verificatae, non fih'rint, aut ex alia qualibot causa, colore, pra-lextu, et capile, nullo uriqiiarii tcrnporo de subreptionis vel obieplioriis, aut nullitalis vitio, aut inteutioiiis Noslra3, vel intéresse liabenlium consensus, ac abo quocumque defectu notari, impugnari, infringi, retractari, in controversiani vocari,aut ad terminos jurisreduci, seu adversus illas aperitionis cris, restitutionis in inlegrum, aiiudve quodcunique juris, facti vel gralia3 remedium intentari, vel impelrari, aut impetrato, seu etiani niotu, scientia et potestalis pleniUidinc paribus concesso, et cmanato, qucmpiam in judicio, vel extra illud uti, seu juvari ullo modo posse; sed ipsas prassentes Lilteras semper firinas, validas, et efficaces existere et fore, suosque plenarios et integros efïectus sortiri, et obtinere, ac' ab illis, ad quos spectat, et pro tempore quandocumque spectabit, inviolabiliter, et inconcusse observari : sicque et non aliter in pra3inissis per quoscumque judices ordinarios et delegatos, etiam causarum Palatii Apostolici Auditores, et S. R. E. Cardinales, etiam de Latere Legatos^ et Sedis prœdictie Nuncios, aliosve quoslibet quacumque praieminentia et potestate fungentes, et functuros, sublata eis, et eorum cuilibet quavis aliter judicandi et interpretandi facultate, et auctoritate, judicari, et defuiiri debere ac irritum et inane, si secussuperhisa quoquam quavis auctoritate, scienter, vei ignoranter contigerit attentari.
Non obstantibus prœmissis, et quatenus opus sit, Nostra et Cancellariee Apostolicce régula de jure quaesito non tollendo, aliisque Constitulionibus, et Ordinationibus Apostolicis, nec non quibusvis etiam juramento, confirmatione Apostolica, vel quavis firmitate alia roboratis statutis, et consuetudinibus, ac usibus, et stylis etiam immemorabilibus, privilegiis quoque, indultis et Litteris Apostolicis pra^dictis, aliisque quibuslibet Personis etiam quacumque ecclesiastica vel mundana dignitate fulgenlibus, et alias quomodolibet qualificatis, et specialem expressionem requirentibus sub quibuscunjque verborum tenoribus et formis, ac eu m quibusvis etiam derogatoriarum derogatoi'is, aliisque efficacioribus, efficacissimis, et insolitis clausulis, irritantibusque, et aliis Decretis, etiam motu, scientia, et potestatis plenitudine similibus, et consistorialiter, et alia£ quomodolib(;t in contrarium prsemissorum concessis, editis, factis ac pluries iteratis et quantiscumque vicibus approbatis, confirmatis, et innovatis. Quibus omnibus et singulis, etiamsi pro illorum sufticienti derogalione de iilis, eorumque totis tenoribus specialis, specifica, expressa, et individua, ac de verbo ad verbum, non autem per clausulas générales idem importantes, mentio, seu quaevis alia expressio liabenda, aut aiiqua alia exquisita forma ad hoc servanda foret, te-
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nores luijiismodi, ac si de vorbo ad verbuin^ nil penilus omisso, et forma in illis Iradila obsorvata oxprimerenliir, et iiiscrorcnlur, pra*sontibus pro plene et sufficicnter ('xprc'>sis et iiisoitis habcntet., illis alias in siio rubore pennansuiis, ad pra'niissoruin enVctuiii bac vico dumlaxat specialiter, et expresse dero^'aimis, et derogatmn esse voliiuius, ceterisqiie conlrariis quibiisciunque non obstantibus.
Ciun autem eaidem piu'sentcs Litterai ubique, ac praîserlini in locis, in quibns niaxiine opus esset, nequeant lute |)iiblicari, uli nolorie constat, voluinus illas, sen earum exeiiipla ad valvns Ecclesiai LattTaneiisis, et IJasilica* IMiicipis Apostoloniin necnon Canccilaria? Aposlolicie, (luria'qiie Generalisiii Monte Citalorio, et in Acie Canipi Flora» de L'ibe, ut nioris est, affiyi et publicari, sicque publicatas et aftixas omnes et singulos, quos ilhe concernunt, perinde arctare, ac si unicui(|ue eoruni noniinatim, et personaliter intiinafae fuissent.
Volunuisauleni ut earunideni Lilleraruin Trarisumptis, seu Excniplis, eliani inipressis, ni;inu aliciijns Nofaiii I^ubiici subsciiplis, et sij^iilo alicujus l\'isoiue in dij^iiilatr' eccb^siasticaconstitulie nuinitis, eadeni prorsus fides ubique locoruni et genliuni tani in judicio, quani extra illud ubique adhibcatur, quaî adhiberetur ipsis prœsentibus, ac si forent exbibilie, vel ostensa».
Datuni Honia' apud S. Petruni sub Ainiulo Piscaloris die XXVI Maitii Anno MDCCCLX.
Pontificatiis Noslri Anno Dccimo Quarto. Loco Sigilli.
Plus PP. IX.
Anno a Naticitatc Doinini MDCCCLX. Indicl. llf rh'p vero 29 Mnrtii Pontificntns SSmi in Chrisfo Pafris et Domini Aosh'i Domini PII divina provideutia PAPAU NO.Xf Anno Xl\\ prœsentcs Litterœ A/>ostolic(V (iffixif et pu/jUnito' fucntttt ad rnlcds Pdsi/icm'urn Lateranensis et Vnticanœ, Concellariœ^ Apostolicœ ac Magnœ CuriiP I nnocentianœ*atque in Acie Cnmpi Florœ per vie Aioisum Serafini Apost. Curs.
Phiiippus Ossani Maf^ist. Curs,
A\rîl '.
«. — Arrivée à Konio de M. le général do La Moricit'MV, nommé parle Saint-Père conunandant en chef de l'armée pontificale.
' Les événementi> qui ont mlvl la publlration de h bulle d'excommunJcation .«iiml connus d»' loul le monde ; les Uocuinenls sont dans toutes les mains, et fnni l'idijcl ded discusâiung dcd {iurieinentâ d'Anijlelenc el de France au moment où
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4. — Commoncoinent dft la révolution on Sicile ; émoulcs à Valorme, Messine etCatane.
fo. — Dépêche de M. de Grammont, au sujet d'une prétendue audience accordée par le Saint-Père aux Bretons.
13. — Le parlement piémontais vote à l'unanimité Tannexion de rÉmilie et la Toscane.
15. — Victor Emmanuel commence sa visite des provinces annexées; aucun des représentants des puissances étrangères n'accompagne l'usurpateur.
lO. — Protestation adressée par le cardinal Antonelli au corps diplomatique à Rome, contre l'annexion des Romagnes à la Sardaigne.
180. — Monseigneur Xavier de Mérode prend à Rome le portefeuille de la guerre.
!8«. — La Savoie vote son annexion à la France par 131,744 oui contre 233 non,
^3, — Le comte de Montémolin, après une tentative infructueuse, renonce à ses prétentions à la couronne d'Espagne, en faveur de la reine Isabelle.
«G. — Signature de la paix entre TEspagne et le Maroc.
«'5'. — L'archevêque de Fribourg écrit au clergé de son diocèse d'agir conformément aux décisions du concordat conclu entre le grand-duc de Bade et le Saint-Siège, malgré l'opposition qui est faite à ce concordat.
î80. — Concile provincial de Cologne. Sont présents au concile, outre l'archevêque de Cologne, les évêques de Trêves, Munster,
nous écrivons (mars 1861). Ces documents font partie des publications spéciales, parmi lesquelles nous indiquerons les rapports du général de La iMoricière, l'ouvrage de M. Eugène Veuillot intitulé : Le Piémont dans /es États de l'Eglise, et toutes les brochures qui ont paru sur la question romaine. Nous avons pensé qu'il y aurait double emploi à reproduire ici ces dotîuments, nous nous sommes contenté d'indiquer les dates des événements principaux, comme des principaux documents.
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DKI'.MERS KVÉNKME.NTS. «8!
Paderborn, le princo-év^que deBresIaii, les évéques île Hililelsheiui et d'Osnabruck. Le dernierconcile provincial avait ététenuen ITiiO. La clôture du concile s'est faite lo 17 mai suivant.
Mai.
t. — Le Pape ouvre un emprunt de 50 millions et fait appel à tous les callioli(jues pour le souscrire. Le gouvernement franç:iis n'autorise la souscription de l'emprunt que plus tard, et après avoir fait des diflicultés qui en compromettent le succès en France.
5. — Le prince Gortscbakoff adresse au corps diplomatique de Saint-Pétersbourg une note sur la situation des chrétiens de Turquie.
Départ de Garibaldi pour la Sicile, avec environ 2,000 volontaires. Le IMémont di'îsavoue cette expédition qu'il favorise et qu'il doit hautem«'nt approuver plus tard.
lo. — (iaribalili débarque à Marsala avec ses volontaires. Des navires anglais favorisent son débarquement.
il. — L'archevêquiî de Florence défend au clergé de participer à la fV'le du statut sarde. Les archrvt^ques de Bologne et de Pise et les évèijues d'autres diocèses font la même défense. Le gouvernement sarde poursuit les ecclésiastiques qui obéissent; le cardinal Coi-si, archevêque de Pise, est arrêté.
15. — Garibaldi prend la dictature de Tile de Sicile au nom (!<' Vii'tor-Emmanuel.
15. — La première chambre badoise se prononce contre le concorilat et pour la régularisation de la position de l'Église calholi- (jue vis-à-vis de l'Etat par la voie de la législation.
t«. — Progrès de Garibaldi en Sicile. La trahison Taide presque partout.
ÈH. — Le gouvernement sarde désavoue officiellement Garibaldi et déclare (j'i'il a rli.rch,» à empêcher son expédition.
it>. — Le général Lanza, au nom du roi de Naples, promet aux Siciliens, après la pacification de Tîle, un gouvernem<>nl sépnré sous la direction d'un prince royal, et des réformes dans l'administration.
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Une troupe de vûloiilaires, sous lu conduite de Zambianclii, fait irruption dans les États pontificaux par la frontière de Toscane ; elh* est dispersée par les troupes pontificales, Zanibianchi est arrêté par les autorités sardes.
«I. — Une proposition royale, par laquelle les punitions fixées pour ceux qui se séparent de TÉglise nationale (luthérienne) sont supprimées, obtient l'assentiment de trois des quatre ordres du royaume de Suède.
Î515. — Le gouvernement badois propose aux chambres six projets de loi relatifs à la situation des Églises dans le grand-duché.
«O. — Garibaldi entre à Palerme.
^9. — Combat entre les garibaldiens et les troupes royales de la citadelle de Palerme; un armistice est conclu.
«o. — Les massacres du Liban commencent. Les Druses, secrètement favorisés par les autorités turques^ massacrent les Maronites et incendient leurs villages.
•T uin .
^. — L^infant don Juan d'Espagne, frère du comte de Montémolin, adresse aux cortès espagnoles une déclaration dans laquelle il revendique ses droits à la couronne, par suite de la renonciation de son frère. Ce nouveau prétendant affiche les principes les plus libéraux et les plus révolutionnaires,
G. — Les troupes royales de Palerme évacuent la citadelle avec armes et bagages. Cette évacuation se termine le 19 juin. On soupçonne la trahison de n'avoir pas été étrangère à la prise de Palerme et à la facilité avec laquelle a cédé la garnison de la citadelle.
«'. — M. de Martino, chargé d'affaires,napolitain à Rome, se rend auprès de l'empereur des Français pour l'engager à se porter comme médiateur dans le mouvement sicilien ; Napoléon III refuse cette médiation.
S. — Le dernier régiment français quitte la Lombardie.
1 1 . — Le roi de Sardaigne signe à Turin le traité de cession de la Savoie et de Nice.
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Promulgation en France du traité de Turin
14. — Prise de possession oi'ficielle de la Savoie et de Nice par la France.
1». — Entrevue à Rade entre Napoléon III, le prince régent de Prusse, les rois de Bavière, de Wurtemberg et de Hanovre, les grands-ducs de Bade, de Weimar et de liesse, et les ducs de Nassau et Cobourg-liollia.
« I. — Mort du prince Jérôme, frère de Fempereur Napoléon F'. iMonscigueur Cœur, évé(|ue de Troyes, prononce, quelques jours après, son oraison funèbre dans l'église des invalides.
^O. — Proclamation du roi François II de Naples, qui accorde une nouvelle constitution et une vice-royauté pour la Sicile.
««. — Condamnation du vicaire général de Bologne, monseigneur Ratta, à trois ans de prison.
ZH. — Formation d'un nouveau ministère à Naples; l'avocat Liborio Romano, devenu bientôt après si célèbre par ses trahisons^ est chargé du ministère de l'intérieur. Émeute à Naples et proclamation de l'état de siège.
Juillet.
i . — Le gouvernement français ayant autorisé l'émission de l'emprunt romain en France, les fauteurs de la Révolution prétendent prouver qu'on ne peut, en sûreté de conscience, souscrire à cet emprunt. Tous les évéques de France invitent au contraire les fidèles h y souscrire.
4. — Condamnation de l'évéque de Faenza à trois ans de prison.
5. — Monseigneur Ranza, évéque de Plaisance, est condamné à ipiatorzc mois de pri^ou jiar le tribunal correctionnel de Plaisance ; une peine de môme nature est infligée à son vicaire-général et aux chanoines de sa cathédrale, qui ne se sont pas montrés assez favorables au nouveau gouvernement.
C. — Mise en liberté du cardinal Corsi, archevêque de Pise
H, Procession solennelle à Rome et translation de la basiliqur; de
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Saiiit(;-Man(;-Maj(Mjro à lV;^;liso (1<; (iosù de l'iiriago iiiiraculcuso do la sainte Vierge, atlribuée à saint Lue.
«. — Massacre des chrétiens à Damas. Belle conduite d'Abd-el- Kader.
13. — A Rome consistoire dans lequel sont préconisés plusieurs évêques. Dans son allocution, le Saint- Père déclare les arjncxions piémontaises injustes, Tannexion des Komagnes sacrilège: il signale les faits de persécution contre le clergé et les religieux, et il rappelle ces paroles de saint Hilaire : « C'est le propre de l'Eglise de vaincre lorsqu'elle est blessée, de soumettre l'intelligence lorsqu'elle est accusée, de tout gagner lorsqu'elle est abandonnée. »
15. — Grandes fêtes à Arras à l'occasion de la béatification de Benoît Joseph Labre.
f G. — Le sultan écrit à l'empereur Napoléon 111 pour lui témoigner sa répulsion de ce qui se passe en Syrie.
1^, — Une souscription est ouverte à Paris par ï Œuvre des écoles ctOrient pour les chrétiens du Liban. Cette souscription, avec celle des journaux catholiques, produisit en six mois plus de deux millions de francs. Les journaux non religieux ouvrent aussi des souscriptions qui atteignent un chiffre insignifiant, à l'exception de celles du Moniteur, Les journaux révolutionnaires, comme le Siècle eiVOpinion nationale, crient beaucoup contre le manque de charité des catholiques, mais ne recueillent rien pour les chrétiens d'Orient.
^9. — Lettre écrite par le Saint-Père au patriarche d'Antioche pour les Maronites et aux sept évêques de son patriarcat, à l'occasion des massacres de Syrie.
Août.
3. — Une convention signée à Paris entre les grandes Puissances et la Porte décide que la France pourra envoyer en Syrie un corps d'expédition au secours des chrétiens. L'occupation française est restreinte à six mois.
5. — Le général de Goyon quitte Rome et revient en France. Le général de brigade comte de Noue fait l'intérim.
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•e;i. — L(,'S li'oiipcs{j;aribaldieniR's allaqiiont Kogj^io, on (lalahiv.
^."». — Kévolte do Bénévcnl coiilio le gouvernement pontitic.il.
tl. — Des ministres du roi de Naples lui conseillent d'abandonirr sa capitale.
tH. — Le comte de Syracuse, oncle du roi de Naples, le trahit ?t lui conseille d'abdiquer.
Kopienibre.
i. — Le général de Noue, nommé commandant du corps français d'occupation h Rome, déclare aux ofticiers qu'il a l'ordre d»» 'empereur Napoléon de défendre les provinces de Home, Civitai^ecchia, Coniarca et Viterbe.
«. — Le roi de Naples, François II, quitte sa capitale.
^. — Entrée de Garibaldi à Naples.
». — Le comte Délia Minerva part de Turin pour porter à F^ome m ///^'?/K//////i auqu«*l on doit répondre dans les vin^t-quatre liemes. .e I^iemont prétend que l'armée pontificale le menace et demande e renvoi des volontaires comme étrangers.
Le colonel Masi franchit la frontière pontificale avec une bande )0ur soulever les Marches.
lO. — Les troupes piémontaises franchissent la frontière pontifiale sans déclaration de guerre. Le rapport du général Fanti indique a date du 11.
■ 1. — Le comte Dclla Minerva arrive à Civita-Vecchia, porteur l'un tdtimafum.
Le cardinal Antonelli repousse Vulti'matum du Piémont.
t^. — L'empereur Napoléon III renvoie le comte de Goyon à lome.
Mémorandum du cabinet piémontais pour justifier l'invasion des larches.
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13. — M. Tliouvonol écrit au baron de Tnlloyrand : «L'omporonr a décidé rju(; vous qnittorioz iïnniédialr.'mcritTiiiiii. afin do tcirioi^nor ainsi do sa Corme volonté de décliner toute solidarité avec des actes que ses conseils, dictés par l'intérêt de l'Italie, n'ont malheureusement pu prévenir. » Il reste à Turin un chargé d'affaires.
Le général Fanti entre à Pérouse
l«. -— Le général de La Moricière reçoit communication de la dépêche suivante adressée par le duc de Grammont au consul de France à Ancône , M. de Courcy : «L'empereur a écrit au roi de Sardaigne que, si les troupes piémontaises pénètrent sur le territoire pontifical, il sera forcé de s'y opposer; des ordres sont déjà donnés pour embarquer des troupes à Toulon, et ces renforts doivent arriver sans retard. Le gouvernement de l'Espagne ne tolérera pas la coupable agression du gouvernement sarde. »
15. — Bataille de Castelfidardo; Cialdini écrase les volontaires pontificaux; mort du général de Pimodan; le générai de La Moricière traverse Tennemi et se rend à Ancône.
Prise de Spolète par les Piémontais.
Note adressée par le cardinal Antonelli au corps diplomatique résidant à Rome, surTannexion piémontaise.
Le colonel Marsilliet, chef d'état-major pontifical, reprend Ponte- Corvo^ qui s'était révolté.
%6. — Le chevalier Nigra, ministre de Sardaigne à Paris, prend congé de l'empereur Napoléon.
fts. — Allocution de Pie ÎX dans le consistoire secret. Le Papa proteste contre l'invasion des Piémontais, se plaint de ne pas voir i'etfet des promesses que lui a faites « l'un des plus puissants princes de l'Europe», condamne le principe de non-intervention, et montre que l'impunité de la spoliation actuelle mène au communisme.
«». — Capitulation d'Ancone.
Mandementde l'évêque de Nantes, qui établit ces principes: «La force ne constitue pas le droit; — le succès ne justifie rien; — la félonie et la trahison sont de mauvais appuis d'un trône ; — les rois et les puissants ont au ciel un juge sévère, qu'on n'apaise pas en appe-
octobre.] LES MOUTS lE CASTELFIDAPDO. 641
larit la violence contre les faibles du nom de raison d'Ltat ; — Dieu est puissant parce qu'il est éternel ; — enfin, l'hglise catholifiue est immortelle, et elld poursuit sa marche i\ travers toutes les persécutions ou les triomphes, au milieu des empires détruits et des ilynasties oubliées. »
Octobre.
3. — La persécution recommence en Portugal contre lessœurb de charité.
5. — Service funèbre ii Notre-Dame de Paris pour le général de Pimodan et les autres morts pour le Saint-Siège.
6. — Dépêche de M. Thouvenel au duc de (jranunont, cxpliciuaiit ce qu'il entend par le patrimoine de Saint-Pierre, et fixant l'étendue du territoire que la France se réserve d'occuper.
Le cardinal Anlonelli écrit au cardinal Wiseman pour recommander l'oHivre du denier de Saint-Pienc en Angleterre.
O. — Manifeste adressé d'Ancône aux peuples de l'Italie méridionale par Victor-Enunanuel. Le roi de Sardaigne traite les volontaires pontificaux de (( ramassis de gens de tous les pays et de tous les peuples; » il écrit cette phrase : « Je veux qu'on respecte la religion catholique, tout en laissant à chacun la liberté de conscience, et que l'autorité civile résiste ouvertement à cette faction obstinée et provocatrice qui se pose connue la seule amie et tutrice des trônes, mais qui entend au nom de Dieu commander aux rois et interposer entre le prince et le peuple la barrière de son intolérance passionnée, o
il. — Discours prononcé par M. de Cavour h la Chambre des députés il Turin; le ministre dit entre autres choses : « Quelle est notre idée? c'est de faire que la ville éternelle devienne la splendide capitale du royaume italien. (Bravos prolongés. »)
Oraison funèbre prononcée par l'évéque de Poitiers pour les morts au service du Saint-Siège. L'é\éiiue d'Orléans en avait prononcé une quelques jours auparavant.
II. — Son Excellence Mgr. Sacconi, nonce du Saint-Siège
apostolique en France, prend congé de l'empereur Napoléon III Annales eccle's. 41
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ti^. — Décret impérial qui supprime la Gazette de Lyon, journal religieux qui « s'est signalé en première ligne, dit le rapport ministériel, par ses a[)pels incessants à ragitalion, par la perfi'lie de ses attaques contre le gouvernement et par le dédain systématique rpi'il a opposé aux avis les plus hif.'uveillantsde l'administration. »
•ç,"». — Entrevue à Varsovie entre les empereurs d^Autriche et de Russie et le prince-régent de Prusse.
Traité à Pékin entre l'empereur de Chine, la France et TAngleterre. Ce traité confirme celui de Tien-Tsin. L'article 6 du traité spécial entre la Chine et la France est ainsi conçu : a Conformément à Tordre impérial rendu le 20 mars 1846 par Tauguste empereur Tao-Kouang, les établissements religieux et de bienfaisance_, qui ont été confisqués aux chrétiens pendant les persécutions dont ils ont été victimes, seront rendus à leurs propriétaires par l'entremise de Son Exe. le ministre de France en Chine, auquel le gouvernement impérial les fera délivrer avec les cimetières et les autres édifices qui en dépendaient. » L'exercice public de la religion pour les néophytes, et la libre circulation des missionnaires dans tout l'empire, font également partie des concessions obtenues.
^^. — Dépêche de lord John Russell à sir Hudson, ministre d'Angleterre à Turin; le ministre anglais s'y montre entièrement favorable à la révolution italienne.
«9. — Réouverture solennelle de l'église catholique de Pékin.
IVovenibre.
3. — Rapport du général de Lamoricière à Mgr de Mérode, ministre des armes de S S. Pie IX sur les opérations de l'armée pontificale dans les Marches et l'Ombrie.
4. — Protestation du cardinal Antonelli contre l'invasion des Etats romains et contre l'appel du Piémont au suffrage universel.
Commencement du siège de Gaëte.
5. — Mort de Mgr Dufètre, évêque de Nevers. Ce prélat était né à Lyon le 17 avril 1796. Il commença à se faire connaître sous la Restauration par son talent pour la parole et par son zèle évangé!i-
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que. Nommé évoque de Nevcrs le lii octobre 18i-2, il tut préconisé le ^7 février 1843 et sacré le i2 mais suivant.
» . — Entrée de Victor-Emmanuel à Naples, à côté de Garibaldi.
10. — Dans une circulaire nux préfets, M. Billault, ministre de l'intérieur, déclare que les' mandements é[)iscopaux qui s'occupent de politi(|ue doivent être assujettis au dépôt préalable et au tiuibre, comme les autres brochures politiques.
1*. — Le Saint-Père crée une médaille destinée aux défenseurs du Saint-Siège.
11. — Lue arcliiconfrérie dite du denier de Saint-Pierre est instituée à Rome, avec faculté de s'adjoindre d'autres unions et confréries dans tout le monde catholique.
IH. — Une note du Munitcur français déclare que l'offrande individuelle pour le denier de Saint-Pierre est libre, et qu'elle peut être recueillie par les curés et les évéques, mais le gouvernement ne veut pas autoris»'r « l'organisation de comités, de décuries, de centuries, enfermant dans les liens de leur organisation une armée de contribuables, et agitant les esprits par les ardeurs de leur propagande. »
•-5V?. — Acte d'acceptation dressé à Naples de l'annexion des Marches et de l'Ombrie aux États de Victor-Enunanuel.
« 1. — Eu France, décret impérial fjui modifie la constitution. En voici les articles les plus remarquables :
(! A HT. i^'. Le Sénat et le (lorps lép:islatif voteront tous les ans, i\ Touvorture de la session, une adresse en réponse à notre discours.
c( .Vni. 2. L'adresse est discutée en présence des commissaires du gouvernement, qui donneront aux Chambres toutes les explications nécessaires sur la politique intérieure et extérieure de l'Empire.
a A UT. l. Les comptes rendus des séances du StMiat et du Corps législatif sont adressés chaque soir à tous les journaux. Eu outre les débats de chaque séance sont reproduits par la sténographie et insérés in extenso dans le journal officiel du lendemain.
v( Art. 5. Pendant la durée des sessions l'Empereur désignera dps ministres sans portefeuille pour défendre devant les Chambres.
CM A^^Al,^:.s lccm'isiastiquks. l/sto
(le concort avoc In président ot 1ns mombrns du Conseil d'État, les projets de loi du gouvernement. »
Cirenlairc du cardinal Morlot, archevêque de Paris, en faveur du denier de Saint-Pierre.
«^. — Proclamation de Garibaldi demandant cinq cent mille soldats pour le 5 mars 18C1.
Décembre.
4. — Le comte de Syracuse, traître à son roi et neveu de FrançoisII, meurt à Pise d'une attaque d'apoplexie foudroyante.
«'. — Mort de Mgr de Garsignies, évêque de Soissons, dernier évêque nommé par Louis-Philippe, et sacré à Soissons le 2i février 4848.
H. — Le Moniteur français publie une circulaire de M. de Persigny, nouveau ministre de l'intérieur^ aux préfets. Le ministre indique que la liberté de la presse ne peut être accordée que lorsqu'il n'y aura plus d'opposition à la dynastie et aux principes sur lesquels repose le gouvernement, et il prend l'Angleterre pour modèle à cet égard.
Manifeste du roi de Naples, François II, au peuple des Deux- Siciles. Il expose toutes les trahisons dont il a été victime, indique sur quelles bases il entend gouverner, et dit, entre autres, ces chrétiennes paroles : a Si la Providence, dans ses profonds desseins, permet que le dernier boulevard de la monarchie tombe sous les coups d'un ennemi étranger, je me retirerai avec la conscience sans reproche, avec une foi inébranlable, avec une résolution immuable, et, en attendant l'heure inévitable de la justice, je ferai les vœux les plus ardents pour la prospérité de ma patrie, pour la félicité de ces peuples qui forment la plus grande et la plus chère portion de ma famille. Le Dieu tout-puissant, la Vierge immacilée et invincible, protectrice de notre pays, soutiendront notre cause commune. »
Mort du cardinal Gaude, à Rome
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tl. — Consistoiro secrot ionu h Romo. Plusieurs ôvî^qiios sont préconisés, et le Pape prononce une iillocution, dans laquelle il flétrit les actes du Piémont, proteste contre la non-exécution du concordat conclu avec le grand-duché de Bade et déplore les événements de Syrie.
«1. — Mort 'de Mgr Geor^'cs-Massonnais, évoque de Périgueux. Ce prélat, né ii Saint-Denis de Salines (Mayenne), et nonnné évoque en 1810, avait été sacré à Bordeaux le 17 avril 18ii.
^ I. — Dépêche de lord John Russoll h lord Cowley, ambassadeur d'Angleterre à Paris. Elle conmience ainsi : « Vous avez bien fait d'appeler mon attention sur la brochure qui vient de paraître à Paris sous le nom de FrahçoiS'Joseph et rEurojjc. Vav le temps qui court, les brochures sont des événements, et nous ne |)Ouvons pas (>ubli(U'que la brochure intitulée : Le Pope et le Congrès, a eu pour conséquence de faire perdre au Pape plus de la moitié de ses domaines et a empêché la réunion d'un congrès européen. »
30. — Des archimandrites bulgares, trois prêtres et une vingtaine d'esnafs ou chefs de corporations, munis de deux mille signatures et suivis des principaux membres de chaque corporation, se réunissent à Constantinople à rarchevéché latin, au noudjre d'environ deux cents. Ils sont réunis par Mgr Bi'unoni, archevêque catholique latin, et par Mgr Hassoun, archevêque primat des Arméniens catholiques. Us sollicitent leur réunion à l'Église romaine, au nom de la majorité de la nation bulgare, et signent une demande au Saint-Père.
Ainsi se termine, par un glorieux triomphe pour l'Église romaine, cette année si remplie d'amertumes et de luttes douloureuses.
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